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ÉCONOMISTES 

LES 

NOUVEAUX  TEAITÉS  DE  COMMERCE 

AVEC  L'ANGLETERRE  ET  LA  BELGIQUE 

EXPOSÉS     DE    MOTIFS    ET    DOCDMENTS    PARLEMENTAIRES    RELATIFS 
A    CES     DEUX    CONVENTIONS. 


Lettre  du  ministre  du  Commerce  à  la  chambre  de  Marseille.  —  Projet 
de  loi  Tirard.  —  Exposé  des  motifs  du  traité  anglo-français.  —  Traité 
franco-belge.  —  Exposés  des  motifs  français  et  belge.  —  Bilan  des 
avantages  respectifs  assurés  par  les  nouveaux  traités  aux  puissances 
signataires. 

C'est  le  4  février  4873  seulement,  c'est-à-dire  à  trois  mois  de 
date  de  sa  signature,  que  le  Gouvernement  de  la  République  a 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  à  Londres  le  5  novembre  précédent; 
cet  intervalle  ayant  été  occupé  par  la  discussion  des  tarifs  déférés  à 
la  commission  mixte  des  deux  pays,  tarifs  qui  devaient  faire  partie 
intégrante  du  traité  lui-même. 

Quinze  jours  plus  tard,  le  19  février,  le  Gouvernement  a  pu 
déposer  les  stipulations  signées  avec  le  Cabinet  belge,  le  5  du  même 
mois,  stipulations  que  la  simultanéité  des  conférences  tenues  à  Paris 
et  à  Bruxelles  ont  permis  de  conduire  rapidement  à  une  conclusion. 

Un  mois  à  peine  après  ce  dernier  dépôt,  le  li  mars,  le  Gouver- 
nement, loin  de  presser  la  discussion  des  transactions  nouvelles,  a 
demandé  à  l'Assemblée  d'adopter,  d'urgence,  une  loi  (loi  promul- 
guée dans  le  Journal  officiel  du  lendemain),  en  vertu  de  laquelle 
ules  anciens  tarifs  conventionnels  devront  demeurer  en  vigueur  jus(^u''à 
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r apnllcathn  ffe  tirifs  nouveaux  votés  —  ou  .v  votiîr  —  par  l'As- 
semblée. 

Nous  voici  donc,  du  fait  et  par  l'initiative  du  chef  de  la  Répu- 
blique, maintenus,  pour  un  temps  indéterminé,  sous  le  régime 
économique,  que  lui-même  dénonçait  au  pays,  dans  son  message  du 
8  décembre  1871,  «comme  une  cause  de  ruine  pour  nos  principales 
«  industries,  et  comme  un  péril,  qu'il  fallait  se  hàler  de  conjurer  h 
«  tout  prix.  » 

Afin  que  rien  ne  manquât  à  l'inattendu  et  au  piquant  de  ce 
résultat  d'efforts  parlementaires  et  diplomatiques  quiauront  rempli 
près  de  deux  années,  les  hasards  des  rôles  ont  voulu  que  ce  fût  sur 
les  instances  véhémentes  du  plus  fougueux  et  du  plus  infatigable 
adversaire  des  tarifs  de  1860  que  leur  maintien  fût  décidé,  —  à  peu 
près  sans  discussion,  —  par  l'Assemblée,  à  qui  il  les  a  présentés 
comme  le  seul  port  de  refuge  pour  des  intérêts  en  perdition,  con- 
duits par  l'inexpérience  des  nouveaux  pilotes  à  la  rencontre  d'écueils 
plus  redoutables  que  ceux,  dont  il  avait,  depuis  douze  ans,  signalé 
sans  relâche  les  dangers. 

Nous  nous  expliquons  qu'en  février  1873,  M.  le  président  de  la 
République  ait  pu  se  tenir  «  momentanément  (1)  »  rassuré  quant 
aux  désastres  d'un  régime  économique  qui  vient,  en  1872, —  à  une 
centaine  de  millions  près,  de  porter  à  huit  milliards  (2)  le  chiffre 
de  notre  commerce  général  (exactement  7, 8o3, 850, 000  fr.)  (3):  sur- 
tout, s'il  s'est  rappelé  qu'en  1 847,  sous  l'empire  incontesté  et  ombra- 
geux du  régime  «  protecteur,  »  ce  même  commerce  n'avait  pas 
dépassé  2  milliards  et  demi:  (en.  chiffres  précis,  2, 369, 000, 000  fr.)  (4). 
Mais  nous  pensons  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  dans 
cette  conjoncture,  mis  à  une  assez  difficile  épreuve  la  gravité  de 
nos  représentants. 

Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  parler  que  sérieusement,  et 
avec  un  sentiment  de  tristesse,  de  ces  à-coups,  de  ces  surprises, 
de  ces  «  sautes  de  vent,  »  comme  disent  les  marins,  propres 
seulement  à  déconcerter  ou  à  retenir  l'initiative  de  quiconque, 
en  France,  s'est  voué  aux  spéculations  de  l'industrie  ou  du  com- 
merce, et  à  introduire  les  germes  d'une  lente  mais  inévitable 
infériorité  dans  les  éléments  de  notre  production  nationale  et  de 
notre  concurrence  avec  l'étranger. 

Cette  tristesse,  sincère  et  croissante  chez  nous,  ravive  et  sou- 

(1)  V.  le  Message  du  Président,  187^2. 

(2)  Statistique  lU  l'administration  des  douanes  pour  Vannée  1872. 

(3)  En  y  comprenant  le  mouvement  des  matières  d'or  et  d'argent. 
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tient,  au  lieu  de  la  décourager,  la  pensée  qui  nous  a  fait  aborder 
l'année  dernière  (1)  l'examen  de  questions  qui  touchentnon-seulement 
au  développement  de  notre  éducation  économique,  —  moins  avancée 
encore  aujourd'hui  et  moins  répandue  que  chez  la  plupart  de  nos 
voisins,  —  mais  aussi  à  la  direction  même  des  forces  vives  de  notre 
pays  et  au  développement  de  sa  richesse. 

Nous  nous  proposons  donc  de  reprendre  ici  quelques-unes  de 
ces  questions  el  de  chercher  à  les  éclairer  du  jour  nouveau,  dont 
viennent  de  les  pénétrer  des  documents  récemment  publiés  de  l'un 
et  de  l'autre  côté  de  nos  frontières. 

I 

Le  premier  en  date  des  documents  auxquels  nous  faisons  allu- 
sion est  la  lettre  du  9  novembre  dernier,  par  laquelle  M.  le  mi- 
nistre du  co,mmerce,  questionné  avec  inquiétude  par  différentes 
Chambres  de  commerce,  et  notamment  par  celle  de  Marseille,  à  la 
fois  «  sur  l'époque  où  le  traité  avec  l'Angleterre  sera  appliqué,  et 
sur  les  marchandises  que  les  droits  nouveaux  devront  frapper?» 
répond,  en  substance,  à  peu  près  ceci  :  «  Gomment  voulez-vous  que 
je  vous  le  dise,  puisqu'il  m'est  impossible  de  le  savoir  moi- 
même?  » 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  in  extenso  cette  lettre,  que  la 
presse  quotidienne  a  déjà  fait  connaître,  parce  qu'elle  nous  paraît 
devoir  être  méditée  et  conservée  comme  un  témoignage  de  la  sûreté 
de  vues  et  de  la  suite  avec  lesquelles  les  dernières  négociations 
commerciales  ont  été  conduites  de  ce  côté-ci  du  détroit  :  elle 
peut  utilement  être  rattachée,  comme  annexe  et  comme  commen- 
taire, au  Message  de  ce  même  mois  de  novembre  187:2,  où  le  Prési- 
dent de  la  République,  résumant  les  avantages  acquis  par  la 
France,  s'exprime  ainsi  :  «Les  taxes  fiscales  mises  sur  les  produits 
étrangers,  notamment  sur  les  matières  premières,  et  les  droits  com- 
pensateurs qui  en  sont  la  conséquence,  seront  perçues,  à  partir  du 
i^' décembre  prochain,  sur  toutes  les  provenances  de  la  Grande-Bretagne^ 
diaprés  le  tarif  voté  par  vous  le  '^6  Juillet.  » 

Évidemment,  M.  le  ministre  du  commerce  n'avait  pas  encore, 
quand  il  répondait  à  la  Chambre  de  Marseille,  eu  la  confidence  du 
Message;  car,  ou  il  eût  décide  le  clief  de  l'État  à  en  modifier  les 

(1)  Voir  les  numéros  du  Journal  des  Economisiez  des  mois  do  juillet 
août,  novembre  et  décembre  1872. 
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termes,  en  lui  représentant  les  impossibilités  qu'opposaient  les  faits 
eux-mêmes  à  ses  assertions,  ou  il  eût  évité  de  les  contredire,  à 
l'avance  et  deux  fois,  dans  une  pièce  officielle  dans  laquelle  il  est 
déclaré,  du  même  coup,  «que  l'époque  de  l'application  des  traités 
est  encore  indéterminée  et  que  le  vote  des  traités  par  l'Assemblée 
doit  entraîner  la  modification  d'une  partie  des  tarifs  adoptés  par  elle 
le  26  juillet». 

Nous  copions  humblement  cette  lettre,  bien  qu'elle  entache  de 
quelque  ridicule,  —  tout  en  la  confirmant.  —  la  démonstration  la- 
borieuse et  naïve,  par  laquelle  nous  nous  efforcions  (1),  en  rappro- 
chant les  dates,  —  en  comparant  la  tâche  délicate  qui  restait  encore 
à  accomplir  par  les  négociateurs  et  par  l'Assemblée,  avec  le  temps 
qu'elle  exigerait  —  de  prouver  qu'il  serait  impossible  d'exécuter  le 
traité  le  1^''  décembre,  et  que  la  prétendue  concession  de  l'Angle- 
terre à  ce  sujet  était  une  pure  courtoisie,  sans  aucune  conséquence 
quelconque  ni  à  son  détriment  ni  à  notre  avantage. 

Voici  la  lettre  du  ministre  : 

A  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 

«  Monsieur  le  président, 

«  Par  la  lettre  du  29  novembre  dernier,  vous  me  faites  l'honneur  de 
m'informer  que  l'incertitude  qui  règne  sur  la  date  précise  à  laquelle 
seront  applicables  les  droits  sur  les  matières  premières,  en  exécution  du 
nouveau  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  ainsi  que  la  nature  des 
marchandises  sur  lesquelles  ces  droits  devront  être  appliqués,  jette  le 
commerce  de  votre  place  dans  un  état  d'inquiétude  qui  paralyse  les 
affaires. 

«  Vous  désirez  obtenir  à  ce  sujet  des  renseignements  qui  vous  per- 
mettent de  donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  vous  sont  adressées. 

a  L'exécution  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  doit  suivre  im- 
médiatement l'échange  des  ratifications,  qui  est  subordonné  au  vote  de 
l'Assemblée  nationale  sur  l'approbation  du  traité.  Mais  cet  acte  ne  peut 
être  déféré  à  l'Assemblée  avant  que  la  commission  instituée  par  l'art.  21 
de  la  Convention,  et  réunie  en  ce  moment  même  à  mon  ministère,  ait 
terminé  ses  travaux. 

«  D'un  autre  côté,  vous  connaissez  les  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
26  juillet  187-2.  Or,  à  ce  point  de  xue  encore,  l'Assemblée  aura  à  appré- 
cier si  son  vote,  en  ce  qui  touche  le  traité,  doit  modifier  ou  non  les  dis- 
positions de  cet  article. 

«  En  présence  de  cet  enchaînement  de  circonstances  qui  commandent 


'1)  Journal  des  Économistes  du  l.'i  décembre  1872 
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la  situation  et  sont  placées  en  dehors  de  mon  action,  vous  comprendrez, 
M.  le  président,  qu'il  me  soit  impossible  de  vous  fournir  une  indication 
précise  en  réponse  uux  questions  que  vous  m'avez  adressées. 

«  Recevez,  etc.  «  Li' nwUslre  de  V Agriculture  et  du  commerce, 

«  Teisserenc  de  Bort.  » 
Paris,  le  9  décembre  187-2. 

II 

Le  second  en  date  des  documents  qui  doivent  nous  occuper,  après 
cette  lettre  ministérielle,  assez  curieuse  pour  mériter  de  rester  his- 
torique, —  le  second  et  le  plus  connexe  par  son  objet  à  celui  qui 
précède,  —  est  le  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  10  mars 
à  l'Assemblée  nationale  par  une  de  ses  commissions,  el  portant  ce 
qui  suit  : 

«  Le  second  paragraphe  de  l'art.  7  de  la  loi  du  26  juillet  1872  est 
applicable  indistinctement  à  toutes  les  matières  premières  comprises 
dans  l'art.  1  de  ladite  loi,  tant  que  des  droits  équivalents  n'auront 
pas  été  établis  sur  les  produits  étrangers  de  toutes  provenances  fabriqués 
avec  des  matières  similait^es.  » 

On  se  rappelle  que  ce  paragraphe  2  de  l'art.  7,  présenté  comme 
amendement  par  MM.  Pouyer-Quertier  et  Laurent  et  inséré  dans 
la  loi,  dans  la  rédaction  môme  que  lui  avaient  données  ses  auteurs, 
portait  en  termes  plus  généraux  :  «  Aucun  droit  ne  pourra  être  perçu 
sur  les  matièi'es  premières  utiles  à  l'industrie  avant  que  des  droits 
compensateurs  équivalents  n'aient  été  mis  en  vigueur  sur  les  pro- 
duits étrangers  fabriqués  avec  dt?s  matières  similaires.  » 

Bien  que  cette  rédaction  elle-même,  bien  que  les  explications 
dont  elle  amena  l'échange  entre  le  rapporteur  de  la  loi  du 
26  jnillet  et  les  auteurs  de  l'amendement,  ne  semblassent  pas 
de  nature  à  laisser  de  doutes  sur  l'impossibilité,  pour  le  Gou- 
vernement, de  frapper  de  droits  à  l'entrée  une  matière  première 
quelconque  d'une  industrie,  avant  l'application  de  droits  sur  les 
fabrications  étrangères  ayant  cette  même  matière  pour  base,  — 
on  se  rappelle  qu'un  décret  présidentiel,  daté  de  Trouville  et  du 
18  août  1872,  prescrivit  la  perception  immédiate  des  droits  nouveaux 
sur  certaines  matières  telles  que  les  pelleteries,  k'^  plumes  de  parure, 
les  résinuex,  les  laques,  les  herbes  et  racines  médicinales,  les  bois  d'ébé- 
nisterie,  etc.,  etc. 

Les  industriels  qui  emploient  ces  difïérentes  matières  se  ré- 
crièrent aussitôt.  Leurs  plaintes  furent  accueillies  par  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée,  et,  dès  l'ouverture  de  la   session,  les 
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ministres  furent  officieusement  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur 
un  acte  qui  présentait  toutes  les  apparences  d'une  illégalité,  ou 
qui  témoignait,  du  moins,  d'un  grave  malentendu  entre  le  Gouver- 
nement et  la  grande  majorité  de  l'Assemblée. 

Le  Gouvernement  aurait  répondu  par  l'organe  des  ministres  du 
commerce  et  des  finances  (I)  :  «  Que  l'arrêté  de  Trouville  du 
'18  août  était  V application  rigoureuse  de  la  loi  du  '26  juillet  ;  que  cette 
loi  faisait  un  tout  inséparable  ;  qu'une  disposition  détachée  ne  pou- 
vait avoir  pour  effet  d'en  détruire  l'économie  générale  ;  que,  dans 
tous  les  cas,  le  paragraphe  2  de  l'art.  7  7i'était  applicable  qu'aux 
seules  matières  premières  di's  produits  fabriqués  pour  lesquels  des  droits 
compensateurs  ont  été  établis  par  Vart.  3  de  la  même  loi;  que  si  la 
commission  des  tarifs  n'avait  pas  stipulé  de  droits  compensateurs 
sur  certains  articles  fabriqués,  c'est  qu'elle  les  avait  considérés  comme 
suffisamment  protégés  par  les  tarifs  conventionnels;  que  le  Gouverne- 
ment ne  se  refusait  pas  à  revenir  sur  des  erreurs  de  détail  qui 
viendraient  à  lui  être  signalées  par  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce consulté  à  cet  effet;  mais  qu'il  n'était  p/?<s  libre  de  revenir  sur 
r arrêté  du  18  août,  engagé  quil  était  par  des  traités  postérieurs  avec 
r Angleterre  et  la  Belgique.  » 

C'est  en  présence  de  ces  déclarations  par  lesquelles  le  Gouverne- 
ment de  la  République  s'est  résolu  à  heurter  de  front  et  les  appré- 
ciations de  la  commission  législative  et  les  appréhensions  de  l'in- 
dustrie sur  l'éventualité  menaçante  de  l'application  générale  des 
principes  en  vertu  desquels  a  été  rendu  l'arrêté  du  18  août,  que 
la  commission  nommée  pour  examiner  le  projet  présenté  par 
M.  Tirard  l'a  choisi  pour  son  rapporteur  et  l'a  chargé  de  le 
proposer,  cette  fois  en  son  nom,  et  comme  loi,   à  l'Assemblée. 

Cette  dissidence  «  aiguë  »  entre  le  Gouvernement  et  l'Assemblée 
au  sujet  de  l'interprétation  d'une  loi  votée  d'un  commun  accord, 
il  y  a  six  mois,  n'est  pas  la  moindre  ni  la  moins  périlleuse  peut- 
être  des  étrangetés  qu'offrent  les  dernières  vicissitudes  de  notre 
histoire  économique  intérieure. 

III 

Le  troisième  document  qui  appelé  et  qui  doit  retenir  notre  atten- 
tion est  V Exposé  des  motifs  qui  précède  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  passé,  le  5 novembre  187-2,  avec  TAngleterre. 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Tirard  cAnnexe  n"  Wîji.'î.  Journal  officiel  du 
19  mars,  p.  1919.) 
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Il  nous  offre  l'ensemble  des  aspects  définitifs,  sous  lesquels  le 
Gouvernement  entend  présenter  au  pays  une  œuvre  qui,  entreprise 
sous  l'inspiration  peu  dissimulée  d'idées  «  protectionnistes,  »  a  fini 
par  aboutir  h  la  proclamation  de  deux  grands  principes  libéraux,  — 
(le  traitement  national  «  pour  les  pavillons  »  et  celui  de  «  la  nation 
la  plus  favorisée  »  pour  le  commerce,  —  et  àun  résultat — équivoque 
quant  à  sa  valeur  financière,  —  mais  exclusivement  «  fiscal.  » 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  cet  exposé,  c'est  son  originalité.  C'est 
le  caractère  tout  individuel  de  sa  contexture  et  de  son  style.  Assu- 
rément cette  langue  n'est' point  celle  «  des  bureaux;  »  nous  n'ose- 
rions même  affirmer  que  ce  soit  celle  c  des  affaires.  »  A  lire  cette 
rédaction  élégante  et  superficielle,  on  voit  que  le  ministre  a  dû 
l'écrire,  en  grande  partie,  tout  seul,  et  sans  l'assistance  des  col- 
laborateurs qui  s'appelaient  autrefois  «  les  premiers  commis  des 
affaires  étrangères  (1).  On  y  sent  l'écrivain  et  surtout  l'homme  du 


(1)  Citons  en  deux  exemples  : 

«  Serait-ce  se  flatter  d'une  hasardeuse  illusion  que  de  croire  que  ce 

premier  exemple  (celui  de  l'Angleterre)  agirci  sur  l'opinion  du  monde 
et  que  le  continent,  si  visiblement  intéressé  à  voir  la  France,  redevenue 
riche  et  prospère,  se  relever  des  atteintes  qui  l'ont  un  moment  affaiblie, 
ne  résistera  pas  au  désir  de  contribuer  au  rétablissement  de  l'équilibre 
européen  en  prêtant  à  notre  pays  une  assistance  utile  :  Le  crédit  de  la 
France  importe  à  la  paix  de  VEurope...  »  (Page  8.) 

Cette  phrase,  si  savamment  acheminée  vers  le  «  trait  »  qui  la  termine, 
et  plus  propre  peut-être  à  charmer  un  salon  de  lettrés  qu'à  décider  en 
notre  faveur  une  chancellerie  étrangère,  tranciie,  par  son  apprêt  même, 
sur  le  ton  plus  terne,  mais  plus  net,  dont  l'administration  a  coutume 
de  rendre  compte  des  atîaires  qu'elle  a  conduites. 

« Cet  exposé  était  nécessaire  pour  éclaircir  une  rédaction  traduite 

d'après  un  texte  écrit  dans  la  forme  technique  que  la  chancellerie 
ANGLAISE  rfon?xe  aux  actes  officiels...  »  (Page  7.) 

Aucun  directeur,  aucun  rédacteur  du  ministère  du  Commerce  ou 
des  Affaires  étrangères,  autre  que  le  ministre  lui-même,  n'eût  déclaré, 
avec  autant  d'aisance,  que  le  projet  de  traité,  parti  de  Versailles, 
libellé  dans  le  cabinet  de  M.  le  Président  de  la  République,  ainsi  que 
nous  l'apprenaient,  vers  le  mois  de  septembre  IST'S,  les  journaux  offi- 
cieux, avait  été  remplacé  à  Londres,  par  un  traité,  rédigé  en  partie  dans 
les  bureaux  du  Board  of  tradc —  et  que  nos  plénipotentiaires  ont  dû 
traduire,  —  après  l'avoir  signé.  —  Nous  n'avions  osé  nous-même  le  don- 
ner à  entendre  i  qu'en  nous  abritant  derrière  des  hypothèses  et  l'au- 
torité de  confidences  semi-officielles. 

*  Journal  des  Economistes  du  15  dccembro  1872. 
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monde,  qui  ne  veut  fatiguer  personne,  et  qui,  après  avoir  indiqué 
une  question,  la  tranche,  sans  discussion,  par  une  affirmation 
habilement  lancée,  puis  passe  à  la  question  qui  suit  pour  la  traiter 
aussi  sommairement,  et  quelquefois  même  la  néglige  tout  à  fait. 
Sept  pages  et  demie  du  format  des  publications  législatives  lui 
ont  paru  suffisantes  pour  renfermer  tout  ce  que  l'Assemblée  avait 
à  savoir  sur  tant  de  graves  sujets.  Ces  sept  pages  nous  les  avons 
lues  avec  un  soin  scrupuleux  et  nous  allons  essayer  de  suivre 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  dans  le  développement  de 
son  exposé  et  chercher  à  le  rejoindre  à  travers  les  dextérités,  les 
détours,  les  prétéritions,  les  sous-entendus  et  même  les  malentendus 
de  son  bref  et  brillant  résumé. 

Nous  devons  signaler  d'abord  une  sorte  d'équivoque,  qui  se 
poursuit  à  travers  tout  le  travail  ministériel,  équivoque  due  à  la 
double  préoccupation  sous  laquelle  la  négociation  avec  l'Angleterre 
s'est  ouverte  et  longtemps  maintenue  (celle  «  des  finances  »  et  de 
«  la  protection),  et  qui  finit  par  aboutir  à  une  contradiction  for- 
melle entre  les  assertions  de  l'exposé  même. 

li  ....Les  nouveaux  arrangements  devaient  avoir  un  objet  éminem- 
ment fiscal  et  nullement  un  but  de  protection  industrielle^  »  —  nous  dit 
en  commençant  le  ministre  (p.  2).  «  L'Angleterre  avait  déclaré  être 
prête  à  venir  en  aide  à  la  France  dans  ses  combinaisons  financières, 
pourvu  qu'elles  eussent  un  but  purement  fiscal  (p.  5);  »  «  l'Angleterre 
a  noblement  compris  que  du  moment  que  les  taxes  dernièrement  dé- 
crétées étaient  purement  fiscales,  ses  principes  économiques  ne  lui  in- 
terdisaient plus  de  faire  pour  la  France  un  sacriftce  (p.  8);  »  puis 
(p. 7)  «  lorsque  l'Angleterre,  par  égard  pour  la  France,  sacrifie 

JUSTEMENT    DES    PRINCIPES    QUI    LUI    SONT    CHERS,    UOUS   SOmmCS  autO- 

risés  à  penser  que  l'amitié  des  autres  paysne  nous  fera  pas  défaut.» 
L'opposition  entre  les  trois  premiers  passages  et  le  dernier  est 
tellement  flagrante,  leur  contradiction  vis-à-vis  des  déclarations 
solennelles  et  contraires  du  cabinet  anglais  (1),  serait  tellement 
désobligeante,  que  nous  avons  été  amenés  à  nous  demander  s'il 
ne  fallait  pas  la  rapporter  à  quelque  faute  d'impression  ?  (Les 
fautes  d'impression  ont  eu,  on  le  sait,  leur  place  dans  certaines 
publications  gouvernementales  antérieures),  et  si,  par  hasard, 
le  prote  officiel  n'a  pas  lu  le  mot  u  principes,  »  là  oîi  le  manuscrit 


(1)  V.  les  Discours  de  lord  Granville  au  banquet  du  lord-maire  et  les 
Notes  ofliciulles  anglaises  consigni^es  dans  le  Blue  Rook,  et  môme  dans 
notre  Livre  Jaune. 
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du  ministre  devait  porter  le  moi  (i  intérêts  n  ?  La  phrase  repren- 
drait alors  son  sens  et  sa  vérité.  Car  si  l'Angleterre  a  pu,  dans  une 
certaine  mesure,  et  moyennant  un  prix  principal  considérable, 
accepter  l'apparence  d'un  sacrifice  temporaire  de  quelques-uns  de 
ses  intérêts,  elle  s'est  toujours  hautement  refusée  à  tous  ceux  qui 
pouvaient  sembler,  même  de  loin,  porter  une  atteinte  quelconque  à 
ses  doctrines  économiques.  C'est  pour  cela  que  la  négociation,  ou- 
verte si  délibérément  par  le  Cabinet  de  la  République  en  1871,  aura 
duré  près  de  deux  années,  avant  d'aboutir  à  un  résultat  pratique, 
et  qu'elle  a  été  complètement  interrompue  pendant  près  de  six 
mois  (1). 

(1)  Ni  cette  phrase  du  «  sacrifice  psr  le  Gouvernement  anglais  des 
principes  qui  lui  sont  justement  chers,  »  ni  la  conséquence  qu'en  tire 
l'exposé  des  motifs  «  quant  à  rautorité  d'un  tel  exemple  sur  le  conti- 
nent, »  n'ont,  on  le  pense,  passé  inaperçues  en  Angleterre.  Elles  y  ont 
excité  contre  M.  Gladstoneunassez  vif  mouvement  de  susceptibilité,  qui 
s'est  traduit  on  le  sait,  en  véritables  sarcasmes  delà  part  de  quelques-uns 
des  organes  de  la  presse  britannique.  Le  «Financial  Reformer,  »  de  Liver- 
pool,  entre  autres,  dans  une  boutade  (ï humour,  dit  se  représenter 
M.  Gladstone  «  sous  les  traits  d'un  renard  auquel  M.  Thiers  aurait 
coupé  la  queue,  avec  l'espoir  que  son  exemple  déterminerait  les  autres 
chefs  de  cabinet  de  l'Europe  à  se  prêter  à  la  même  opération.  » 

Le  Financial  Reformer,  dans  un  autre  numéro,  qualifie  l'acte  du  o  no- 
vembre de  «  traité  contre  le  commerce  {the  7iew  anti-commercial  treaty 
with  France]  ;  il  relève  avec  amertume  le  passage  du  dernier  message 
où  le  Président  de  la  République,  rendant  compte  de  la  négociation 
suivie  à  Londres,  déclare  que  «  si  ses  tarifs  avaient  été  rejetés  par  r.\n- 
gleterre,  ils  auraient  perdu  toute  chance  d'être  acceptés  ailleurs,  »  et 
impute  au  Gouvernement  britannique  toute  la  responsabilité  «  de  la  po- 
litique rétrograde  en  matière  économique  dont  le  traité  du  5  novembre 
inaugure  le  retour.  ■» 

L'image  du  renard  à  la  queue  coupée  n'est,  d'ailleurs,  qu'un  emprunt 
fait  à  certain  passage  d'un  discours,  prononcé,  le  3  janvier,  par  un  membre 
du  parlement  anglais,  M.  Pierre  Rylands,  dans  une  conférence  {political 
lecture),  que  l'honorable  orateur  a  terminée  par  l'annonce  du  prochain 
dépôt  par  lui,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  communes,  d'une  mo- 
tion, —  motion  motivée  spécialement  parle  traité  de  commerce  du  3  no- 
vembre,—  tendant  «à  ce  qu'il  soit  interdit  à  l'avenir,  à  la  Couronne,  de 
a  conclure  aucune  transaction  internationale,  sans  l'intervention  formelle 
«  et  la  ratiiication  du  Parlement  britannique.  » 

Dans  ce  discours,  où  l'amertume  se  mêle  aux  raisonnements  sans  les 


14  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Nous  nous  étonnions,  à  cette  place  même,  lorsque  nous  vîmes  le 
chef  de  la  République  se  décider  à  présenter  à  l'Assemblée  la  loi 
sur  les  matières  premières,  loi  manifestement  désapprouvée  par 
elle,  par  l'industrie  et  par  la  grande  majorité  du  pays,  et  à  ouvrir 
en  même  temps,  avec  l'Angleterre,  une  négociation  épineuse  et  re- 
posant sur  l'hypothèse  de  l'adoption  de  cette  même  loi  non  encore 
discutée,  —  nous  nous  étonnions ,  que  le  Gouvernement  eût , 
de  son  plein  gré,  compliqué  ainsi  l'une  par  l'autre  une  difficulté 
parlementaire  et  une  difficulté  diplomatique,  et  bravé,  à  l'avance, 
l'alternative  singulière,  dont  un  des  termes  devait  infailliblement  se 
réaliser,  —  ou  que  le  traité  devînt  impossible,  devant  des  tarifs 
votés  par  l'Assemblée  et  non  acceptés  par  l'Angleterre,  —  ou  que 
la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  fût  mise  en  échec,  dès  le  lendemain 
de  sa  promulgation,  par  des  stipulations  contraires  insérées  dans  le 
traité. 

C'est  en  présence  du  dernier  terme  de  l'alternative  que  les  événe- 
ments placent  aujourd'hui  face  à  face,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique et  l'Assemblée.  Si  l'Assemblée  maintient  sa  loi,  le  traité  doit 
être  rejeté;  si  le  traité  est  accepté,  la  loi  doit  être  remise  à  la  fonte. 

A  en  croire  certains  détails,  donnés  par  un  membre  de  cette 
Assemblée,  M.  Warnier,  député  de  la  Marne,  dans  une  remar- 
quable lettre  adressée  à  V Indépendant  Rémois^  sous  la  date  du 
:23  mars,  sur  les  discussions  de  la  commission  Franco-Anglaise,  la 
((  réalité,  »  à  cet  égard,  n'embarrasserait  pas  plus  aujourd'hui  nos 
gouvernants  que  la  seule  «  éventualité  »  il  y  a  quelques  mois  :  — 

«  Si  l'Assemblée  ratifie  le  traité,  »  aurait  dit  un  des  négocia- 
teurs, M.  Ozenne,  dans  une  des  séances  de  la  Commission,  «  Var- 
ficle  de  la  loi  se  trouvera  abrogé^  ipso  facto,  et  rien  ne  s'opposera  plus 
à  la  perception  immédiate  des  droits  sur  les  matières  premiè)'es  anglaises 
et  des  droits  compensateurs  sur  les  produits  manufacturés  anglais..,.  » 


troubler,  l'orateur  accuse  le  ministère  de  la  reine  d'avoir  moins  songé, 
en  signant  l'acte  du  o  novembre,  à  satisfaire  «  les  armateurs  de  la 
Grande-Bretagne,  effarés  par  la  menace  de  la  surtaxe  de  pavillon  dans 
les  ports  français.»  qu'à  donner,  parles  pcclacle  d'uu  rapprochement  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  une  contre-partie  à  l'entrevue  des  trois 
empereurs  à  Berlin,  et,  sous  l'influence  d'uue  préoccupation  puérile,  de 
n'avoir  pas  su  attendre  la  réaction  infaillible  qu'eût  amenée  en  France 
refîet  de  la  loi  nouvelle  sur  la  marine  marchande,  réaction  qui  eût 
assuré  à  l'Angleterre  gratuitement  le  résultat,  qu'elle  a  payé  au  prix  de 
son  honneur  et  de  sa  lidélité  aux  principes  libéraux. 
;l)  Journal dca  Économistes  du  15  juillet  1872. 
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Si  notre  commissaire  a  efï'ectivement  tenu  ce  langage,  les  fumées 
diplomatiques,  comme  celles  d'un  vin  nouveau,  lui  auront,  en  ce 
moment,  monté  à  la  tête.  Il  se  sera  exagéré  la  puissance  même  d'un 
plénipotentiaire,  s'il  a  pensé  qu'elle  allât,  ipso  facto,  comme  il  le  dit, 
jusqu'à  faire  prévaloir  sa  parole  sur  la  volonté  d'une  Assemblée 
souveraine,  ou  du  moins  à  forcer  l'Assemblée,  une  fois  cette  parole 
engagée,  à  revenir  sur  la  sienne. 

Nous,  qui  n'estimons  pas 

M  Que  Rome  à  ses  agents  dunne  un  pouvoir  si  large,  » 

nous  prévoyons,  en  nous  reportant  à  la  proposition  de  M.  Tirard, 
comme  au  projet  de  loi  qui  la  résume,  et  à  la  composition  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  traité  que,  l'Assemblée  pourra 
se  montrer  d'un  composition  moins  facile  sur  l'interprétation  et  le 
respect  de  ses  résolutions. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  de  suppositions,  que  doit  résoudre 
un  avenir  prochain,  il  serait  assurément  intéressant  de  trouver 
dans  l'exposé  des  motifs  la  clef  de  l'énigme  première  et  du  plan 
compliqué  qui  entremêlait  les  fils  d'une  négociation  à  Londres  et 
d'un  travail  parlementaire  à  Versailles. 

Or,  cette  clef,  nous  la  cherchons  en  vain  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, qui  esquive  la  difficulté  par  la  prétérition  d'abord,  puis  par  la 
formule  affirmative  que  voici  : 

<(  Les  arrangements  devant  avoir  un  caractère  purement  fiscal, 
rien  ne  pouvait  être  tenté  Jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natioiuile  eût  fait 
connaître  ses  intentions  et  déterminé  les  taxes  qui  pouvaient  porter  sur 
notre  industrie  et  notre  commerce.  » 

L'auteur  de  l'exposé  semble  oublier  ici  qu'on  «  avait  tenté  »  la 
modification  du  traité  de  1860  et  présenté  à  Londres  «  un  traité 
nouveau,  »  longtemps  avant  que  l'Assemblée  eût  délibéré  sur  les 
tarifs  futurs.  Les  premières  ouvertures  diplomatiques  précédèrent 
de  près  d'une  année  i\)  le  vote  des  tarifs.  Ce  fut,  à  cette  époque, 
l'Angleterre  qui  refusa  de  discuter  un  projet  dont  une  partie,  su- 
bordonnée à  un  vote  législatif,  appartenait  encore  à  l'inconnu  (fJ). 

«...  Le  champ  des  négociations,  continue  l'exposé,  se  trouvant 
limité  par  la  loi  du  iî6  juillet  1872.  «...  Celle  que  nous  suivio)is 
avec  V Angleterre  n^ avait  plus  pour  objet  qu'une  convention  qui  stipulât 

(t)  V.  dans  le  Dlue  Dook  de  1872  les  dépêches  de  lord  Lyons,  en  date 
du  mois  de  juin  1871,  qui  rapportent  les  premières  communications  de 
M.  Thiers  et  de  M.  Jules  Favre  au  sujet  du  remaniement  des  tarifs. 

("î]  Bine  Book.  juillet  à  novembre  1872. 


IS  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

de  sa  part  le  consentement  à  une  balance  entre  les  droits  sur  les  matières 
premières  et  les  droits  compensateurs,  et,  de  la  part  de  la  France,  la 
concession  à  l'Angleterre  du  traitement  de  la  nation  lapins  favorisée ^ 
—  ce  qui  entraînait  la  suppression  de  la  surtaxe  de  pavillon...  » 

Ici  l'auteur  de  l'exposé  ne  se  contente  pas  de  marcher  vite  ;  il  en- 
jambe, et  passe  par  trop  lestement,  à  notre  avis,  par  dessus  des 
questions  où  il  eût  dû  s'arrêter  plus  longtemps,  s'il  eût  tenu 
à  s'y  voir  suivi  ou  rallié  par  une  adhésion  suffisamment  convain- 
cue. 

D'une  part,  le  traité  du  5  novembre  contient  d'autres  stipula- 
tions et  d'un  ordre  difTérent  (celles  qui  ont  trait  aux  immunités 
consulaires  dans  Fun  et  l'autre  pays,  par  exemple).  D'autre  part, 
la  concession  a  du  traitement  de  la  nation  la'plus  favorisée,  »  quant 
aux  produits  de  l'industrie,  n'entrainail  pas,  de  droit,  l'octroi  du 
traitement  national  pour  le  pavillon,  ainsi  que  l'établit  si  péremptoire- 
ment l'exposé.  S'il  en  fallait  une  preuve,  nous  rappellerions  que  les 
négociateurs  de  1860,  qui  avaient  accordé  à  l'Angleterre  «  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisé  »,  lui  avaient  obstinément  refusé, 
mrdgré  ses  instances,  «  le  traitement  national  pour  son  pavillon  » 
dans  la  navigation  indirecte. 

Enfin  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  n'était  a  la  contre- 
partie forcée  »  des  concessions  de  l'Angleterre. 

Les  affirmations  de  l'exposé  se  rapportent  au  marché,  tel  qu'il  a 
été  fait;  il  reste  k  prouver  que  c'est  bien  le  marché  qu'on  aurait  dû 
faire  et  à  examiner  si,  dans  cet  accord,  dont  l'Angleterre  avait  le 
même  besoin  que  la  France,  notre  gouvernement  n'a  pas,  contre 
des  «  éventualités  »  et  même  des  mirages  (tels  que  Féchéance  du 
l'""  décembre  1872  pour  l'application  de  tarifs  indéfiniment  ajournés 
le  14  mars  1873),  accordé  des  a  réalités  »  immédiates  et  considé- 
rables :  —  et  si,  puisqu'il  avait,  contre  l'indication,  contre  les 
instances  de  l'opinion,  en  dénonçant  le  traitement  de  1860, —  assuré 
sa  liberté  fiscale  absolue  pour  le  13  mars,  il  n'aurait  pas  dû  mettre 
à  plus  haut  prix  et  faire  acheter  par  des  avantages  plus  sérieux 
pour  la  France,  son  retour  aux  errements  de  1860. 

«  On  peut  résumer  ainsi  le  traité  —  continue  l'exposé.  —  Le  deux 
nations  s'engagent  à  ne  jamais  traiter  le  commerce  et  l'industrie 
l'une  de  l'autre  moins  favorablement  que  la  marine  et  le  commerce 
d'une  tierce  puissance  :  c'est  un  engagement  purement  négatif,  avec 
cette  exception  à  la  charge  de  l'Angleterre,  qu'elle  admet  l'applica- 
tion aux  produits  anglais  des  droits  compensateurs,  alors  même 
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quf  Ja  perception  de  ces  droits  constituerait  à  son  égard  un  régime 
difïérentiel.  » 

«  ...  La  seule  condition  mise  à  cet  acquiescement  est  que  les 
droits  compensateurs,  aussi  bien  que  les  drawbacks,  représentent 
aussi  exactement  que  possible  les  droits  établis  sur  les  matières 
premières.  Cette  condition  —  difficile  à  remplir  —  les  auteurs  du  ta- 
rif, compris  dans  la  loi  du  2G  juillet,  s'étaient  efforcés  d'y  satisfaire 
loyalement  : —  Mais,  du  moment  que  l'on  traitait  avec  une  nation 
étrangère,  elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  réclamer  le  droit  (T examiner  si  h 
condition  avait  été  en  effet  accomplie^  et  ...  il  était  impossible  que  le 
tarif  ne  sortit  pas  en  partie  modifié  par  une  discussion  contradictoire... 

((  . . .  L'art.  ^21  du  traité  avec  l'Angleterre  a  institué  une  com- 
mission mixte  chargée  de  procéder  à  cet  examen.  . .  Cn  tarif  rec- 
tifié SU/-  quelques  points,  mais  qu'on  s'est  appliqué  «  conformer  avec 
une  exactitude  nouvelle  aux  règles  posées  par  notre  législation  méme^ 
demeure  annexé  au  traité  dont  il  fait  partie.  —  ...  Cette  révision 
était  inévitable  ...  et  pourra  servir  de  base  aux  négociations  avec 
les  autres  puissances...  » 

Quand  l'Assemblée  discutera  la  difficulté  avec  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  peut-être  ne  lui  accordera-t-elle  pas  qu'il  fût 
absolument  nécessaire  qu'un  commissaire  anglais  devint  le  contrô- 
leur réviseur  des  tarifs  votés  par  elle  trois  mois  auparavant.  Peut-être 
lui  fera-t-elle  observer  qu'il  eût  été  plus  simple  et  plus  digne  d'éviter 
ces  leçons  de  calcul  et  de  péréquations  aux  représentants  de  la  France, 
en  ne  leur  apportant,  comme  tarifs  nouveaux,  que  les  chiffres  adop- 
tés déjà  par  les  négociateurs. 

Gest  ainsi,  pour  citer  des  exemples,  que  procéda  M.  de  Cavour 
quand  il  eut  résolu,  vers  1851,  de  dégager  son  pays  des  vieux  ta- 
rifs douaniers  jusque-là  conservés  par  la  maison  de  Savoie.  Après 
avoir  offert  aux  principales  puissances  industrielles  et  commer- 
çantes de  l'Europe,  à  l'Angleterre,  à  la  France,  à  la  Belgique,  au 
Zollverein,  d'abaisser  ces  tarifs,  moyennant  des  concessions  corres- 
pondantes de  leur  part;  après  avoir  fait  payer  le  plus  cher  possible 
à  chacune  un  accès  plus  facile  du  marché  subalpin,  il  en  abaissa 
tout  à  coup  les  barrières,  en  réunissant  et  en  confondant  dans  un 
seul  et  même  tarif  national  les  chiffres  débattus  avec  l'étranger  et 
achetés  par  lui. 

Le  gouvernement  belge  imitait  cet  exemple,  quelques  années  plus 
tard,  en  1865  (loi  du  1-4  août).  Les  Chambres  autorisaient  l'admi- 
nistration «  à  généraliser  et  à  réunir  dans  un  tarif  national  toutes 
les  stipulations  contenues  dans  les  traités  successivement  conclus 
de  1861  à  1865,  par  la  Belgique  avec  la  France,  l'Angleterre,  la 
Suisse,  le  Zollverein  et  les  Pays-Bas.  » 

V  SÉRIE,  T.  XXX.  —  lo  avril  1873.  "l 
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Bien  que  la  tâche  fût,  dans  le  cas  actuel,  inverse  de  celles  que 
nous  rappelons,  et  plus  ingrate,  nous  le  reconnaissons;  bien  que  ce 
fût  d'un  exhaussement  de  tarifs,  au  lieu  d'une  réduction,  que  le 
gouvernement  de  la  République  eût  à  traiter  avec  les  puissances 
étrangères  et  avec  l'Assemblée  nationale,  nous  croyons  qu'il  eût 
été  plus  expédient  pour  le  Trésor  et  plus  déférent  pour  l'Assem- 
blée de  ne  s'adresser  à  elle  qu'à  coup  sûr  et  avec  des  chiffres  déjà 
consacrés  par  des  conventions  internationales. 

La  marche  contraire  a  conduit  le  gouvernement,  pour  avoir 
voulu  mener  de  front,  à  Versailles,  à  Londres  et  à  Bruxelles, 
uneloi  et  des  traités,  —  à  ne  pouvoirjusqu'à  nouvel  ordre,  appliquer 
ni  l'une  ni  les  autres. 

«  Les  concessions  qui  nous  étaient  faites  par  l'Angleterre,  en  de- 
vaient, reprend  l'exposé,  entraîner  une  de  notre  part.  Elle  était  in- 
diquée par  les  réclamations  qui  s'étaient  fait  Jour  à  la  suite  de  la  loi 
qui  a  rétabli  les  surtaxes  de  pavillon  pour  la  navigation  indirecte. 
Le  gouvernement  anglais...  aurait  pu,  comme  celui  des  Etats-Unis, 
user  de  représailles  à  notre  égard.  Il  a  mieux  aimé  tenir  de  nous- 
mêmes  la  concession  réclamée.  Nous  ne  pouvons  que  nous  en  féli- 
citer. Car  rien  n' est  plus  funeste  que  les  représailles.  Elles  sèment  l'ir- 
ritation entre  deux  peuples;  et,  en  fin  de  compte,  on  est  presque  tou- 
jours obligé  d'arriver  â  une  transaction  qui  concilie  les  deux  intérêts.,  y) 

On  ne  saurait  porter  avec  plus  d'autorité  la  sentence  de  mort  de 
la  dernière  loi  sur  la  marine  marchande  «  qui  nous  expose  à  des 
représailles  funestes (1)  et  «à laquelle,  en  fin  décompte,  il  nous  fau- 
dra renoncer,  en  transigeant  avec  tous  ceux  qui  ne  voudront 
pas  la  subir.  »  Mais  ce  passag-e  nous  a  étonné  deux  fois  :  —  d'abord 
parce  qu'il  est  vraiment  inattendu  dans  la  bouche  d'un  membre  du 
Cabinet  qui  a  donné  son  approbation  à  la  loi  du  2  février  1872  ;  — 
ensuite  parce  que  la  logique  conduit  ici  à  une  conclusion,  que  le 


(\)  Les  représailles  sont  peut-être  encore  le  moindre  de  ses  incon- 
vénients. Le  plus  grave,  dont  les  etiets  pourront  survivre  à  la  cause, 
c'est  d'écarter  de  nos  ports  les  pavillons  non  privilégiés  et  de  renchérir 
graduellement  le  prix  des  matières  premières  exotiques. 

Depuis  l'application  de  cette  loi,  préjudiciable  à  nous  seuls,  nos  deux 
grands  ports  de  rOcéan  et  de  la  Méditerranée,  le  Havre  et  Marseille,  ont 
vu  le  nombre  et  l'importance  dos  arrivages  diminuer  de  près  de  15  0/0. 
Certains  produits  bruts,  que  nous  demandons  aux  régions  transatlan- 
tiques, ont  augm^entô  de  prix  dans  la  même  proportion.  Nos  facultés  de 
concurrence  à  l'extérieur  en  sont  atteintes  d'autant. 
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ministre  n'indique  pas  :  l'annonce  de  l'abrogation  d'une  loi  si  juste- 
ment et  si  puissamment  condamnée  par  lui. 

«  En  résumé  —  dit  le  ministre  en  terminant,  le  nouveau  traité  de 
commerce  ne  peut  qu'exercer  une  influence  heureuse  sur  les  rela- 
tions commerciales  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  même  temps 
qiûil  nous  penneitrait,  par  rapplicaiion  presque  immédiate  des  ta- 
rifs du  '^G  Juillet,  d'aca^oître  les  ressources  du  Trésor  public...  L'aug- 
mentation des  droits  est  si  modérée  que  cette  nouvelle  charge,  répartie 
sur  des  objets  d'une  consomviation  générale,  rt  affectera  en  rien  la  ba- 
lance des  échanges  entre  les  deux  nations...  » 

Nous  ne  voulons  pas  relever  l'euphémisme  des  expressions 
(1  presque  immédiate.,  »  appliquées  à  des  tarifs  aujourd'hui  indéfini- 
ment ajournés  par  une  loi  :  —  Mais  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  nous  demander,  puisque  toutes  ces  longues  négociations 
devaient  aboutir,  au  bout  de  dix-huit  mois,  à  un  accord  u  qui  ne 
changera  rien  à  la  balance  des  échanges,  »  s'il  n'eût  pas  été  plus 
simple,  plus  court  et  plus  sûr,  ainsi  que  nous  prenions  la  liberté 
de  l'insinuer  ici  (1),  lors  de  la  dénonciation  du  traitci  de  1860, — 
de  convier,  tout  simplement  et  d'abord,  l'Angleterre  à  des  exhausse- 
ments partiels  du  tarif  de  1860,  exhaussements  auxquels  elle  eût 
infailliblement  corsenLi,  si  le  message  du  mois  de  décembre  1871 
n'était  venu  effaroucher  le  Cabinet  et  surtout  l'opinion  britanniques 
par  les  déclarations  protectionnistes  qui  ne  devaient,  en  réalité, 
être  suivies  d'aucun  effet? 

On  n'eût  pas  alors  fourni  à  notre  puissante  et  intelligente  voi- 
sine une  occasion,  inespérée  pour  elle,  et  un  prétexte  plausible  de 
réparer  toutes  les  brèches  que  la  pratique  de  ces  dernières  années 
lui  avait  fait  apercevoir  dans  l'économie  des  stipulations  précé- 
dentes, —  de  compléter  tout  un  système  défensif  contre  les  appré- 
ciations des  agents  de  nos  douanes,  —  de  retirer  les  concessions 
directes  qui  nous  avaient  été  accordées,  en  18G0,  pour  la  sortie 
de  ses  houilles  et  l'entrée  de  nos  vins  ;  —  d'assurer  à  ses  consuls 
des  privilèges  et  des  immunités  qu'elle  refuse  aux  nôtres,  —  à  la 
reprise  de  ses  déserteurs  sur  notre  territoire  des  garanties  qu'elle 
ne  nous  offre  pas  sur  le  sien,  —  c'est-à-dire,  en  définitive,  de  chan- 
ger dans  des  proportions  notablement  supérieures,  h.  son  avantage, 
la  situation  conventionnelle  respective  des  deux  pays. 

Peut-être  quelques  mots  d'explication  sont-ils  ici  nécessaires  à 
l'intelligence  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  au  sujet  des  immuni- 
tés consulaires  respectives,  et  h  l'édification  du  lecteur  quant  à  des 

(1)  Journal  des  Economistes^  numéro  du  15  juillet  187-2,  p.  75  et  78. 
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questions  spéciales,  dont  l'exposé  des  motifs  ne  dit  pas  un  mot,  et  à 
l'égard  desquelles  la  mémoire  ou  la  sagacité  de  nos  négociateurs 
nous  paraît  avoir  été  mise  en  défaut. 

Au  premier  abord,  l'article  18  du  traité  franco-anglais,  par  le- 
quel les  deux  parties  contractantes  «  accordent,  chacune  dans  ses 
possessions,  aux  consuls  et  agents  consulaires  de  l'autre,  le  traite- 
ment dont  jouissent  les  consuls  des  autres  pays,  »  paraît  dicté  par 
l'équité  elle-même. 

Mais  si  l'on  sait  qu'en  France  les  consuls  étrangers  jouissent 
d'immunités  particulières,  tandis  qu'en  Angleterre  il  ne  leur  en  est 
accordé  aucune,  on  trouvera  que  la  réciprocité  n'est  ici  que  nomi- 
nale, et  couvre  en  réalité  un  marché  de  dupe. 

La  situation  relative  à  l'arrestation  des  marins  déserteurs  com- 
porte la  même  observation. 

Quand  le  traité  stipule  (A.  XIX^  que  les  consuls  de  «chacune  des 
deux  hautes  parties  contrantes,  résidant  dans  les  États  et  posses- 
sions de  l'autre,  recevront  des  autorités  locales  les  fach-ités  accor- 
dées PAR  LA  LOI  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  marins  dé- 
serteurs des  pays  respectifs,  »  —  la  France  s'engage  à  mettre  l'ac- 
tion de  sa  police  et  de  sa  force  armée  à  la  disposition  des  consuls 
anglais  et  à  remettre  en  leurs  mains  ou  à  détenir  provisoirement,  si 
elles  sont  parvenues  à  l'arrêter,  le  déserteur  qui  lui  a  été  signalé, 
c'est-à-dire  à  prêter  l'assistance  la  plus  efficace  à  l'autorité  étran- 
gère ;  l'Angleterre  s'engage,  elle,  suivant  ses  usages,  seulement,  à 
reconduire  à.  son  bord  le  marin  déserteur.  »  Or,  comme  les  marins 
n'abandonnent  guère  leur  bâtiment  que  la  veille  ou  le  matin  du 
jour  où  il  doit  lever  l'ancre —  faute  d'avoir  où  le  remettre,  l'auto- 
rité locale  anglaise  relâchera  le  coupable. 

Nous  sommes  loin  de  trouver  mauvais  que  les  consuls  anglais 
obtiennent  chez  nous  des  immunités  étendues,  ou  que  de  plus 
grandes  facilités  leur  soient  accordées  pour  reprendre  leurs  mauvais 
sujets  échappés  ;  mais  ce  que  nous  ne  saurions  admettre,  c'est  que  nos 
consuls  ne  reçoivent  de  l'Angleterre  ni  les  mêmes  traitements,  ni 
les  mêmes  secours,  et  surtout  que  nous  consacrions  cette  inégalité 
par  une  clause  de  traité,  qui,  en  réalité,  au  lieu  d'établir  l'égalité 
entre  les  deux  pays,  l'abolit  et  la  rend  impossible  pour  l'avenir,  en 
consacrant  l'inégalité  elle-même. 

Les  représailles,  ou  du  moins,  les  rétorsions  ne  sont  pas  tou- 
jours aussi  funestes  que  le  dit  M.  le  ministre  des.affaires  étrangères. 
Elles  ont  parfois  leur  place  et  leur  eflicacité  dans  les  relations  de 
peuple  à  peuple.  Nous  en  citerons  un  exemple  à  la  fois  récent  et 
relatif  au  ;'ii.i:;t  qui  nous  occupe. 
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Quand  la  loi  de  1866  admit  les  pavillons  étrangers  au  traitement 
national,  même  pour  la  navigation  indirecte,  ce  fut  «moyennant 
réciprocité»,  mais  réciprocité  effective. 

L'Angleterre  avait  alors,  dans  ses  ports,  des  droits  particuliers 
séculaires,  au  profit  de  municipalités,  de  corporations,  qui  por- 
taient sur  le  pavillon  étranger. 

Lorsqu'elle  demandait  l'application  de  la  loi  de  1866  à  son  pavillon, 
le  Cabinet  français  répondait  :  «  Abolissez  vos  droits  différentiels  de 
phares,  d'ancrage,  etc.,  etc. —  Mais,  répliquait  l'Angleterre,  mais  je 
n'ai  comme  gouvernement,  aucune  action  sur  les  municipalités,  dont 
ces  droits  sont  la  propriété.  —  Alors  ne  réclamez  pas  le  bénéfice 
d'une  loi  dont  vous  ne  remplissez  pas  les  conditions  » . 

Qu'arriva-t-il,  le  Cabinet  anglais  se  fit  autoriser  par  le  Parlement 
à  racheter  à  grands  frais  ces  privilèges  séculaires  ;  et,  quand  elle  les 
eut  détruits,  quand  elle  fut  en  mesure  d'offrir  à  la  France  la  réci- 
procité complète  du  traitement  national,  elle  l'obtint  pour  elle. 

Croit-on  qu'elle  eût  procédé  ainsi,  et  imposé  à  son  Trésor  de  tels 
sacrifices,  si  un  article  du  traité  de  1860  avait  assuré  à  chaque 
pavillon  le  traitement  national,  uaux  conditions  des  législations  ou 
des  usages  respectifs?  » 

Nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale  rejetera  du  traité,  quel, 
que  soit  d'ailleurs  le  sort  de  son  ensemble,  ces  deux  articles  consu- 
laires, que  l'exposé  des  motifs  ne  nous  fournit  aucun  moyen  de  jus- 
tifier ni  de  comprendre;  — quisont  d'ailleurs,  d'après  les  usages  les 
plus  récents,  comme  une  sorte  d'interpolation  dans  une  convention 
de  navigation  et  de  commerce,  et  où  sont  tranchées,  en  quelques 
mots, des  questions,  qui  ont  fait  l'objet,  entre  nous  et  la  plupart 
des  nations  du  glube,  de  conventions  spéciales .ex^Wc'iies,  développées 
et  toutes  conformes  à  la  stricte  réciprocité. 

A  l'appui  de  ce  rejet,  on  pourra,  au  besoin,  invoquer  l'exposé 
des  motifs  même,  qui  proclame  que  a  la  balance  des  concessions 
avait  été  équilibrée,  de  la  part  de  la  France,  par  la  reconnaissance, 
en  faveur  de  l'Angleterre,  du  droit  au  traitement  national  pour  son 
pavillon,  et,  pour  son  industrie  et  son  commerce,  à  celui  des  nations 
les  plus  favorisées  (p.  2).  »  Pourquoi  mettre  un  poids  de  plus  dans 
notre  plateau,  puisque  la  balance  était  déjà  en  équilibre? 

En  résumé,  et  après  avoir  consciencieusement  examiné  le  traité 
sous  le  jour  même  dont  l'exposé  des  motifs  s'efforce  de  l'éclairer, 
si  nous  cherchons  à  dresser  le  bilan  des  avantages  obtenus  ou  con- 
cédés par  la  France,  nous  trouvons,  au  compte  de  l'Angleterre,  une 
série  de  concessions  de  détail  longtemps  désirées  par  elle,  et  décli- 
nées par  la  France,  et  la  garantie  par  un  acte  bilatéral  du  traitement 
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national  pour  son  pavillon  dans  la  navigation  indirecte,  traitement 
qu'elle  ne  tenait  jusqu'ici  que  de  l'application  de  notre  législation 
intérieure.  —  Nous  trouvons  en  retour,  au  compte  de  la  France, 
((  Yéventuaîité  »  d'un  traitement  différentiel  appliqué  à  certains 
produits  anglais  pendant  un  temps,  dont  le  dernier  terme  est  fixé 
au  31  décembre  1876,  mais  dont  le  premier  est  encore  absolument 
inconnu,  —  et  «  V hypothèse  »  de  l'autorité  de  l'exemple  delà  Grande- 
Bretagne  sur  les  autres  puissances  de  l'Europe,  à  qui  nous  aurons 
à  demander  de  consentir  à  des  changements  analogues  dans  les 
tarifs  conventionnels.  —  C'est  là  toute  notre  part.  —  Elle  nous 
semble,  décidément,  disproportionnée  ;  surtout  si  l'hypothèse  de- 
vait un  jour  aller  se  perdre  dans  les  régions  de  «  ces  illusions 
hasardeuses,  dont  l'exposé  des  motifs  s'efforce  de  prévoir  et  de 
conjurer  les  déceptions. 

Sans  doute  il  faut,  comme  nous  le  disions  lors  de  l'apparition  du 
traité,  saluer  les  deux  grands  principes  qu'il  a  consacrés  ;  —  mais, 
il  faut  les  dégager  au  plus  vite  des  disparates,  des  équivoques  et 
surtout  ((  des  semblants  » ,  qui  en  compromettent  l'autorité  et  la 
portée.  —  C'est  une  besogne,  à  laquelle  la  composition  de  la  com- 
mission nommée  par  l'Assemblée  nationale  permet  de  croire  qu'elle 
ne  faillira  pas. 

IV 

Le  troisième  document  quil  nous  faut  examiner  est  le  nouveau 
traité  avec  la  Belgique,  dont  nous  n'avons  pas  encore  eu  occasion  de 
parler. 

Si  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  a  jugé  qu'il 
lui  suffisait  de  sept  pages  pour  nous  dire  tout  ce  qu'il  lui  paraissait 
convenable  de  nous  apprendre  au  sujet  des  négociations  avec  l'An- 
gleterre, il  a  probablement  pensé  que  c'en  était  trop  de  deux  pour 
éclaircir  les  questions  débattues  avec  la  Belgique;  car  c'est  en  un 
peu  moins  d'une  page  et  demie  qu'il  rend  compte  des  communi- 
cations échangées,  pendant  un  an,  entre  les  deux  pays  et  de  l'acte 
du  5  février  qui  les  a  terminées.  —  Il  se  contente  de  nous  y  pré- 
venir «  que  les  articles  du  traité  belge  sont  conformes  aux  articles 
correspondants  du  traité  anglais;  —  qu'ils  reposent  également  sur 
le  traitement  réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée;  —  et  que 
les  droits  compensateurs  qui  y  sont  inscrits  sont  ceux  qui  figurent 
dans  le  traité  avec  la  Grande-Bretagne,  » 

Il  ajoute,  il  est  vrai,  en  passant  «  que,  depuis  le  traité  conclu  en 
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mai  4861,  la  Belgique  ayant  spontanément  apporté  dans  son  tarif  de 
douane  des  modifications  libérales,  dont  la  France  a  profité,  i/apanf 
équitable  de  tenir  compte  de  ces  modifications  et  de  consentir  de  notre 
côté,  à  quelques  modifications  de  tarifs  sans  véritable  im.portance  fis- 
cale:—  ce  qui  veut  dire,  en  langue  ordinaire,  qu'à  partir  de  l'appli- 
cation du  traité  nouveau,  nous  paierons  un  certain  prix  les  avantages, 
dont  nous  avions  jusqu'ici,  et  avec  toutes  los  autres  puissances, 
.joui  gratis. 

Mais,  pour  nous  rendre  bien  compte  de  le  valeur  du  prix  débattu 
et  concédé,  c'est  à  l'exposé  des  motifs  présenté  «  aux  Chambres 
belges  ))  qu'il  nous  faut  avoir  recours.  —  Celui-là  est  substantiel, 
complet  et  présente,  comme  un  Bine  Book  anglais,  tout  «  le  dos- 
sier »  de  l'affaire. 

Nous  allons  rapidement  en  parcourir  les  pages  (au  nombre  de 
28  pour  le  texte  et  de  114  pour  les  annexes),  en  en  faisant  ressortir 
les  enseignements  principaux: 

a  Après  avoir  dénoncé  le  traité  de  1861,  nous  dit  l'exposé  belge, 
le  Gouvernement  français  nous  ayant  annoncé  son  intention  de 
traiter  à  nouveau,  nous  avions,  dans  la  négociation  qui  allai  t  s'ouvrir, 
un  double  but  à  poursuivre  :  conserver  au  commerce  et  à  Vindustrie 
de  la  Belgique  leurs  relations  actuelles  avec  la  France  ;  assurer  le  main- 
tien des  principes  qui  forment  la  base  de  notice  politique. 

«  Le  Gouvernement  français  nous  demandait  d'abord  la  faculté  de 
prélever  les  tarifs  applicables  aux  matières  textiles,  —  aux  graisses 
—  à  l'acide  stéarique,  etc.;  et  proposait  de  réserver  à  chacune  des 
parties  contractantes  le  droit  d'amender  en  tout  temps,  moyennant 
une  déclaration  faite  six  mois  à  l'avance,  telle  ou  telle  partie  du 
traité  qui  aurait  cessé  de  convenir  à  l'une  d'elle  (1).  Il  demandait 
de  plus  la  faculté  d'imposer  des  taxes  sur  «  les  matières  premières 
venant  de  Belgique  et,  comme  conséquence,  le  droit  d'étendre  ces 
taxes  sous  forme  de  droits  compensateurs  complémentaires,  aux 
produits  fabriqués  qui  en  dérivent.   » 

(c  Nos  chambres  de  commerce  reçurent  communication  confidentielle 
dfi  ces  propositions.  Elles  furent  unanimes  à  déconseiller  au  Gouver- 
nement de  les  accepter.  De  son  côté  celui-ci,  après  un  examen  ap- 
profondi, était  arrivé  aux  mêmes  conclusions.  La  plupart  des  modi- 
fications proposées  eussent  eu  pour  effet  d'assurer  un  surcroît  de  pilotée- 
tion  à  ïindustrie  française.  Le  taux  des  droits  inscrits  dans  le  projet 


(1)  Noug  croyons  savoir  que  cette  même  proposition,  toute  nouvelle  en 
diplomatie  commerciale,  de  traiter  à  échéance  semestrielle,  a  été  également 
faite  par  le  Cabinet  de  la  République  au  Cabinet  anglais,  qui  l'a,  comme 
c§lui  de  Bruxelles,  immédiatement  déclinée. 
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de  loi  de  douanes  présenté  à  l'Assemblée  nationale  française  étant 
de  20  0/0  de  la  valeur  des  matières  premières,  paraissait  trop  élevé 
pour  être  simplement  fiscal.  Les  droits  compensateurs  semblaient 
calculés  de  manière  a  rendre  très-difficile  l'entrée  en  France  do 
plusieurs  produits  fabriqués.  Le  projet  deloi  établissait  un  système 
de  drawbacks  qui  eussent  constitué  des  primes  de  sortie  pour  cer- 
taines fabrications  françaises  :  en  outre,  la  transaction  proposée  ne 
semblait  pas  présenter  le  caracthe  de  stabilité  nécessaire  au  développe- 
ment du  commerce  et  de  V industrie .  En  conséquence,  le  Gouvernement 
du  roi,  malgré  son  bon  vouloir,  dut  déclarer  que  les  propositions  du 
Gouvernement  de  la  République  lui  semblaient  avoir  besoin  d'être 
modifiées  pour  servir  de  base  à  une  entente  nouvelle. 

«  Les  négociations  restèrent  interrompues  du  mois  de  mai  jus- 
qu'au mois  de  novembre. 

Lorsqu'elles  furent  reprises,  la  situation  sous  plusieurs  points  de 
vue  importants,  n'était  plus  la  même.  IJ Assemblée  n'avait  voté  la 
loi  sur  les  m.atières  premih^es  qu'en  la  remaniayit  notablement^  et  en 
ramenant  les  droits  principaux  au  chiffre  présenté  comme  strictement 
équivalent  aux  charges  nouvelles  qui  pèsent  sur  la  jyroduction  française. 

«  L'Angleterre  venait  de  signer  avec  la  France  un  nouveau  traité 
de  commerce  qui  stipulait  que  «  les  droits  compensateurs  et  les 
drav^backs,  inscrits  dans  la  loi  du  26  juillet,  seraient  vérifiés  de 
concert  entre  les  deux  Gouvernements  et  seraient  réduits  en  ce  qu'ils 
pourraient  présenter  d'excessif. 

«  Enfin,  le  Gouvernement  français^  en  s'adressant  de  nouveau  au 
Gouvernement  belge,  avait  modifié  ses  premières  demandes.  Il  renon- 
çait en  général  aux  exhaussements  de  tarifs  qui  devaient  constituer 
une  protection  supplémentaire  à  certains  articles  de  l'industrie  fran- 
çaise. Il  ofTrait  de  garantir  au  commerce  et  à  l'industrie  une  situa- 
tion stable.  Quant  aux  droits  sur  les  matières  premières  et  aux 
droits  compensateurs,  il  proposait  de  les  percevoir  d'après  le  tarif 
du  26  juillet  sans  préjudice  du  travail  de  la  commission  mixte  à  Paris 
et  de  la  conférence  qui  s'ouvrirait  à  Bruxelles. 

«Grâce  au  concours  des  Chambres  de  commerce  et  des  intéressés, 
dont  on  avait,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juillet,  pro- 
voqué et  reçu  les  avis,  le  Gouvernement  du  roi  savait  que,  malgré 
les  amendements  apportés  par  l'Assemblée,  son  application  eût  fait 
une  situation  intolérable  h  plusieurs  des  industries  belges.  De  plus, 
en  l'absence  d'un  traité  nouveau,  la  Belgique  restait  exposée  à  la 
chance  et  à  l'effet  de  remaniements  ultérieurs,  conçus  dans  le  sens 
du  système  protecteur,  qui  compte  encore  beaucoup  de  partisans  en 
France.  Enfin,  si  on  eût  laissé  expirer,  sans  y  substituer  un  arran- 
gement nouveau,  le  traité  de  1861,  le  Gouvernement  belge,  d'après 
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les  règles  de  son  système  commercial,  n'eût  pu  se  dispenser,  devant 
l'application  des  tarifs  du  20  juillet,  de  retirer  h  la  France  les 
laveurs  qu'il  n'accorde  aux  puissances  étrangères  qu'à  titre  de 
réciprocité;  une  crise  dans  les  relations  commerciales  et  une  tension 
dans  les  rapports  de  toute  nature  entre  les  deux  pays  en  eût  été 
la  conséquence  inévitable.  Une  telle  éventualité  est  de  celle  que 
deux  États  ne  peuvent  accepter  que  devant  l'impossibilité  abso- 
lue de  concilier  leurs  intérêts;  ce  qui  n'était  pas  le  cas  qui  s'ofïrait 
à  nous.  » 

Avant  de  suivre  l'exposé  belge  dans  l'examen  des  détails  du 
traité,  nous  mentionnerons  l'explication  qu'il  nous  donne  de  la 
présence  d'un  «  délégué  belge  »  dans  la  Commission  anglo-française 
chargée  de  revoir  les  tarifs,  et  sur  la  part  qu'il  eut  à  leur  discus- 
sion... 

((  Nous  obtînmes,  dit  l'exposé  (page  4),  qu'un  commissaire  belge 
lut  adjoint  à  cette  commission.  Bien  qu'il  n'y  siégeât  qu'à  titre 
officieux,  puisque  nous  n'avions  encore  conclu  aucun  arrangement 
avec  la  France,  noù^e  repi^ésentant  eut  V occasion  de  cont7'ibuer  à  mettre 
les  droits  compensateurs  et  les  drawhacks  en  corrélation  exacte  avec  les 
taxes  sur  les  matières  premières .  Pendant  que  la  Commission  de  Paris 
réduisait,  dans  le  tarif  anglo-français,  ceux  des  droits  compensateurs  qui 
avaient  un  caractère  de  protection  quant  aux  marchandises  qui  regar- 
dent spécialement  V Angleterre,  nous  nous  attachions,  à  Bruxelles,  à 
amener  un  accord  avec  les  plénipotentiaires  français,  relativement  aux 
droits  apercevoir  sur  les  produits  qui  intéressent  plus  particulièrement 
la  Belgique.  Les  chiffres  qui  sortirent  de  ces  débats  furent  adoptés  par 
le  commissaire  anglais,  et  inscrits  dans  les  protocoles  de  la  Commis- 
sion de  Paris.  » 

La  condescendance  avec  laquelle  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique s'est  décidé  à  admettre,  dans  une  conférence,  composée,  aux 
termes  du  traité  du  5  novembre,  d'uN  commissaire  pour  chaque  par- 
tie, un  troisième  avis  étranger,  à  peu  près  connu  à  l'avance,  —  pour 
ainsi  dire  forcé; — et  à  laisser,  dans  le  débat,  notre  commissaire  seul 
contre  deux.  —  L'indifférence  débonnaire  avec  laquelle  il  a  fini  par 
accepter,  au  terme  de  négociations  ouvertes  par  lui,  il  y  a  près  de 
deux  ans,  avec  tant  de  désinvolture  et  presque  de  hauteur,  qu'en 
retour  du  secours  prêté  par  le  commissaire  belge  au  commissaire 
anglais  à  Paris,  «le  commissaire  anglais  fît  inscrire  dans  les  pro- 
tocoles de  Paris  les  chiffres  préparés  à  Bruxelles  »,  —  méritait  de 
ne  point  passer  tout  à  fait  inaperçue. 

Nous  n'avons  plus  maintenant,  pour  donner  une  idée  exacte  du 
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traité  du  5  février,  qu'à  suivre,  en  les  abrégeant,  les  explications 
fournies,  pour  chacun  de  ses  articles,  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Belgique. 

«L'article  l'^'',  nous  dit  l'exposé,  consacre  le  principe  général  du 
traité  :  «  le  iraileraent  réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée.  » 
Cette  formule,  qui  assure  à  chaque  partie  quand  elles  se  seront 
affranchies  de  leurs  autres  engagements  internationaux,  et  la  liberté 
de  ses  tarifications  et  u  ne  garantie  contre  tout  changement  de  tarif 
exclusif,  est  aussi  la  plus  conforme  aux  véritables  doctrines  écono- 
miques et  aux  procédés  des  nations  qui  voient  dans  les  tarifs  une 
source  de  revenus,  plutôt  qu'un  moyen  de  protection: immédiat  de 
notre  part  vis-à-vis  de  la  France,  ce  traitement  est  différé,  de  la 
sienne  à  notre  égard,  pour  certains  objets,  jusqu'à  la  limite  extrême 
du  31  octobre  1876  :  il  nous  assure  toutefois  le  bénéfice  des  modifi- 
cations que  la  France  pourrait  encor3  faire  subir  aux  tarifs  du 
26  juillet  pour  obtenir  des  puissances  envers  lesquelles  elle  est  liée 
qu'ils  consentent  à  son  application.  Limité  quant  à  sa  dvrée  et  quant 
à  son  objet,  puisque  nous  exportons  en  France  des  marchandises 
d'une  grande  valeur  qui  ne  sont  pas  atteintes  par  la  nouvelle  loi, 
il  n'aura  qu'une  influence  secondaire  sur  710s  relations  commerciales 
avec  la  France,  si  toutefois  il  en  exerce  une. 

«Jusqu'à  présent,  la  loi  du  '^Q  juillet  n'apas  été  appliquée,  si  ce  n'est 
pour  des  articles  de  peu  d'importance,  même  aux  pays  envers  lesquels 
la  France  n  est  pas  liée  par  des  traités.  Jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à 
la  France  de  se  prévaloir  de  la  faculté  que  nous  lui  avons  concédée, 
notre  position  sera  meilleure  que  sous  l' empire  du  traité  de  1861;  car 
nous  continuPi'ons  de  jouir  en  fait  du  tarif  conventionnel,  sauf  l'excep- 
tion que  nous  avons  admise,  et  nous  aurons  de  plus  les  avantages 
accordés  par  la  France  pour  nous  déterminer  à  y  consentir.  Nous  nous 
sommes  assurés  que  le  Cabinet  de  Versailles  entend  de  cette  manière 
r arrangement  intervenu.  Même  dans  F  hypothèse  la  plus  défavorable, 
l'application  du  tarif  différentiel,  ce  tarif  n'atteindra  pas  deux  des 
matières  brutes  que  la  Belgique  livre  en  plus  grande  quantité  à 
la  France  :  les  charbons  et  les  fers,  maintenus  aux  taux  des 
droits  anciens.  Parmi  les  produits  atteints  par  les  taxes  nouvelles, 
il  n'en  est  pas  qui  ait  pour  la  Belgique  un  intérêt  égal.  Le  lin  seul, 
parmi  ces  produits,  s'exporte  en  France  en  quantités  considérables, 
et  il  n'est  taxé  qu'à  1  1/2  0/0  de  sa  valeur.  En  général,  les  nouveaux 
droits  sont  peu  élevés,  et  équivalent  à  peine  aux  charges  que  800 
millions  d'impôts  nouveaux  font  peser  sur  la  production  française. 
Quant  à  la  concurrence  des  producteurs  étrangers,  elle  ne  sera  pas 
facilitée  aux  dépens  de  la  Belgique;  la  France  tirant  la  presque 
totalité  des  matières  premières,  qu'elle  importe,  de  pays  avec 
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lesquels  elle  n'est  point  liée  par  des  traités,  elle  devra  taxer  ces 
matières  quand  elle  jugera  à  propos  d'appliquer  les  nouveaux 
droits  aux  produits  belges. 

«Le  droit  sur  le  houei.ox,  porté  à  60  fr.  les  100  kilog.  dans  la  loi 
du  26  juillet,  est  réduit  par  le  traité  à  23  fr.  L'art.  4  du  protocole 
annexe  sauvegarde  les  exportations  du  plomb  et  du  zinc,  qui  ont  la 
France  pour  objet  principal.    Les  machines   et  mécaniques,   les 

ARMES    BLANCHES    et   à   FEU,    la    VERRERIE    et  la  CRISTALLERIE  rCStent 

sous  le  régime  ancien.  Les  briques  et  tuiles,  portées  au  tarif  du 
26  juillet  aux  droits  de  20  et  10  centimes  les  100  kilog.,  obtiennent 
une  réduction  de  moitié. 

«  Le  Gouvernement  belge  ne  s'est  point  borné  à  s'assurer  par  le 
traité  nouveau  que  les  conditions  faites  par  l'ancien,  aux  indus- 
tries de  la  filature  et  du  tissage  du  lin  seraient  les  mêmes,  il  a 
voulu  profiter  du  renouvellement  des  arrangements  commerciaux  avec 
la  France,  pour  régler  définitivement  la  situation  de  cette  dernière  in- 
dicstrie  d'une  manière  avantageuse  aux  intérêts  belges. 

Il  s'était  élevé,  dans  ces  dernières  années,  entre  la  douane  fran- 
çaise et  les  expéditeurs,  au  sujet  des  nuances  qui  doivent  décider 
de  la  classification  des  toiles,  des  contestations  préjudiciables  au 
commerce  belge.  Le  Cabinet  de  Bruxelles  a  obtenu,  après  une  négo- 
ciation des  plus  laborieuses,  que  V interprétation  fût  fixée  par  Vart.  21 
du  traité  relatif  aux  types,  conformément  aux  intérêts  belges. 

Le  négociateur  belge  s'est  opposé  avec  énergie  aux  propositions 
françaises  relatives  à  «  la  supputation  des  fils  de  trame  et  des  iils 
de  chaîne  dans  les  tissus  de  lin,  »  et  il  a  réussi  à  la  faire  écarter. 

«  Le  nouveau  traité  stipule  des  réductions  sur  les  tarifs  du 
26  juillet,  de  20  O/q  en  moyenne  pour  les  fils  de  coton,  et  de  23 
ou  24  0/0  sur  les  tissus  de  coton.  Quant  aux  fils  de  laine,  la  tari- 
fication du  nouveau  traité  sera  beaucoup  plus  ava^itageuse  h  la  Bel- 
gique que  celle  du  traité  de  1861.  Les  droits  sur  les  tissus  de  laine 
réduits,  par  le  traité,  pour  certaines  catégories  de  2  O/o  de  la  va- 
leur à  1  1/2  seulement,  seront  sans  effet  sur  l'exportation.  Il  en 
sera  de  même  des  droits,  notnhlement  réduits  d'ailleurs  pai'le  traité, 
sur  les  matières  grasses,  I'acidb  stéarique,  I'acide  oléique,  les  bou- 
gies, les  chandelles,  les  savons. 

«  La  loi  du  26  juillet  établissait  des  droits  de  3  fr.  à  0  fr.  50  par 
stère  sur  les  bois,  et  élevait  l'échelle  des  taxes  à  proportion  que  ces 
bois  avaient  reçu  plus  de  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  constituait 
une  véritable  protection  pour  l'industrie  français''.  Le  traité,  en  lais- 
sant subsister  les  droit  principaux,  stipule  que  les  droits  compen- 
sateurs seront,  quel  que  soit  le  degré  de  main-d'œuvre  des  bois, 
strictement  égaux  ?i   ceux  perçus  sur  la  matière  brute.  De  çç  ç^té, 
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encore  rarraayement  auec  la  France  constitue  un  avantage  nouveau.  » 
a  Les  droits  compensateurs  sur  les  peaux  préparées  ont  été  ré- 
duits de  plus  d'un  cinquième.  Non-seulement  les  droits  considé- 
rables sur  les  MARBRES  et  les  pierres  au  tarif  du  26  juillet  1872  ont 
été  ramenés  aux  chiffres  du  tarif  de  1861  ;  mais,  conformément  aux 
vœux  des  intéressés,  certains  marbres  déjà  travaillés  sont  assi- 
milés aux  marbres  bruts  à  scier  :  ce>it  une  nouvelle  faveur  assurée 
■par  le  nouveau  traité.  Contrairement  au  dispositif  de  la  loi  du 
26  juillet  qui  proscrit  de  tarifer  les  ardoises  au  100  kilog.,  le  traité 
assure  à  la  Belgique  l'ancienne  tarification  au  mille,  plus  avanta- 
geuse à  son  exportation  composée  d'ardoises  de  grande  dimension. 
Ces  droits  sur  la  carrosserie,  dont  l'exportation  s'est  accrue  dans 
ces  derniers  temps,  a  été  ramenée  de  20  à  12  1/2  O/o  de  sa  valeur. 
Des  adoucissements  analogues  ont  été  obtenus  pour  les  instru- 
ments de  musique,  les  bois  de  teinture  moulus,  les  ouvrages  en 

CAOUTCHOUC  ou  GUTTA-PERCHA,  la  TABLETTERIE,  la  BIMBLOTERIE,  la 
MERCERIE,  la  BROSSERIE,  IcS  MODES,  leS  FLEURS  ARTIFICIELLES,  etc,  ctc. 

L'exclusion  sur  les  allumettes  chimiques  a  été  levée  et  remplacée 
par  un  droit  de  3  O/o  de  la  valeur. 

«  Des  facilités  plus  grandes  que  celles  qu'accordait  aux  produits 
belges  à  travers  la  France  le  traité  de  1861  sont  assurés  par  le 
traité  nouveau,  d'où  disparaissent  en  même  temps  les  conditions 
restrictives  de  production  de  certificats  cVorifjine  et  de  facture  pour 
les  marchandises  taxées  ad  valorem. 

«  Des  garanties  nouvelles  sont  accordées  aux  expéditeurs  belges 
dans  leurs  différends  avec  la  douane  au  sujet  de  l'évaluation  de  ces 
marchandises  taxées  ad  valorem.  Les  dissentiments  que  le  traité  de 
1861  déférait  aune  commisdon  siégeant  au  ministère  du  commerce,  à 
Paris,  seront  décidés  désormais  sur  le  lieu  même  de  la  contestation 
au  moyen  crarhitres  choisis  par  les  deux  parties,  sauf  désir  contraire 
du  réclamant.  » 

Un  protocole  annexé  au  traité  stipule  :  qu'une  commission  sié- 
geant à  Paris  décidera,  au  cas  de  l'application  des  droits  nou- 
veaux, si  remise  doit  en  être  faite  aux  importateurs  détenteurs  de 
marchés  écrits  antérieurs  et  en  cours  d'exécution  :  que  le  régime 
du  sel  en  France  sera  soumis  à  une  nouvelle  étude,  en  vue  de  sup- 
primer ou  de  réduire  le  droit  de  douane  qui  frappe  le  sel  raffiné  en 
Belgique;  que  les  grains  et  graines  importés  sous  le  régime  de 
l'admission  temporaire  ne  pourront  donner  lieu  ri  des  exportations 
que  par  les  bureaux  oii  l'importation  aura  été  effectuée,  ce  qui 
supprime  la  prime  que  recevaient  les  farines  françaises  sortant 
par  la  frontière  fin  Nord,  en  balance  des  grains  importés  par  celle 
du  Midi. 
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Dans  cet  exposé,  qu'on  pourrait,  en  raison  de  rabondancc  et  de  la 
précision  de  ses  renseignenîents,  offrir  comme  un  modèle  achevé  des 
travaux  de  ce  genre,  les  explications  relatives  ù  chaque  article  d'in- 
dustrie sont  suivies  de  l'indication  du  chiffre  auquel  a  monté  son 
exportai  ion  en  France  en  1869,  année  qu'on  a  prise  comme  la  der- 
nière oii  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  n'étaient 
pas  encore  troublées  par  les  prévisions  ou  les  catastrophes  de  la 
guerre. 

Dix-huit  annexes  accompagnent  et  complètent  cet  exposé,  de 
manière  à  ce  que  le  lecteur  n'ait  à  chercher  ailleurs  aucune  des 
pièces  ou  des  notions  qui  peuvent  en  faciliter  l'intelligence. 

Ces  annexes  comprennent  non-seulement  les  documents  propres  à 
laBelgique,  tels  que  le  traité  conclu  avec  la  France  en  1861  et  le  ta 
bleau  des  tarifs  de  cette  époque,  ce  qui  permet  la  comparaison  im- 
médiate avec  ceux  du  traité  nouveau,  mais  encore  tous  ceux  qui, 
publiés  h  l'étranger,  ont  avec  ceux-là  une  connexité  quelconque. 
C'est  ainsi  qu'on  y  trouve  le  texte  complet  de  la  loi  et  des  tarifs  du 
26  juillet,  de  l'Arrêté  de  Trouville  du  17  août,  portantapplication 
de  ladite  loi  à  certains  produits,  celui  du  traité  de  commerce  anglo- 
français  du  5  décembre  1872, avec  ses  protocoles  et  ses  tarifs,... etc. 
En  donnant  ici  autant  de  place  au  résumé  de  l'exposé  belge, 
nous  avons  voulu  rappeler  par  un  second  exemple  (l'Angleterre  et 
le  JJhie  Book  relatif  à  la  dénonciation  du  traité  de  1860  nous  a 
fourni  le  premier)  combien,  à  nos  cotés,  à  notre  frontière,  les  mi- 
nistres responsables  d'un  gouvernement  monarchique  se  croient 
tenus  de  rendre  compte  dans  leurs  moindres  détails  des  actes 
internationaux,  dans  lesquels  ils  ont  engagé  leur  pays,  de  les 
expliquer,  de  les  commenter,  de  les  justifier  et  de  ne  rien  négliger 
pour  mettre  le  public  en  mesure  de  les  juger  en  pleine  et  absolue 
connaissance  de  cause. 

Nous  sommes  proposé  également  de  mieux  motiver  en  la  répé- 
tant, l'observation  que  nous  avait  inspirée  l'examen  sommaire  du 
traité  anglo-français:  — à  savoir  que  le  Président  de  la  Republique, 
préoccupé  avant  tout  de  «  l'effet  »  sur  l'Europe  des  négociations 
ouvertes  par  lui,  semble  s'être  contenté  de  l'apparence  du  succès  de 
ses  combinaisons  premières, — apparence  éphémère  et  déjà  à  demi 
évanouie;  —  tandis  que  l'autre  partie  contractante  s'est  invariable^ 
ment  et  efficacement  attachée  à  la  satisfaction  formelle  et  durable 
des  principaux  desiderata,  de  ses  relations  industri(^l]es  ou  mercan- 
tiles avec  nous. 

■    La  Belgique,  comme  l'Angleterre,  a  laissé,  sans  s"cmouvoir,  le 
Gouvernement  de  la   République  lui  envoyer  un  projet  de  traité 
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préparé  à  Paris  et  corrélatif  au  projet  de  loi  apporté  à  Versailles  : 
elle  a,  comme  l'A.ngleterre,  attendu  le  moment  où  la  France  devrait 
rechercher  et  non  plus  imposer  une  transaction  nouvelle,  et  à  ce 
moment  même  où  la  Fraiice  abandonnait  ou  modifiait  notable- 
ment toutes  ses  prétentions  premières,  elle  a  produit  alors,  à  son 
tour,  toutes  celles,  que  lui  suggéraient  l'expérience  des  relations 
commerciales  de  ces  dernières  années,  ses  propres  études  et  les 
vœux  de  ses  chambres  de  commerce  assidûment  consultées.  Elle  est 
sortie  de  cette  rencontre  armée  d'un  traité  «  jAks  avantageux  pour 
elle  que  celui  de  1860.  » 

IV 

La  Belgique  s'est  aussi  assuré,  en  retour  de  son  acquiescement 
éventuel  aux  tarifs  rectitiés  du  26  juillet,  le  traitement  national 
poursa  navigation  indirecte, — traitement  qui  lui  avait  été  abso- 
lument refusé,  malgré  ses  instances,  en  1861,  comme  il  Tavaitétéen 
1860  à  l'Angleterre.  Mais  au  lieu  de  consacrer  par  trois  articles 
sommaires  comme  dans  le  traité  anglo-français  duo  novembre  1872, 
—  le  traitement  national  des  pavillons,  —  les  immunités  consu- 
laires, —  et  les  assistances  prêtées  à  l'arrestation  des  déserteurs 
respectifs,  —  la  Belgique  a  fait,  de  ces  trois  chefs  de  négociation 
avec  la  France,  l'objet  d'une  convention  explicite  de  «  navigation  » 
en  1-4  articles,  signés  à  Bruxelles  le  même  jour  que  le  traité  de 
commerce,  et  dont  nous  ne  connaissons  le  texte  que  par  la  publica- 
tion officielle  belge  (1). 

Dans  chacun  de  ces  articles,  remarquables  par  la  netteté  comme 
par  le  détail  de  leurs  prévisions,  toutes  les  possibilités  de  différences 
réelles  de  conditions  et  de  traitement,  dissimulées  sous  les  formules 
générales  «  d'application  de  la  loi  du  pays,  »  et  de  «  nations  les 
plus  favorisées,  etc.,  »  y  sont  soigneusement  et  péremptoirement 
écartées.  Les  engagements  respectifs  sont  minutieusement  énumé- 
rés  et  suivis  de  cette  clause,  si  malencontreusement  oubliée  par  nos 
plénipotentiaires  dans  le  libellé  du  traité  avec  l'Angleterre  :  «  Le 
tout,  bien  entendu,  sous  condition  de  réciprocité. 

Le  traité  franco-anglais  est  conclu  (art.22)pour  c/Mfl^/e  ans  quant 


(l)  A  l'heure  même  où  nous  achevons  ces  lignes  (10  avril),  le  Journal 
officiel  n'a  pas  fait  connaître  encore  ce  document,  bien  que  le  projet  de 
loi,  déposé  le  19  février,  dise,  en  termes  formels  :  <v  portant  approbation 
du  traité  de  commerce  et  de  navigation  signe  ù  Bruxelles,  etc.  .  »  C'est  une 
singularité  de  plus  à  relever  dans  une  affaire  où  l'on  ne  nous  aura  déci- 
dément pas  ménagé  les  occasions  d'étonnement. 
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aux  stipulations  commerciales,  el  pour  six  ans  quant  aux  stipula- 
tions mercantiles  et  de  navigation. 

Le  traité  franco-belge  est  conclu  pour  ilix-  ans,  tandis  qu»;  le 
traité  séparé  de  navigation  expire  le  même  jour  que  la  partie  corré- 
lative du  traité  avec  l'Angleterre,  c'est-à-dire  le  15  juillet  1879. 

Par  l'application  des  garanties  de  la  nation  la  plus  favorisée,  — 
principe  qui  sera  désormais  le  droit  commun  et  supérieur  à  toutes 
les  stipulations  écrites,  l'Angleterre  pourra  donc  participer  à  tous 
les  avantages  réservés  par  le  traité  belge,  pendant  quatre  années  à 
partir  du  jour  oii  le  sien  aura  été  frappé  de  caducité. 

C'est  encore  un  appoint  de  faveurs  à  porter  au  compte  que  nous 
avons  dressé  déjà. 


Quand  nous  nous  permettons  d'insister  ainsi  sur  ces  inégalités  dans 
le  partage  fait,  à  Bruxelles  comme  à  Londres,  entre  nous  et  nos  al- 
liés, nous  osons  espérer  que  le  souvenir  de  notre  vieux  dévouement 
aux  doctrines  libérales  nous  préservera,  auprès  du  lecteur,  contre 
toute  interprétation  de  notre  pensée. 

Assurément,  nous  ne  regrettons,  en  eux-mêmes,  aucun  des 
avantages  qui  ont  pu  être  faits  soit  a  l'Angleterre,  soit  à  la  Bel- 
gique, par  les  dernières  conventions.  Nous  nous  en  sommes  déjà 
expliqués  quant  à  ce  qui  regarde  l'Angleterre  (1). 

Quant  à  la  Belgique,  nous  n'avons  pas  de  moindres  raisons  d'at- 
tacher un  prix  considérable  à  nos  bons  rapports  avec  elle.  Ce  pays, 
sagement  gouverné,  merveilleusement  administré,  c'est-à-dire  laissé 
autant  que  possible  à  lui-même  et  au  libre  jeu  des  forces  indivi- 
duelles, ce  pays  dont  les  institutions  constitutionnelles  et  les  saines 
doctrines  économiques  ont  tellement  développé  les  forces  de  produc- 
tion et  d'échange,  qu'en  quarante  ans  le  mouvement  de  son  com- 
merce, de  200,500,000  fr.,  chiffre  de  l'année  1831,  c'est-à-dire  de  la 
date  de  son  indépendance,  a  passé,  en  1871,  lii:)rès  de  quatre  milliards 
cinq  cents  millions  (1),  —  ce  pays,  situé  à  nos  portes,  que  nous  avons 
assisté  jadis  de  nos  armes,  et  qui,  dans  des  circonstances  récentes  et 
néfastes,  a  payé  noblement  sa  dette  vis-à-vis  de  nous,  —  doit  tou- 
jours être  traité  par  nous  avec  des  égards  particuliers.  —  Nos  sou- 
venirs et  nos  intérêts  nous  y  convient  également. 

Il  fut  un  moment,  dont  les  heureuses  chances  furent  éciirtées, 
par  ce  que  M.  Rossi  appelait,  dans  une  de  ses  leçons  au  Collège  de 

(1)  Journal  des  Economistes  du  liî  décembre  487'2. 
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de  France  «  l'insolence  de  l'intérêt  privé,  n  qui  aurait  pu  marquer 
pour  la  France,  comme  pour  la  Belgique,  une  ère  également  fé- 
conde. Il  fut  un  jour  oii  la  monarchie  de  Juillet,  — qui  dut  s'arrêter 
devant  l'opposition  de  ses  grands  feudataires  de  la  laine,  du 
charbon  et  du  fer, —  eut  à  sa  disposition  la  faculté  de  confondre,  par 
une  union  douanière,  la  fortune  économique  des  deux  pays.  Cette 
occasion  perdue  ne  se  retrouveraplus.  Que  du  moins  les  frontières, 
puisqu'elles  subsistent,  soient  les  plus  faciles  et  les  plus  ouvertes 
possible  :  personne  ne  le  désire  plus  sincèrement  que  nous. 

Nous  n'oublions  pas  que  la  Belgique  est  en  progrès  continuel  et 
en  tous  sens  ;  que  ses  relations  commerciales  qui,  il  y  a  trente  ans, 
n'avaient  guère  d'autre  débouché  que  la  France,  s'étendent  aujour- 
d'hui au  monde  entier;  et  que  la  part  de  l'Allemagne,  notamment, 
y  va  sans  cesse  croissant  (1).  Nous  savons  qu'un  État  qui,  sur 
une  frontière  totale  de  1,338  kilomètres,  en  partage  61i  avec  la 
France,  qui  entretient  avec  nous  un  commerce  spécial  dont  le 
chiffre  atteint  ou  dépasse  en  moyenne  500,000,000  de  francs  par 
année,  est  un  voisin  avec  lequel  il  convient  de  compter,  et  de 
compter  amicalement. 

Nous  approuvons  donc  les  avantages  accordés  à  la  Belgique, 
aussi  bien  que  ceux  qui  ont  été  concédés  à  l'Angleterre,  quelle  que 
soit  l'étendue  des  uns  et  des  autres. 

Ce  qui  nous  semble  regrettable,  c'est  que  ces  concessions  aient 
été  le  prix  de  l'adhésion  de  ces  puissances  à  un  projet  écono- 
mique, que  le  Gouvernement  lui-même  entrevoit  déjà  comme 
sujet  à  de  <(  hasardeuses  illusions,  »  —  au  lieu  d'être  balancées, 
sur  certains  points  par  une  vraie  réciprocité,  sur  certains  autres 
par  des  facilités  immédiates,  ou  des  garanties  nouvelles  assu- 
rées à  notre  industrie  et  à  nos  transactions. 

A  bien  apprécier,  en  définitive,  la  situation  de  ciiacune  des  trois 
puissances  au  sortir  de  ces  longues  négociations,  nous  trouvons 
que  le  Cabinet  anglais  et  le  Cabinet  belge  ont  assuré  aux  intérêts 
de  leurs  nationaux  une  situation  également  satisfaisante,  et,  h 
certains  égards,  améliorée,  soit  que  le  hasard  prolonge  l'existence 
des  traités  de  18G0  et  de  1861,  soit  que  le  régime  qu'assurent  ceux 
de  1872  et  1873  reçoive  son  application;  tandis  que  le  Cabinet 
français,  après  avoir,  de  proche  en  proche,  abandonné  la  plupart 

(1)  Ln  mouvomenf;  des  échanges  entre  rAllcmagnc  et  la  Belgique  a 
dépassé,  en  1871,  400  millions  de  francs,  c'est-à-dire  qu'il  a  plus  que 
doublé^  comparaison  l'ai  Le  avec  l'année  1870,  —  et  presque  décuplé,  si  on 
se  reporte  à  vingt  ans  en  arrière. 
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des  avantages  qu'il  espérait  d'abord  dissimuler  sous  les  savantes 
ibrmules  des  droits  compensateurs  et  des  drawbacks,  et  après  s'être 
vu  impitoyablement  dépisté  par  la  vigilance  des  négociateurs  étran- 
gers, garde,  en  fm  de  compte,  à  sa  charge  toutes  les  difficultés, 
tous  les  inconvénients,  toutes  les  complications  douanières  d'un 
système  suranné,  mis  depuis  longtemps  au  rebut  (sauf  pour  quel- 
ques rares  et  spéciales  exceptions)  par  toutes  les  nations  civilisées  et 
commerçantes  du  globe. 

Or,  le  Gouvernement  peut  n'être  encore  qu'au  commencement 
de  ses  déceptions;  —  car,  au  prix  qu'ont  rais  à  leur  adhésion  deux 
puissances,  dont  les  garanties  internationales  expiraient  et  qui 
allaient  se  trouver  exposées  aux  formidables  rigueurs  de  notre  tarif 
général, — à  l'étendue  des  modilications  qu'elles  ont  préalablement 
apportées  au  tarif  —  déjà  amendé  eu  égard  à  ce  tarif  général  —  de 
la  loi  du  ÛQ  juillet,  —  il  est  permis  de  préjuger  à  quel  bien  autres 
prix,  moyennant  quelles  bien  autres  modifications,  il  faudra  acheter 
le  consentement  de  puissances  assurées,  pour  deux,  pour  trois,  pour 
quatre  ans  encore,  d'un  traitement  conventionnel  et  privilégié. 

Est-ce  faire  prouve  d'un  esprit  bien  chagrin  que  de  prédire  que  le 
Cabinet  de  Versailles  finira  par  n'avoir  gardé  pour  lui  que  les  incon- 
vénients et  les  difficultés  de  sa  combinaison  économique,  après 
avoir  laissé  les  autres  États  en  faire  une  occasion  de  succès  pour 
leurs  propres  intérêts  et  leurs  propres  desseins  ? 

Déplus,  les  interminables  et  inévitables  longueurs  des  négociations 
d'abord,  puis  de  l'accord  à  établir  entre  le  tarif  national  et  celui  des 
traités  ont  enlevé  à  cette  combinaison  la  seule  excuse  qu'on  pût  invo- 
quer en  sa  faveur  :  son  efficacité  financière  et  son  concours  à  la  libé- 
ration du  territoire.  Notre  rançon  sera  complètement  soldée,  avant 
que  la  loi  nouvelle  ait  reçu  son  application  effective;  ou,  dans  l'hypo- 
thèse la  plus  favorable,  à  supposer  qu'au  5  septembre  prochain  on 
ait  commencé  à  pouvoir  encaisser  quelques  produits  des  nouveaux 
impôts  douaniers,  ils  n'entreront  pas  pour  oO  millions  dans  lesomil- 
liards  payés  par  la  France. 

On  s'explique  donc  surabondamment  que  les  nouveaux  iraités 
soient,  à  la  fois  et  avec  une  vivacité  égale,  attaqués  par  les  deux  opi- 
nions économiques  qui  divisent  notre  pays,  et  qui  s'étaient  réunies 
en  1871  pour  demander  le,  maintien  des  conventions  anciennes. 

L'opinion  libérale  et  avec  elle  les  Chambres  des  commerce  qu'elle 
dirige  reprochent  au  Gouvernement  de  la  République  —  le  dédain 
qu'il  a  témoigné  pour  leurs  avertissements  et  leurs  vœux,  —  l'énor- 

o*»  sÉRtE,  t>  xxTC.  —  IH  avril  1873.  :> 
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mité  d'un  impôt  assis  sur  les  matières  premières,  —  les  contrecoups 
sur  certaines  industries  nationales  de  droits  compensateurs  frappant 
des  produits  appelés  à  recevoir  en  France  un  complément  de  main- 
d'œuvre,  —  les  lenteurs,  les  bévues,  les  injustices  possibles  dans 
l'application  des  drawbacks  —  le  mouvement  de  recul  infligé  for- 
cément à  l'impulsion  économique  donnée  en  1860,  —  le  trouble  et 
l'incertitudejetés  dans  l'industrie,  au  moment  où  elleale  plus  besoin 
de  sécurité  et  de  liberté  dans  ses  dév?loppements  (1). 

D'autre  part,  comme  au  point  de  vue  «  protecteur»,  il  est  au 
moins  douteux  que  les  intérêts  accoutumés  à  trouver  dans  l'écono- 
mie de  nos  tarifs  des  garanties  particulières  soient  mieux  traités 
en  vertu  des  stipulations  de  1872  et  1873  qu'ils  ne  Tétaient  par 
celles  do  1860  et  de  1861,  ces  intérêts  s'élèvent  non  moins  haut 
contre  les  nouvelles  conventions  commerciales  :  les  plus  décidés  de 
leurs  adversaires  sont  précisément  ceux  qui  ont  attaqué  avec  le  plus 
de  véhémence,  pendant  ces  dernières  années,  les  transactions  anté- 
rieures (2). 

Aussi  n'échapperions  nous  peut-être  pas,  en  finissant,  à  l'envie  de 
sourire,  dont  nous  nous  sommes  défendu  au  début,  —  si  nous 
n'avions,  nous  l'avons  dit,  un  préservatif  contre  sa  tentation.  — 
Mais  nous  ne  sommes  pas  certain  que  l'étranger,  qui  n'a  pas  les 
mêmes  raisons  de  demeurer  sérieux,  qui  a  suivi,  depuis  dix-huit 
mois,  dans  leurs  détours,  leurs  retours  et  leurs  surprises,  nos  évolu- 
tions diplomatiques  et  commerciales,  et  qui  en  a  profité,  soit  aussi 
réservé  que  nous.  Ni  l'altière  ironie  du  prince  de  Bismark,  char- 
geant son  ambassadeur  d'encourager  la  résistance  du  Cabinet  de 
Vienne  aux  propositions  de  la  France  (3),  —  ni  la  bonhommie  rail- 


(1)  On  peut  lire  à  ce  sujet  les  lettres  adressées,  sous  les  dates  des  4  et 
2;-)  mars,  à  l'Indépendant  Rémois  par  M.  Warnier,  député  de  la  Marne  à 
l'Assemblée  nationale,  citées  plus  haut.  Elles  concluent  nettement  au 
rejet  des  traités. 

(2)  On  connaît  la  lettre,  en  date  du  2')  février,  adressée  par  des  «  in- 
dustriels et  négociants  de  la  Seino-Iaférieurc  »  à  leurs  députés  à  l'As- 
semblée, et  répétée  par  tous  les  journaux  ; 

«  ...  Le  projet  de  tarifs  est  rempli  d'erreurs  évidentes,  d'impossibilités 
pratiques  qui  démontrent  d'une  manière  incontestable  la  regrettable 
incompétence  du  commissaire  français  qui  les  a  préparés...  » 

On  n'adressait  pas,  de  Rouen,  de  plus  sévères  reproches  ni  avec  ui^e 
moindre  aménité  aux  négociateurs  de  1860. 

(3)  Livre  rouge  autrichien;  1872. 
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leuse  de  M.  Bright  gourmandant  les  inquiétudes  de  ses  électeurs 
de  Coventry  (i)  au  sujet  de  l'acte  du  o  novembre,  ne  sont  propres 
à  nous  rassurer  à  cet  égard. 

BUTENVAL. 


LES  RÉFORMATEURS  D'A  PiiÉSENT 

LEURS  PRLNGIPALES  DOCTRINES  ET  QUELQUES-UNS 
DE  LEURS  PORTRAITS. 


Les  prodigues  et  les  partisans  du  luxe.  —  Les  protectionnistes.  —  Les 
néo-révolutionnaires  et  les  partisans  du  Crédit  gratuit  du  Papier- 
monnaie,  de  la  Liquidation  sociale,  du  Collectivisme,  du  ÏMutuel- 
lisme,  etc. 

I 

S'il  était  rare  que  des  réformateurs  apparussent  autrefois,  à  peine 
les  pourrait-on  compter  aujourd'hui.  Peu  de  personnes,  en  efTet, 
commencent  maintenant  leur  jeunesse  sans  prétendre  changer  l'or- 
ganisation politique  et  la  constitution  sociale  des  États.  Ce  n'est 
qu'après  les  avoir  étudiées  et  être  parvenu  à  les  comprendre,  qu'on 
cherche,  en  les  respectant,  à  les  corriger  avec  mesure  et  ménage- 
ment. L'expérience  ou  la  nature  des  choses,  la  raison  ou  la  néces- 
sité ne  sont  jamais  prises  en  considération  par  les  réformateurs. 
Us  se  contentent  de  détruire  ce  qui  existe,  et,  dans  cette  œuvre, 
leur  caprice  s'impose  seul  à  leurs  enseignements  ou  h  leurs  actions. 
Orgueilleux  pilotes,  ils  s'élancent,  sous  le  vent  des  tempêtes,  au 
milieu  des  écueils,  ignorants  des  moindres  lois  de  la  navigation  et 
sont  persuadés,  tout  à  leurs  désirs  et  à  la  fortune,  qu'ils  atteindront 
sans  péril  aux  plages  qu'ils  ont  rêvées.  Cependant  une  justice  leur 
est  due  :  ils  ne  hasardent  en  général,  dans  leurs  téméraires 
épreuves,  que  le  patrimoine  et  la  sécurité  de  leurs  semblables; 
pour  eux-mêmes,  ils  sont  prudents. 

Une  vie  de  plaisir  et  d'oisiveté,  si  ce  n'est  d'entreprises  condam- 
nables et  ineptes,  est  la  voie  accoutumée  d'où  sortent  les  réfor- 
mateurs. Parce  qu'ils  sont  incapables  de  se  conduire  d'une  façon 
honnête  et  utile,  ils  tentent  de  refaire  les  États  et  de  reconstituer  les 
sociétés  !  Ils  le  tentent  surtout  lorsqu'ils  se  sentent  indignes  du  respect 


(1)  Journaux  anglais:  novembre  187:2. 


36  JOURNAL  DES  ECONO.MISTIiS. 

des  gens  avec  lesquels  ils  souhaiteraient  de  frayer,  l'envie  portant 
constamment  à  la  révolte.  Qui  n'aimerait  mieux  après  tout  changer 
l'humanité,  en  l'accommodant  à  son  ignorance  et  à  ses  vices,  que 
de  se  modifier  soi-même,  en  devenant  laborieux  et  estimable?  Cela 
coûte  moins,  est  plus  facile  et  ne  suffit-il  pas  d'annoncer  d'ambi- 
tieux projets,  en  termes  pompeux  et  obscurs,  lorsqu'il  s'y  mêle  no- 
tamment de  grossières  flatteries  ou  d'odieux  outrages,  pour  que 
les  multitudes  fournissent  partout  des  approbateurs? 

((  Tel  homme,  qui  ne  sait  pas  gouverner  un  poulailler,  qui  même 
n'en  a  point,  prend  la  plume  et  donne  des  lois  à  un  royaume  (1).  » 
Ces  paroles,  anciennes  déjà,  ne  reviennent  pas  assez  de  fois  à  la 
mémoire  du  public  et  des  réformateurs.  Quel  poulailler  s'arrange- 
rait aussi  bien  des  lois  que  ces  derniers  donnent  aux  royaumes? 

On  croirait  volontiers,  à  lire  ou  à  entendre  les  plus  accrédités 
d'entre  eux,  que  les  législateurs  nous  ont  reconnu  les  franchises 
de  la  presse  et  de  la  tribune  —  quand  ils  les  reconnaissent,  ce  qui 
n'est  pas  commun  encore  —  afin  de  mieux  montrer  notre  ordinaire 
déraison  et  nos  folles  prétentions.  A  quelles  extravagances  cèdent - 
ils  et  quelle  ignorance  révèle  leur  entourage!  Je  suis  matérialiste 
et  athée,  s'écriait  dernièrement,  dans  une  assemblée  nombreuse, 
le  premier  orateur  qui  s'y  produisait,  après  avoir  annoncé  son 
intention  de  réformer  le  monde.  Et  les  applaudissements  qui  l'ac- 
cueillirent n'avaient  pas  pris  fin,  qu'il  dissertait  déjà  des  droits 
naturels  de  l'homme  et  des  souveraines  règles  de  l'équité.  Il 
en  faisait  découler  tout  un  nouvel  ordre  social.  Matérialiste  et 
athée,  il  tenait  pour  certain  qu'il  existe  des  droits  éternels  et  pro- 
fessait une  pleine  soumission  à  l'absolue  justice,  sans  apercevoir, 
plus  que  ses  auditeurs,  que  des  droits  innés  en  nous  supposent  un 
créateur,  et  que  rien  d'absolu  ou  d'immuable  n'est  possible  au 
sein  du  matérialisme.  Que  serait-ce  même  que  la  justice  dans  cette 
doctrine?  Mais  ni  lui,  ni  personne  ne  songeait  à  cela,  tant  l'en- 
thousiasme et  l'admiration  sont  opposés  à  la  curiosité. 

Un  second  orateur  toutefois,  fit  bientôt,  dans  cette  même  Assem- 
blée, oublier  celuidont  je  viens  de  parler,  etille  méritait.  Politique, 
religion,  science,  art,  législation,  économie  sociale,  industrie,  in- 
struction, administration,  rien  ne  lui  était  étranger.  Par  malheur, 
chacune  de  ces  choses,  à  son  avis,  n'avait  encore  servi  qu'à  l'abais- 
sement des  individus  et  des  sociétés.  Aussi  de  quelles  sombres 
couleurs  s'imprégnaient  ses  pinceaux  !  En  quels  effroyables  abîmes 
plongeait-il  notre  race!  On  se  croyait,  en  l'écoutant,  enfermé  déjà 
dans  les  cercles  infernaux  du  Dante,  ou  pour  toujours  assujetti 

(I)  Voltaire,  Dialogues,  XXI. 
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aux  épouvantables  tortures  des  damnés  de  Michel- Ange.  Mais 
il  s'engageait  fort  heureusement  à  faire  cesser  ces  angoisses  si 
cruelles,  quoique  nous  les  eussions  ignorées  pour  la  plupartjusqu'à 
ce  qu'il  nous  les  révélât,  pourvu  que  nous  consentissions  à  suivre 
ses  conseils.  Et  comment  aurait-on  douté  de  ses  profondes  médi- 
tations et  de  ses  savantes  études?  Il  venait,  à  vingt-deux  ans,  de 
passer  l'un  de  ses  derniers  examens.  Je  ne  sais  seulement  pourquoi 
son  air  altier  et  sa  pleine  assurance  faisaient  autant  souvenir  de 
ce  personnage  qui,  du  temps  d'Addison,  vendait  des  pilules 
contre  les  tremblements  de  terre. 

Il  commença  par  déclarer,  comme  révélation  inattendue,  que  la 
société  repose  sur  la  famille,  et,  décidé  à  donner  plus  de  force  et 
de  dignité  à  la  famille,  il  prit  à  partie  le  mariage,  atténué  même 
par  le  divorce.  Il  n'acceptait  que  ce  qu'il  nommait  Vunion  libre  entre 
l'homme  et  la  femme,  commençant  à  notre  bon  plaisir  et  finissant 
à  notre  fantaisie.  Ses  ardentes  aspirations  vers  nos  grandeurs  fu- 
tures l'entraînaient  à  nous  traiter  ainsi  que  des  meutes  au  chenil, 
ou  les  bêtes  fauves  des  bois.  Il  ignorait  d'ailleurs,  car  l'avenir 
seul  le  préoccupait,  que  les  unions  libres  étaient  autrefois  établies 
chez  les  sauvages  et  les  masses  serviles  de  Rome  et  d'Athènes, 
comme  elles  se  rencontrent  encore  au  milieu  des  populations  es- 
claves du  Brésil  et  de  la  Havane.  Livré  à  ses  désirs,  il  ne  s'in- 
quiétait non  plus  ni  de  l'alimentation,  ni  des  soins  nécessaires  à 
donner  aux  enfants,  que  l'intérêt  du  maître  assure  du  moins  dans 
l'esclavage.  Gela  lui  paraissait  sans  doute  offrir  trop  peu  d'impor- 
tance. 

Mais  il  prétendait  surtout  réaliser,  par  son  système,  ce  qu'il 
nommait  l'affranchissement  définitif  des  femmes,  qu'il  disait  odieu- 
sement opprimées  dans  le  mariage.  Que  ne  les'connaissait-il  mieux! 
Pourquoi  n'avait-il  pas  pris  de  plus  sûrs  renseignements?  Elles- 
mêmes  et  les  maris  de  tous  les  temps  Tauraient  pu  instruire  utile- 
ment sur  ce  point.  Qu'en  aurait,  par  exemple,  pensé  l'empereur 
Claude,  dont  la  femme  prit  sans  façon,  de  son  vivant,  un  second 
époux?  Je  n'entends  pas  dire  pourtant  que  chaque  femme  fût 
d'avis,  de  nos  jours,  d'aller  jusque-là. 

Toutefois  j'entreprendrais  une  œuvre  interminable,  si  je  me  pro- 
posais de  rappeler  chacun  des  nouveaux  systèmes  sociaux  exposés 
publiquement.  Je  m'en  tiendrai  aux  plus  généraux  et  aux  plus  ré- 
pandus, quoique  le  succès  prouve  rarement  le  mérite.  Car  sous  le 
régime  même  de  la  souveraineté  populaire,  les  tribunes  les  plus 
dignes  se  désertent  souvent  pour  les  ^tréteaux  les  plus  éhontés. 
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II 

L'école  réformatrice  dont  je  parlerai  d'abord  est  celle  qui, 
forte  de  nos  usages  dès  longtemps  accrédités,  se  contente  de  les 
exagérer.  Elle  cherche  cependant  moins  à  convaincre  de  leur  excel- 
lence véritable  que  de  leurs  avantageux  résultats.  Soyez,  s'il  vous 
convient,  prévoyant,  économe,  modeste,  laborieux,  elle  y  consen- 
tira; elle  s'associera  peut-être  même  aux  éloges  que  vous  recevrez 
en  ce  cas  de  quelques-uns  de  vos  concitoyens  ;  mais  elle  vous  re- 
fusera sa  moindre  reconnaissance.  Avec  l'épargne  et  la  sagesse 
que  deviendrait,  demande-t-elle,  la  richesse  sociale,  dont  le  déve- 
loppement se  mesure  partout  à  la  multiplicité  des  échanges,  résul- 
tant uniquement,  à  son  avis,  de  la  dissipation  et  du  luxe?  C'est  à 
persuader  de  cet  utile  enseignement  qu'elle  se  dévoue.  Elle  refu- 
sera toujours  d'admettre  qu'on  travaille  ou  que  l'on  commerce 
dans  une  société  rangée  et  prévoyante;  e'  comment,  en  outre, 
ne  s'y  pas  ennuyer?  Non-seulement  les  gendarmes,  les  juges,  les 
geôliers  y  seraient  mis  dès  le  premier  jour  à  la  retraite;  mais 
les  orfèvres,  les  joailliers,  les  modistes,  les  danseuses,  les  musi- 
ciens, les  avocats,  sans  parler  d'autres  professions  moins  avouées, 
n'y  pourraient  plus  vivre.  Ce  sont,  pour  cette  école,  les  copieux 
dîners  qui  font  la  fortune  des  fournisseurs,  de  même  que  les  fêtes 
élégantes  enrichissent  seules  les  artistes  et  les  tapissiers.  Qu'elle 
plaint  les  peuples  assez  préoccupés  de  l'avenir  pour  ménager  le 
présent!  Qu'elle  dédaigne  la  triste  épargne!  Les  moralistes  ne  lui 
paraissent  devoir  être  absous  de  leurs  mauvais  conseils,  que  parce 
qu'ils  demeurent  inutiles,  et  les  économistes,  qui  professent  les 
doctrines  des  consommations  improductives  et  reproductives,  blâ- 
mant celles-là  et  louant  celles-ci,  sont  heureusement,  pour  elle, 
moins  écoutés  encore. 

Le  goût  du  luxe  entre  dans  tous  les  rangs  ; 
Le  pauvre  y  vit  des  vauités  des  grands. 

Le  monde  ne  progresse  que  par  la  prodigalité;  des  ruines  parti- 
culières naît  l'opulence  publique;  il  n'y  a  d'autres  sources  certaines 
du  travail  et  du  salaire  que  l'emprunt,  le  faste  et  l'impôt  :  voilà 
ses  décisions.  Nos  me  lleurs  orateurs  les  ont,  du  reste,  reproduites 
de  nouveau  dans  la  dernière  discussion  du  budget.  C'était  plaisir, 
après  leurs  rigoureuses  et  austères  recommandations  d'autrefois, 
de  les  entendre  réclamer  des  traitements  élevés  pour  chaque 
fonctionnaire,  des  subventions  pour  les  théâtres,  des  taxes  pour 
les  ameublements  et  les  fêtes  ol'ticiels.  Ils  parlaient  naguère  deser- 
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vices  à  rendre  et  des  nécessités  des  contribuables  ;  mais  ils  étaient 
dans  l'opposition  au  lieu  d'être  dans  le  gouvernement,  et  payaient 
les  appointements  qu'ils  louchent  aujourd'hui.  lisse  sont  corrigés. 
On  ne  les  saurait  trop  féliciter,  en  pensant  surtout  aux  enseigne- 
ments et  aux  exemples  dont  ont  besoin  les  démocraties. 

L'école  dont  Je  m'occupe  répétera  toujours  les  paroles  de  la 
comtesse  de  Fiesque,  et,  je  le  reconnais,  elle  les  répète  aux  ap- 
plaudissements presque  unanimes  des  populations  :  «  J'avais  une 
méchante  terre  et  qui  ne  rapportait  que  du  blé,  disait  cette 
comtesse  ;  j'en  ai  eu  ce  miroir.  Est-ce  que  je  n'ai  pas  fait  mer- 
veille; du  blé  ou  ce  beau  miroir.  «  C'est  bien  la  peine  en  effet 
d'avoir  du  blé  à  porter  au  marché,  ou  de  s'occuper  d'assolement 
et  de  labourage.  Parlez-nous   des  nouveaux  miroirs  (1)  ! 

Ce  système  économique,  qui  se  peut  autoriser  des  errements  d'à- 
peu  près  tous  les  pays,  a  justement  inspiré  un  écrit  anglais  du 
dernier  siècle.  Je  veux  parler  de  la  Fable  des  abeilles  ou  les  fripons 
devenus  honnêtes  gens  ;  fable  qui  compte  quatre  cents  vers,  tous  excel- 
lents selon  son  auteur.  Elle  vaut  la  peine  qu'on  la  connaisse. 

Assemblées  en  leur  ruche,  séjour  béni  d'extrême  félicité,  ces 
abeilles  ressentaient  toutes  nos  convoitises,  éprouvaient  toutes  nos 
haines,  possédaient  tous  nos  défauts.  Aucun  vice  ne  leur  était 
étranger,  et  chacune  des  professions  auxquelles  elles  s'adonnaient, 
ajoutait,  tant  elles  étaient  favorisées,  plusieurs  torts  particuliers 
à  leurs  torts  communs,  portés  au  comble  les  uns  et  les  autres. 
Leurs  jurisconsultes  ne  s'employaient  qu'à  stimuler  les  animosités 
et  à  susciter  des  procès.  Nul  besoin  n'était  de  leur  enseigner  cette 
règle  du  Stylus  parlamenti  :  0  advocate,  préféras  in  expediendo  sol- 
ventes  non  solventibus.  De  leur  côté,  les  médecins  avaient  pour 
unique  pensée  de  faire  des  visites  et  de  les  renchérir.  Entre  com- 
merçants, c'est  à  qui  commettrait  le  plus  de  fraudes  sur  la  nature, 
le  poids  ou  la  qualité  des  marchandises.  Les  magistrats  mettaient 
leurs  sentences  aux  enchères,  tandis  que  les  ministres  trompaient, 
en  chaque  occurrence,  le  souverain,  et  que  les  prêtres  s'efforçaient, 
par  tous  moyens,  de  tirer  profit  de  leur  culte  et  de  leur  dieu.  La 
perfection,  c'est  que  ces  défauts  si  divers  se  complétaient  mutuelle- 
ment, sans  jamais  s'affaiblir.  Aussi  le  bonheur  le  plus  achevé  se 
répandait-il  sur  les  rangs  pressés  de  ces  abeilles,  en  même  temps 
que  la  plus  imposante  majesté  entourait  leurs  gouvernants. 

L'auteur  de  cette  fable,  MandeviUc,  que  personne  ne  confondrait 
avec  Lafontaine,  ne  craignait  pas  de  la  présenter  comme  un  digne 
hommage  de  reconnaissance  envers  la  divinité.  «  Elle  a  pour  but, 

(1)  J'ensag','  beaucoup  à  lire  l'Homme  aux  quarante  ér.us. 
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disait-il,  d'exalter  le  pouvoir  étonnant  de  la  sagesse  pratique  qui  sai 
élever  une  si  belle  machine  sur  les  plus  misérables  fondements.  » 
Admirable  intelligence  de  la  fin  des  choses  I  L'ambition,  l'avidité, 
la  jalousie,  l'envie,  le  faste,  le  dol,  le  mensonge,  la  dissipation,  le 
vol  étaient  donc,  dans  la  ruche  privilégiée,  les  sûrs  ministres  des 
entreprises  et  des  labeurs  utiles.  Chaque  abeille  s'appliquait  à  pro- 
duire, afin  de  contenter  ses  débauches  ou  sa  vanité,  dont  les  exi- 
gences étaient  telles  qu'elles  ne  se  pouvaient  jamais  satisfaire. 

Une  seule  chose  déparait  un  ordre  de  choses  si  bien  ordonné  : 
l'esclavage.  Car,  par  une  étrange  singularité,  beaucoup  d'abeilles 
poussaient  la  soumission  envers  les  autres  jusqu'à  rester  dans  leur 
sujétion.  Etait-il  pourtant  impossible  de  leur  attribuer,  à  elles  aussi, 
des  vices  trop  marqués  pour  qu'elles  acceptassent,  en  pareil  nombre 
surtout,  une  condition  tellement  abaissée?  D'autant  que  ces  nou- 
veaux vices  auraient  encore  contribué  h  la  prospérité  générale. 
C'était  un  défaut  capital,  une  négligence  impardonnable  que  cet 
oubli. 

Peut-être  a-t-il  causé  la  ruine  trop  prompte  de  cette  heureuse 
ruche.  Bientôt,  en  effet,  les  abeilles  se  mirent  à  s'accuser  récipro- 
quement de  leurs  ignominies  ou  de  leurs  dissipations  et  h  faire  pé- 
nitence. Quelle  profitable  loi  s'imposera  jamais  longtemps,  hélas! 
aux  mobiles  respects  de  tout  être  vivant?  Prises  de  remords,  les 
abeilles  embrassèrent  à  l'envi  les  mœurs  de  la  vertu.  Plus  de  four- 
beries, de  spoliations,  d'hypocrisies,  de  prodigalités,  de  turpitudes, 
de  libertinage  ;  mais  aussi  que  de  malheurs! 

Les  contestations  cessant,  le  barreau  se  dépeupla  ;  avec  les  pri- 
sonniers disparurent  les  juges  et  la  police  ;  sous  le  règne  paisible  de 
la  plus  modeste  simplicité  se  délaissèrent  les  livrées,  les  toilettes 
et  les  carrosses.  La  noblesse  renonça  d'elle-même  à  ses  costames 
et  à  ses  armoiries,  comme  l'opulence  à  ses  palais  et  à  ses  fêtes. 
Sculpteurs,  peintres,  architectes,  tailleurs,  banquiers,  actrices, bat- 
teleurs,  courtisanes,  n'eurent  plus  de  services  à  rendre.  Et  qui,  dans 
cette  austère  Thélème,  aurait  encore  consenti  à  suivre  des  courses, 
à  donner  des  sérénades,  à  monter  des  ballets,  à  passer  ses  soirées 
au  jeu?  Tous  les  artistes,  joints  à  tous  les  industriels,  n'ayant  plus 
à  faire  autre  chose,  se  consacrèrent  aux  pieuses  méditations.  11 
n'est  pas  jusqu'aux  femmes,   dont  le  luxe  avait  si  profitablement 
naguère  contraint  les  maris  à  se  tromper  entre  eux  et  à  piller 
l'État,  qui  ne  s'empressèrent,  en  ce  monde  e.xtraordinaire,  de  re- 
noncer aux  bijoux,  aux  chevaux,  aux  laquais,  aux  bals  et   aux 
joyeux  soupers.  Chaque  abeille,  éprise  de  l'amour  des  mortifica- 
tions, rechercha  la  retraite  et  pratiqua  l'honnêteté. 

Le  résultat  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Sousles  ruines  amoncelées  du 
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négoce  et  des  arts,  chaque  source  de  la  richesse  s'est  tai-ie.  et  la  po- 
pulation, accablée  de  souffrances,  a  diminué.  Malebranche  le  disait 
bien:  l'erreur  est  la  cause  de  la  misère.  Pour  comble  de  malheurs, 
la  ruche  ainsi  réduite  et  désolée,  se  vit  attaquée  par  de  nombreux 
et  vaillants  ennemis,  c'est-à-dire,  j'imagine,  par  des  ennemis  pro- 
fondément vicieux,  et  fut  battue  et  détruite.  Il  n'en  pouvait  être 
autrement. Les  quelques  abeilles  échappées  à  la  mort  allèrent,  dans 
le  creux  d'un  arbre,  réfléchir  aux  tristes  conséquences  de  la  vertu. 

Flew  inlo  a  liollow  tree 

Dlest,  wilh  content  and  lionpsty  ! 

Le  croirait-on?  L'auteur  de  cette  fable  fut  poursuivi  etcondamné 
par  la  justice  de  sa  patrie,  puisqu'au  xvm"  siècle  déjà  l'on  trouvait 
plusfacilede  punir  quederéfuter.  Mais  succédant  à  d'innombrables 
maîtres,  il  n'en  a  pas  moins  laissé  d'innombrables  disciples.  Gom- 
biencontinuet-il  à  s'en  rencontrer,  dans  nos  assemblées  politiques, 
votant  si  complaisamment  les  plus  iniques  impôts,  se  prêtant 
avec  tant  d'abandon  aux  plus  inutiles  dépenses  !  On  en  nommerait 
jusque  parmi  les  corps  illustres  qui,  chaque  année,  distribuent 
bruyamment  des  prix  de  vertu,  au  nom  d'une  morale  et  d'une  reli- 
gion pour  lesquels  le  secret  est  la  première  condition  du  mérite. 

N'est  ce  pas  partout  encore  la  pensée  favorite  des  politiques  et 
des  financiers  que  la  dissipation  des  riches  ou  de  l'État,  unie  au 
dénûment  des  pauvres,  e.xcite  seule  à  l'industrie?  Et  l'on  ne  pour- 
rait trop  leur  rendre  justice,  ils  n'épargnent  rien  pour  réaliser  ce 
bienfaisant  ordre  de  choses.  Taxes,  emprunts,  octrois,  lois,  règle- 
ments, guerres,  administration,  places  inutiles,  entreprises  rui- 
neuses, tout,  grâce  à  leur  diligence,  concourt  à  le  produire  et  le 
produit  en  effet.  Quelle  reconnaissance  leur  est  due,  s'ils  la  méritent 
pour  cela!  Les  célèbres  hommes  d'État  surtout  y  excellent.  Que  les 
pertes  des  peuples  soient  énormes,  que  leurs  charges  soient  acca- 
blantes, ils  ne  s'en  ingénieront  pas  moins  à  les  accroître.  Si  les 
trois  quarts  des  traitements  et  des  places  doivent  être  supprimés, 
ils  les  augmenteront. 

Les  économistes,  dont  les  pensées  sont  en  tout  singulières,  pré- 
tendent, eux,  qu'une  abondante  production  exige,  loin  du  dénûment 
et  de  la  dissipation,  des  capitaux  considérables,  épargnés  sur  les 
revenus  antérieurs,  et  réclame  des  ouvriers  dont  l'instruction, 
autant  que  la  santé,  atteste  au  moins  un  commencement  d'aisance. 
Mais  ce  sont  des  rêveurs.  Pourquoi  n'applaudissent-ils  pas  égale- 
ment aux  riches  qui  gaspillent  leur  temps  et  leur  patrimoine, 
comme  aux  souverains  et  aux  présidents  qui  s'entourent  de  coûteux 
foncLionnaires,  d'immenses  armées,  de  cours  ruineuses,  et  tentent 
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de  colossales  entreprises?  Ils  ne  changeront  pas  le  monde  avec 
leurs  tristes  doctrines,  quoiqu'ils  assurent  qu'elles  triomphent 
maintenant  en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Suisse,  aux  États- 
Unis,  c'est-à-dire  chez  les  peuples  les  plus  laborieux  et  les  plus 
riches.  Frédéric  II  plaisait-il  donc  moins  à  ses  sujets  lorsqu'il  dé- 
clarait que  les  voyages  de  ses  soldats  faisaient  circuler  la  richesse  à 
travers  ses  États,  que  Nerva  ne  contentait  les  siens  en  obligeant 
les  grands  à  la  munificence? 

Cependant,  je  regrette,  pour  moi,  qu'on  n'essaie  pas,  à  ce  sujet, 
quelques  expériences  décisives.  Les  nations,  éclairées  par  les  faits, 
sauraient  alors  de  façon  certaine  jusqu'à  quel  point  la  dissipation 
enrichit  plus  sûrement  que  l'économie,  et  si  des  plaisirs,  qui  ne  lais- 
sent rien  après  eux,  répandent  plus  de  salaires  et  d'aisance  que  de 
nouveaux  défrichements,  de  nouvelles  usines  et  de  nouveaux  comp- 
toirs. Elles  opposeraient  avec  avantage  les  suites  d'un  dîner  somp- 
tueux à  celles  d'une  route  bien  construite,  un  bal  à  une  école,  des 
institutions  de  prévoyance,  caisses  d'épargne  ou  d'assurance,  à  d'a- 
gréables spectacles  ou  à  de  larges  aumônes.  Parce  que  les  abeilles 
de  la  fable  se  sont  perdues  dans  un  creux  d'arbre,  cela  prouve-t~il 
que  les  peuples  ne  prospèrent  et  ne  s'élèvent  jamais  par  une 
juste  prévoyance,  des  labeurs  suivis,  une  forte  éducation,  une  virile 
moralité?  Quant  à  la  bienfaisante  circulation  de  l'argent  opérée  par 
les  armées,  les  percepteurs,  les  favoris  ou  les  favorites,  on  fera 
bien,  pour  que  cette  opinion  persiste  à  agréer  autant,  d'empêcher 
de  connaître  cette  question  d'Hamilton  :  Est-ce  que  le  voleur  qui 
paye  le  soir  la  marchandise  que  lui  livre  un  boutiquier  avec  les 
fonds  dont  il  l'a  dépouillé  le  matin,  l'enrichit  beaucoup?  D"où  pro- 
vient, en  outre,  l'argent  que,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  distribue 
l'État?  Mais  certains  systèmes  ne  veulent  pas  trop  de  lumière,  et 
c'est  à  cause  de  cela  que  je  m'arrête  sur  celui-ci. 

III 

Une  école,  qui  se  relie  par  d'intimes  attaches  à  la  précédente,  se 
propose  de  faire  sortir  la  prospérité  publique,  non  plus  des  ruines 
particulières,  mais  des  difticultés  et  des  entraves  mises  aux  entre- 
prises. Le  moyen  qu'elle  préfère  pour  créer  un  obstacle  à  chaque 
effort,  pour  rendre  presque  impossibles  la  plupart  des  labeurs  et 
des  transactions,  c'est  la  douane.  Non  qu'elle  ambitionne  d'empê- 
cher les  peuples  de  vendre  ce  qu'ils  possèdent  ;  elle  y  consent, 
au  contraire,  volontiers;  mais  elle  ne  souffre  point  qu'ils  sô  pro- 
curent, hors  de  leurs  frontières,  ce  dont  ils  manquent  ou  ce  qui 
s'y  rencontre  h  de  meilleures  conditions  que  chez  eux.  Ne  prétendez 
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pas,  appuyés  sur  tout  le  passé  et  le  présent,  qu'on  ne  vend  qu'en 
raison  de  ce  qu'on  achète  ;  les  principes  de  cette  école  sont  indé- 
pendants des  faits.  Elle  les  affirme,  les  proclame;  le  reste  ne  la 
regarde  pas. 

La  douane  nuit  aux  approvisionnecnents,  s'oppose  au  commerce, 
restreint  la  fabrication  et  la  consommation,  détruit  les  échanges, 
de  même  qu'elle  crée  entre  les  peuples  d'irritantes  jalousies  et  leur 
suscite  d'implacables  inimitiés.  Voilà  les  ûicheux  résultats  pour 
lesquels  on  l'admire,  regrettant  qu'elle  n'en  ait  pas  d'autres  plus 
fâcheux  encore.  Voyez,  dit  l'un  des  principaux  protectionnistes  (1), 
—  c'est  le  nom  qu'on  donne  aux  disciples  de  cette  école,  —  voyez 
ces  inondations  qui  ruinent  les  campagnes,  ces  incendies  qui  dé- 
vastent les  villes,  combien  assurent-ils  de  travaux!  Quels  précieux, 
quels  inestimables  avantages  pour  les  masses  populaires  !  Plût  à 
Dieu  que  la  douane  entraînât  plus  de  préjudices,  créât  plus  d'obs- 
tacles! elle  nécessiterait  plus  d'entreprises.  On  le  voit,  je  l'indi- 
quais, il  y  a  un  instant,  c'est  presque  là  l'un  des  corollaires  du 
système  précédent. 

Plus  l'obstacle  était  grand,  plus  fort  fut  le  d'^sir. 

Le  travail  doit  ainsi  résulter,  pour  les  protectionnistes,  des  fa- 
tigues et  des  privations,  et  ils  ne  lui  donnent  pour  but  ni  de  mul- 
tiplier les  richesses,  ni  d'accroître  nos  commodités.  La  douane  tend 
même  à  ce  qu'il  soit  peu  pourvu  de  capitaux,  en  rendant,  grâce  au 
renchérissement  des  produits,  l'épargne  difficile  et  rare.  Le  tra- 
vail pénible  et  coûteux,  le  travail  pour  le  travail,  c'est  en  réalité 
tDute  la  doctrine  des  protectionnistes  ;  il  importe  de  s'en  bien 
rendre  compte.  Le  rocher  de  Sysiphe,  la  toile  de  Pénélope  sont, 
à  leurs  yeux,  les  images  les  plus  achevées  d'une  bonne  organisa- 
tion économique.  Ils  ne  compareraient  rien  de  nos  jours  aux 
agitations  stériles  des  pauvres  des  work-hoitses,  occupés  au  trade- 
mill,  à  marcher  dans  une  roue  tournant  à  vide. 

C'est  pourquoi,  conséquents  avec  leurs  principes,  ils  redoutent 
tant  qu'on  s'approvisionne,  à  l'étranger,  de  ce  dont  on  manque 
ou  de  ce  qu'on  ne  pourrait  créer  que  très-difficileinent.  L'é- 
tranger d'ailleurs,  bien  avisé,  manquerai t-il  d'encombrer  l'État 
assez  imprévoyant  pour  ouvrir  ses  frontières,  de  tous  les  produits 
qu'il  possède,  pour  avoir  à  en  créer  d'autres,  dût-il  les  vendre  à 
perte,  dût-il  en  faire  cadeau  ?  Il  saurait  bien  quel  avantage  il  s'assu- 
rerait en  agissant  de  la  sorte  et  quels  nouveaux  travaux  il  se  ménage- 
rait. Mais  les  protectionnistes  heureusement  le  savent  aussi  et  ne 

(1)  M.  de  Saint-Chamaus. 
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le  veulent  point  permettre.  Quel  sort  attendrait  l'État  qu'on  sur- 
chargerait de  présents,  et  que  chacun  est  porté  à  se  dépouiller 
sans  retour  en  faveur  de  ses  voisins  ! 

D'accord  avec  tous  les  réformateurs,  les  protectionnistes  partent, 
en  réalité,  de  cette  pensée  que  l'univers  est  la  plus  sotte  invention, 
et,  eux  aussi,  s'efforcent  de  le  reconstituer  sur  un  plan  plus  rai- 
sonnable. Ils  ne  comprennent  pas  que  chaque  contrée  ne  soit  assez 
isolée  des  autres,  pour  qu'elles  ne  se  prêtent  entre  elles  aucune  aide, 
aucune  assistance.  A  l'origine  du  moins,  les  fleuves,  les  montagnes, 
les  mers  les  séparaient;  mais  ils  ne  les  séparent  plus  suffisamment 
aujourd'hui ,  les  hommes  ayant  été  assez  fous  pour  construire 
des  ponts,  des  vaisseaux  et  des  tunnels.  Le  dissociabilis  oceanus 
d'Horace  se  traverse  maintenant  en  huit  jours  ;  que  devenir  après 
cela?  Il  n'y  a  vraiment  que  la  douane  qui  puisse  désormais  s'op- 
poser aux  communications,  prévenir  les  relations,  détruire  le  né- 
goce, empêcher  les  alliances  :  qu'il  importe  par  suite  de  la  main- 
tenir et  de  la  renforcer  !  Que  si  la  Suède  est  réduite  à  se  passer  de 
vin,  dès  qu'elle  n'en  recevra  plus  du  Midi,  ou  si  l'Espagne,  séquestrée 
du  monde,  se  voit  privée  de  charbon,  parce  qu'elle  ne  possède  ni 
forêts,  ni  houillères,  la  belle  affaire!  La  Suède  boira  de  l'eau-de-vie 
de  grain  ou  aura  soif,  et  l'Espagne  s'ingéniera  à  remplacer  la  houille 
ou  plantera  des  bois.  Nulle  part  il  ne  se  faut  occuper  de  l'ordre 
naturel  des  intérêts,  non  plus  que  du  cours  ordinaire  des  échanges  ; 
le  mieux  pour  les  peuples,  c'est  d'en  revenir  à  l'état  sauvage,  où 
chacun  façonnait  les  outils  dont  il  se  servait  et  se  pourvoyait  des 
denrées  qu'il  consommait.  Ne  porte-t-on  pas  des  peaux  de  bêtes 
lorsqu'on  manque  de  vêtements?  La  nécessité  est  mère  d'industrie, 
et  plus  on  souffrira,  plus  on  travaillera.  Invoquer,  pour  décider 
des  conditions  du  travail,  les  qualités  du  sol,  l'état  du  climat,  les 
aptitudes  de  la  population,  c'est  ignorer  que  les  ordonnances  des 
gouvernants,  destinées  à  augmenter  les  difficultés  des  entreprises 
et  à  diminuer  les  ressources  des  contribuables,  doivent  corriger  les 
lorts  de  la  création. 

Les  savants  qui  se  mêlent  de  l'échange,  comme  de  l'épargne 
ou  de  la  dissipation,  disent  que,  sans  douane,  la  terre  présenterait 
l'aspect  d'un  vaste  atelier,  soumis  en  ses  diverses  parties  à  la  divi- 
sion du  travail  la  plus  parfaite.  Ils  enseignent  que  la  production  la 
moins  coûteuse  et  la  plus  régulière,  la  plus  sûre  et  la  plus  lucrative 
résulterait,  en  chaque  lieu,  de  la  nature  et  de  la  situation  du  terri- 
toire, des  besoins  et  des  facultés  des  populations.  Alimentée  des 
sucs  les  plus  propices,  l'industrie,  assurent-ils,  couvrirait  alors  de 
ses  larges  et  féconds  rameaux  chaque  contrée  active  et  prévoyante. 
Car  le  meilleur  partage  des  travaux  leur  paraît,  suivant  l'expé- 
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rience  de  tout  le  passé,  n'avoir  rien  d'excessif.  Ils  rappelent  que,  dès 
qu'une  fabrication  peut  prospérer,  qu'il  est,  par  conséquent,  raison- 
nable de  la  désirer,  on  la  voit  naître  et  se  développer  (l).  Seules, 
les  entreprises,  qui  réclament  beaucoup  d'avances  et  de  labeurs,  de 
capitaux  et  de  peines,  pour  de  médiocres  produits,  n'existeraient 
pas  ou  disparaîtraient,  à  leur  avis,  et  ils  prétendent  que  c'est  ce 
qu'il  faut  souhaiter. 

Mais  ils  ne  font  ainsi  que  mieux  mettre  en  lumière  la  théorie 
des  obstacles  des  protectionnistes,  qui  tiennent  si  peu  compte  de 
leurs  observations  qu'ils  n'y  répondent  jamais.  Ces  derniers  s'en 
tiennent  toujours  en  effet  à  répéter  leurs  propres  affirmations,  qu'ils 
trouvent  décisives.  Quand  ils  veulent,  au  reste,  les  rendre  inatta- 
quables, ils  se  servent  d'un  dernier  et  admirable  argument,  celui 
du  travail  national.  Aussi  comme  ils  prononcent  ces  deux  mots  ! 
On  ne  se  lasse  pas  de  les  entendre  les  redire.  Serait-on  réforma- 
teur, après  tout,  pour  se  prêter  aux  règles  accoutumées  de  la  dis- 
cussion, pour  s'arrêter  aux  objections  et  les  réfuter,  en  renonçant 
à  de  hautaines  déclarations  énoncées  en  termes  populaires? 

Cependant,  il  serait  difficile  de  faire  comprendre  ce  que  c'est  que 
le  travail  national^  si  depuis  longtemps  on  ne  l'avait  expliqué  et  si 
l'on  ne  connaissait  pas  déjà  les  principes  protectionnistes.  C'est  le  tra- 
vail qui,  chez  chaque  nation,  exige  le  plus  d'efïorts  et  de  ressources, 
pour  produire  le  moins  de  résultats.  Je  l'indiquais  moi-même  en 
parlant  des  houilles  pour  l'Espagne  et  des  vins  pour  la  Suède. 
Ainsi  l'on  estime,  en  France,  que  la  filature  du  coton  est  un  travail 
national^  parce  que  nous  y  sommes  médiocrement  habiles;  maison 
ne  veut  point  qu'il  en  soit  de  la  sorte  de  l'impression  des  coton- 
nades, parce  que  nous  n'y  avons  pas  de  rivaux.  Plus  une  popula- 
tion est  impropre  à  une  industrie,  plus  elle  s'y  doit  consacrer; 
moins  les  produits  de  cette  industrie  sont  bons,  plus  il  convient  de 
les  renchérir  par  des  taxes  douanières,  afin  d'en  assurer  la  fabrica- 
tion ;  c'est  ce  qu'il  importe  de  savoir.  Les  protectionnistes  déci- 
dent, je  le  répète,  que  chaque  peuple  se  fournira  seul  de  tout  ce 
qui  lui  est  nécessaire,  et  tiennent  surtout  àce  qu'il  se  fournisse  des 
objets  qui  lui  sont  les  plus  difficiles  à  se  procurer.  On  ne  pourrait 
imaginer  de  quel  mépris  ils  couvriraient  une  nation  occidentale 
qui  demanderait  à  l'est  ce  qui  s'y  trouve,  ou  une  nation  de  l'est  qui 


(1)  Ce  qui  s'est  passé  en  France  lors  de  l'abolition  des  douanes  provin- 
ciales, ou  en  Allemagne  à  la  formation  du  Zollvcrein  le  prouve  sur- 
abondamment, comme  le  prouve  l'examen  des  différentes  industries  an 
sein  de  chaque  État. 
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se  déleraiL  ù  roccideat  de  ce  qu'elle  possède  en  surabondance,  pour 
se  pourvoir  de  ce  dont  elle  manque. 

Le  plus  étrange,  pour  ceux  que  n'ont  pas  encore  convaincus  les 
protectionnistes  —  il  y  aura  toujours  des  entêtés,  —  c'est  devoir  la 
plupart  des  ouvriers  accepter  leurs  enseignements,  quoique  les 
salaires  augmentent  partout  où  de  nouvelles  commodités  sont 
données  -à  la  production,  et  que  les  consommations  se  multiplient 
aussitôt  que  des  échanges  plus  aisés  entraînent  l'abaissement  des 
prix.  Les  ouvriers  ne  prennent  même  pas  garde  qu'en  interdisant 
l'entrée  des  outils  dont  ils  se  servent,  des  matériaux  qu'ils  emploient, 
et  des  denrées  qui  leur  sont  nécessaires,  la  douane  laisse  toute  liberté 
de  circulation  aux  travailleurs  étrangers  qui  leur  peuvent  faire  con- 
currence. Il  semble  qu'ils  se  croient  d'autant  mieux  assistés  qu'on 
les  sacritio  davantage.  Ne  se  félicitent-ils  pas  encore  sans  cesse  du 
renchérissem.ent  artificiel  du  combustible,  qui  grève  la  puissance 
motrice  des  ateliers  et  rend  si  dispendieux  leur  chauffage? 

Ce  qui  pourrait  étonner  aussi,  c'est  que  partout  les  protection- 
nistes raisonnent  de  semblable  façon  et  prennent  les  mêmes  pré- 
cautions. De  chaque  côté  de  toutes  les  frontières,  ils  déclarentàl'envi 
qu'ils  ne  sauraient  se  faire  de  concessions,  qu'ils  ne  peuvent  se  secou- 
rir ou  trafiquer  ensemble;  et  ne  cherchez  pas  à  les  rassurer,  ils  ont 
l'intraitable  vanité  de  la  peur.  Les  faits,  la  science,  la  statistique, 
l'évidence  n'y  font  rien;  leur  parti  est  pris;  leur  patriotisme  réside 
dans  l'effroi.  Que  leur  montrerait-on  en  France,  par  exemple,  la 
prospérité  de  nos  usines  et  le  développement  de  nos  échanges,  de- 
puis que  nos  tarifs  douaniers  ont,  malgré  leurs  protestations,  été 
abaissés?  Ils  affirmeraient  que  bientôt,  si  l'on  n'y  met  ordre,  nous 
ne  fabriquerons  rien  ni  ne  commercerons.  Et  qu'ils  sont  ingénieux! 
Ecoutez -les  :  la  Suisse  a  des  cascades,  si  nous  avons  des  char- 
bons, et  le  moyen  de  lutter  contre  les  fabriques  mues  par  des  chutes 
d'eau  !  l'Angleterre  a  des  charbons,  si  nous  avons  des  fleuves  et 
des  rivières,  et  comment  faire  concurrence  aux  manufactures  ali- 
mentées par  la  houille?  Ils  ont  réponse  à  tout. 

Ce  serait  pure  illusion  que  de  croire  les  embarrasser.  Que  leur 
fait  encore  que  nos  expéditions  et  nos  transports  maritimes  de- 
meurés rigoureusement  protégés ,  comme  nos  pêches  et  nos  re- 
lations coloniales,  n'aient  pris  aucun  accroissement  depuis  de 
longues  années,  alors  que  nos  courses  et  notre  trafic  soumis  à 
toute  concurrence  se  sont  beaucoup  multipliés?  Ils  laissent  répéter 
cela,  puisqu'ils  ne  peuvent  empêcher  qu'on  ne  parle;  mais  ils  pro- 
fessent que,  sans  nos  surtaxes,  la  marine  anglaise  serait  absolue 
maîtresse  de  l'Océan,  grâce  à  sa  longue  expérience  et  à  ses  puis- 
sants capitaux;  tandis  que  les  marines  grecque  et  italienne  dispo- 
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seraient  seules  de  lu  Méditerranée,  n'ayant  point  à  payer  l'intérêt 
de  lourdes  avances  et  possédant  l'audace  propre  à  chaque 
début  (1),  Chacun  se  plaît  h  les  écouter  discourir  et  à  les  voir 
trouver  raison  partout.  Et,  les  protectionnistes  anglais,  suisses, 
allemands,  américains,  italiens,  grecs,  ne  sont  pas  moins  habiles; 
on  dirait  un  écho  à  chaque  extrémité  des  divers  territoires. 

Avant  la  dernière  guerre,  notre  école  protectionniste  réclamait 
des  droits  contre  les  produits  de  Manchester  et  d'Ebertéld,  en  fa- 
veur de  ceux  de  Mulhouse  et  de  Thunn  ;  elle  en  demande  mainte- 
nant contre  les  produits  de  Mulhouse  et  de  Thann,  en  laveur  de 
ceux  de  Rouen.  Elle  sait  que  notre  travail  pourrait  si  peu  s'accom- 
moder désormais  de  quelque  relation  que  ce  lut  avec  l'Alsace,  qu'elle 
répète  à  peu  près  à  ce  sujet  les  plaintes  des  anciens  corps  de  métiers 
d'Amiens,  de  Pteims,  de  Beauvais,  de  Tours,  de  Lyon,  de  Paris  et 
de  Rouen,  lors  de  l'introduction  dans  notre  pays  des  toiles  peintes. 
«  Les  terres  les  plus  belles  du  royaume  vont  rester  en  friche,  di- 
saient-ils ;  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  tombent  dans  la 
désolation...;  les  députés  de  toute  la  France  sont  dans  les  gémis- 
sements ...;  la  permission  des  toiles  peintes  est  le  tombeau  dans 
lequel  toutes  les  manufactures  doivent  être  anéanties  ...;  Paris  ne 
s'est  jamais  présenté  au  pied  du  trône  que  le  commerce  arrose  de 
ses  larmes,  pour  une  affaire  aussi  importante.  » 

Certes,  ces  craintes  étaient  sérieuses,  bien  qu'elles  ne  se  soient 
pas  réalisées,  et  il  est  naturel  que  les  protectionnistes  It-s  rappellent 
maintenant,  surtout  à  l'encontre  de  l'Alsace.  Cependant  qu'ils  y 
prennent  garde,  ils  risquent,  même  en  nuisant  à  l'Alsace,  de  com- 
promettre leurs  triomphes.  Leur  meilleur  temps  est  passé;  plusieurs 
Etats  se  sont  affranchis  de  leurs  doctrines,  et  tous  ont  réussi.  Chaque 
industriel  aussi  commence  à  comprendre  que  le  renchérissement 
des  matières  premières  et  des  instruments  d'ouvrage  lui  ferme  le 
marché  extérieur,  devenu  le  principal  lieu  de  vente  pour  toute  large 
production,  comme  le  marché  intérieur  lui-même,  si  ce  n'est  pour 
les  classes  riches  ou  aisées,  lorsqu'il  sait  que  les  masses  populaires 
constituent  partout  les  grands  consommateurs.  C'est  pourquoi  les 
protectionnistes  qui  se  meuvent  maladroitement  au  milieu  des 
faits  accomplis,  qui  contestent  gauchement  les  preuves  et  les 
chiffres  qu'on  leur  oppose,  inspirent  à  présent  une  réeHe  pitié. 
Qu'ils  prennent  mieux  modèle  sur  ces  maîtres  alertes  et  décidés, 
qu'aucune  affirmation,  non  plus  qu'aucune  négation,  ne  surprend, 


(l)  C'est  l'argument  présente  par  M.  Thiers,  ainsi  que  celui  des  cas- 
cades de  la  Suisse,  lors  de  la  dernière  discussion  sur  les  douanes  au 
Corps  législatif  de  l'empire. 
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qui  se  contredisent  sans  hésiter  à  cliaque  propos,  et  qui  rap- 
pelleni  si  heureusement,  par  leur  prestesse  merveilleuse  et  leur 
imperturbable  assurance,  ces  artistes  fameux  dont  les  tours  sub- 
tils, sur  une  corde  tendue,  enlèvent  les  suffrages! 

Bien  qu'ils  aiment  peu  à  l'entendre  dire,  les  protectionnistes  comp- 
tent effectivement  parmi  les  plus  intrépides  réformateurs.  Où  trouver 
un  socialiste  qui,  plus  résolument  qu'eux,  prétende  ordonner  l'indus- 
trie, régler  les  transactions,  répartir  les  consommations  (1)?  Leur 
commune  confiance  en  leurs  caprices  personnels  les  rapprochent  en- 
core les  uns  des  autres.  Épidémies  meurtrières,  cruelles  disettes, 
rien  ne  les  arrête  dans  les  troubles  qu'ils  créent  au  travail  et  le 
renchérissement  qu'ils  causent  aux  marchandises.  L'impassibilité 
de  l'homme  d'Horace,  au  milieu  des  ruines,  leur  est  à  tous  aussi 
familière  que  le  conseil  de  Lucrèce  en  face  des  colères  du  ciel  : 
Pacata  posseomnia  mente  tueri. 

Peut-être  les  protectionnistes  pensent-ils,  à  la  vérité,  que  les 
fortes  convictions  ne  sont  plus  si  communes  qu'ils  ne  se  doivent 
dévouer  à  en  maintenir  la  tradition.  Mais  ils  ont  tort,  partisans 
comme  ils  le  sont  des  difficultés  et  des  obstacles,  de  parler  parfois 
de  grandeur  industrielle,  de  puissance  politique,  de  prospérité  so- 
ciale; l'habileté  ne  consiste  pas  à  nier  ouvertement  l'évidence.  Les 
anciennes  corporations,  avec  lesquelles  je  les  ai  déjà  comparés, 
agissaient  plus  sagement. Leurs  règlements  àla  main,  elles  vendaient 
fort  cher  leurs  mauvaises  marchandises  (2)  et  se  taisaient.  Cela 
valait  mieux. 


(i)  a  Je  dis,  moi,  que  l'allié  le  plus  puissant  du  socialisme,  dans 
l'ordre  intellectuel,  bien  entendu,  c'est  la  doctrine  protectionniste;  elle 
part  absolument  du  même  principe  :  réduite  à  sa  plus  simple  expres- 
sion, elle  affirme  le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement  d'intervenir 
dans  la  distribution,  dans  l'emploi  des  capitaux;  elle  affirme  que  le 
gouvernement  a  pour  mission,  pour  fonction,  de  substituer  sa  volonté, 
qu'il  tient  pour  la  plus  éclairée,  à  la  volonté  libre  des  individus...  Je  ne 
vois  pas  ce  qu'on  pourrait  répondre  aux  classes  ouvrières  qui  diraient  : 
Vous  croyez  qu'il  est  de  votre  droit  et  de  votre  devoir  d'intervenir  dans 
la  distribution  du  capital  et  d'en  réglementer  l'action  :  pourquoi  donc 
ne  vous  mêlez-vous  pas  de  l'autre  élément  de  la  production,  le  salaire? 
Pourquoi  ne  réglez-vous  pas  les  salaires?  Pourquoi  n'organisez-vous  pas 
le  travail?  »  Le  comte  de  Cavour  à  la  Chambre  des  députés   de   l'Italie. 

(2)  ?il.  Wells,  ministre  des  finances  des  États-Unis,  demandait  au 
Congrès,  en  1870,  de  renoncer  à  60  millions  de  taxes  douanières  et  esti- 
mait que  l'État  serait  par  là  déchargé  de  plus  de  300  millions,  sous 
forme  de  renchérissement  d'une  infinité  d'articles. 
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IV 

Puisqu'il  est  toutes  sortes  de  réibrmateurs,  il  s'en  trouve  qui, 
loin  d'applaudir  aux  larges  dissipations  ou  aux  productions  diffi- 
ciles, censurent,  au  contraire,  Thumanité  pour  ses  goûts  dispen- 
dieux et  ses  ordinaires  labeurs.  Ce  sont  les  moroses  de  la  secte.  Ils 
s'en  prennent  à  ciiaque  chose  ;  ils  ne  parlent  que  pour  se  désoler, 
incriminer,  condamner. S'ils  accusent  Voltaire,  ils  n'accusent  cepen- 
dant pas  Rousseau;  car  Rousseau  est  leur  chef.  «  Il  faut  du  jus  dans 
notre  cuisine,  s'écriait  ce  dernier,  voilà  pourquoi  tant  de  malades 
manquent  de  bouillon.  Il  faut  des  liqueurssur  nos  tables,  voilàpour- 
quoi  le  paysan  ne  boit  que  de  l'eau. Il  faut  de  la  poudre  à  nos  perru- 
ques, voilà  pourquoi  tant  de  personnes  n'ont  pas  depain.»Des  réfor- 
mateurs répètent  ces  paroles  ou  en  inventent  d'aussi  sages,  sans  se 
demander  si  l'on  cultiverait  autant  de  vignes  au  cas  où  l'on  ne  fabri- 
querait plus  d'eau-de-vie ,  et  si  les  salaires  qui  se  gagnent  à  façon- 
ner, à  Clermont,  les  pâtes  d'Italie,  puisqu'on  ne  poudre  plus  les  per- 
ruques, ne  permettent  pas  à  beaucoup  d'ouvriers  d'acheter  du  pain. 
Seuls  les  réformateurs,  enfermés  dans  leur  demeure,  labourent,  tis- 
sent, filent,  forgent,  bâtissent,  quand  toute  vente  fait  défaut,  et 
distribuent  des  produits  que  personne  ne  peut  payer. 

Ceux  dont  je  m'occupe  en  ce  moment,  cèdent  trop  aussi  à  cette 
autre  remarque  de  leur  maître,  alors  qu'il  avait  pris  rang  parmi  les 
philosophes  et  composait  un  opéra,  u  Du  luxe  sont  venus  les  beaux 
arts,  et  de  l'oisiveté  les  sciences!  »  Car  Rousseau  en  revenait  tou- 
jours, entre  ses  dissertations,  si  contradictoires,  sur  les  lois,  la 
morale,  la  religion,  la  politique  ou  la  musique,  à  sa  première  pensée: 
L'homme  qui  médite  est  un  animal  dépravé.  Se  croyant  à  Lacédé- 
mone  au  milieu  de  Paris,  il  ne  savait  rien,  quoi  qu'il  en  décidât 
chaque  jour,  de  ce  qu'est  l'aisance  ou  le  travail,  ni  de  ce  que  valent 
les  arts  ou  les  sciences.  Il  ignorait  entièrement  ce  que  peut  être  le 
gouvernement  des  peuples  sortis  de  l'esclavage,  et  se  croyait  obligé 
de  toujours  déclamer.  Qu'il  aurait  agi  différemment,  s'il  avait 
eu  lasage  circonspection  de  Descartes,  qu'il  avait  trop  peulu,même 
surlesartset  les  sciences,  et  qui  cachait  avec  tant  de  soin  son  Traité 
du  monde,  après  la  condamnation  de  Galilée  !  Pour  que  rien  d'ail- 
leurs ne  manquât  à  ses  doctrines,  Rousseau  conviait  les  popula- 
tions, dénuées  d'industrie  et  de  produits,  à  se  multiplier  sans  re- 
tenue. 

C'est  probablement  parce  qu'il  est  aussi  raisonnable  que  ce  sys- 
tème a  trouvé  tant  de  prosélytes,  sauf  en  ce  qui  regarde  pourtanf 
la  vie  sauvage  ,  qu'on  se  refuse  décidémi-'iil   à  vouloir  plus  que 

3«  a£Bis.  T.  xxx.  —  13  avril  187S.  4 


$0  JOURNAL  DES  ÉGONOMISTliS. 

Rousseau  lui-même,  durant  ses  séjours  aux  Charmettes  et  à  Erme 
nonville.  Quant  aux  résultalts  de  ce  système,  mis  surtout  en  pra- 
tique pendant  notre  première  Révolution,  la  plus  affreuse  misère, 
avec  son  cortège  obligé  d'envie,  d'ignorance,  de  haine,  de  cruauté, 
n'a-t-elle  pas  alors  régné  sur  la  France  entière?  Sans  doute  les 
assignats  invoquaient  dans  leur  exergue,  et  non  sans  raison,  la 
simplicité  et  le  mépris  de  la  fortune;  mais  la  simplicité  n'est  pas  la 
privation,  la  frugalité  n'est  pas  le  dénûment  absolu.  La  mort, 
conduite  par  la  détresse,  fauchait  de  toutes  parts  parmi  nous  à  cette 
époque;  il  n'y  avait  plus  de  salaires  dans  les  villes, il  n'y  avait  plus 
deblé  dans  les  campagnes.  C'est  probablement  pour  cela  que  Saint- 
Just  recommandait  si  instamment  de  se  vêtir  de  toile  en  toute  sai- 
son, de  coucher  sur  des  nattes,  de  manger  en  commun  des  racines 
ou  des  légumes,  et  de  boire  de  l'eau.  Mais  aujourd'hui  que  l'expé- 
rience est  faite  et  qu'à  la  moindre  crise  se  ressentent  des  souffrances 
épouvantables,  livrés  comme  nous  le  sommas  à  la  grande  industrie 
et  au  crédit,  comment  les  ignorantes  déclamations  de  Rousseau 
suscitent^elles  encore  de  pareils  applaudissements?  Gomment  sur- 
tout sont-ce  les  ouvriers,  les  plus  intéressés  à  l'essor  des  entreprises 
et  des  sciences,  des  arts  et  des  échanges,  parce  qu'ils  ont  le  plus  be- 
soin des  emplois  qui  s'en  retirent  et  des  ressources  qu'ils  engea- 
drent,  qui  les  acclament  les  premiers?  Ce  sont  pourtant  des  ou- 
vriers, notamment  des  ouvriers  carrossiers,  qui  couvraient  de  leurs 
bruyantes  admirations  cette  déclaration  contre  les  riches  du  gou- 
verneur de  Vincennes,  en  1848  :  je  braquerai  mes  canons  contre 
les  voitures  qui  passeront  !  Déclaration  d'autant  plus  remarquable 
d'ailleurs  qu'elle  était  proclamée  à  une  tribune  que  surmontaient 
les  mots  de  liberté  et  de  fraternité.  Mais  la  fraternité,  comme  k 
liberté,  selon  Lucain,  est  sans  doute  chose  qui  s'oublie  dès  qu"on 
en  prononce  le  nom. 

Jérôme  n'est  point  un  disciple  de  Rousseau  ;  il  aspire  au  contraire 
aux  jouissanceg  du  bien-être  et  souhaiterait  celles  de  l'opulence. 
Malheureusement,  ne  les  ressentant  pas,  il  s'en  prend  au  capital 
çle  l'obliger  au  travail  ou  de  le  soumettre  au  besoin.  Enclin  à  ses 
désirs,  ennemi  de  ses  nécessités,  il  se  révolte  à  la  pensée  que  chaque 
nouvel  emprunt  oblige  au  payement  d'un  intérêt.  C'est  à  cet  usage 
qu'il  rapporte  toutes  les  exigences  qu'il  subit  et  tous  les  maux  qu'il 
endure.  Pourquoi,  demande-t-il,  chacun  ne  prôte-t-il  pas  gratuite- 
ment ce  qu'il  possède?  Que  de  pénibles  fatigues  disparaîtraient,  que 
de  faciles  joies  se  goûteraient,  s'il  en  était  ainsi!  et  ne  devûns-n0U9 


(1)  Il  y  soumettait  au  lUuiuà  les  eal^ut». 
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pas  nous  assister  les  uns  les  autres?  Comment  le  capital  s'y  re- 
fuse-t-il? 

Jérôme  ne  songe  pas  que  tous  seraient  autant  que  lui  portés 
à  réclamer  ce  qui  leur  manque,  aussitôt  qu'il  leur  suffirait  de 
demander  pour  obtenir.  Il  ne  voit  pas  que  le  temps  s'emploierait 
à  faire  en  ce  cas  des  prêts  sans  profit  et  des  emprunts  sans  rede- 
vances, à  supposer  toutefois  qu'il  restât  longtemps  quelque  chose  à 
prêter  et  h  emprunter.  Car  personne  ne  travaillerait  certainement 
plus  que  Jérôme  ne  se  propose  de  le  faire,  dès  que  tout  produit 
serait  destiné  qu'à  quelque  emprunt  gratuit. 

Ami  de  ses  aises  autant  qu'il  l'est,  Jérôme  devrait  com- 
prendre que  la  somme  générale  du  bien-être  ne  se  peut  accroître 
que  par  une  plus  grande  production  ou  une  plus  large  épargne. 
De  quelle  autre  source  proviendrait  un  supplément  quelconque 
d'aisance  ?  N'est-ce  pas  le  bénéfice  seul  qu'on  a  à  produire  qui  fait  tra- 
vailler? N'est-ce  pas  le  bénéfice  seul  qu'on  a  à  augmenter  ses  biens  qui 
fait  épargner?  Jérôme  voudrait  le  crédit  gratuit  !  Mais  sous  quelque 
forme  qu'il  se  manifeste,  qu'il  soit  onéreux  ou  gratuit,  le  crédit 
transmet  uniquement  ce  qui  existe  ;  il  n'engendre  rien.  Est-ce  que 
Jérôme,  quoiqu'il  en  parle  sans  cesse,  ne  saurait  pas  encore  ce  que 
c'est  que  le  crédit?  Il  faut  pensera  créer  et  à  économiser  avant 
de  penser  à  prêter. 

Chacun  s'en  doit  convaincre,  le  capital,  heureux  résultat  du  tra- 
vail et  des  épargnes  réalisées,  ainsi  que  précieuse  ressource  du  tra- 
vail et  des  épargnes  futurs,  est  l'unique  assise  solide  à  donner  au 
progrès,  à  l'aisance,  à  la  civilisation  des  peuples.  Les  routes,  les 
navires,  les  chemins  de  fer,  les  ports,  les  machines  de  toute  sorte, 
les  monnaies  indispensables,  l'instruction  acquise,  la  moralité  dé- 
veloppée, sont,  je  l'ai  déjà  dit,  des  capitaux.  Et  si  Jérôme  con- 
sentait à  se  rendre  compte  de  ce  que  deviendrait  sa  condition  lorsque 
ces  capitaux,  nés  sous  les  stimulants  de  l'intérêt,  cesseraient  d'exis- 
ter, qu'il  regarde  le  sauvage  de  la  Nouvelle-Zélande  ou  l'Indien 
des  Montagnes  Rocheuses.  Sans  souci  pareillement  des  lois  du  prêt, 
ce  sauvage  ou  cet  Indien  vit  au  milieu  des  plus  cruelles  priva- 
tions, de  la  plus  repoussante  misère. 

Bien  plus,  nos  accumulations  dès  longtemps  réalisées  et  sans 
cçsse  accrues,  grâce  à  nos  efforts  et  à  notre  prévoyance,  permettent 
seules  à  Jérôme  de  se  plaire  à  ses  systématiqueserreurs  et  à  sessté- 
riles  discussions. L'Indien,  je  l'assure,  ne  fait,  en  face  des  impérieuses 
nécessités  qu'il  subit,  ni  théories,  ni  discours;  il  meurt  de  iaim 
quand  le  gibier  lui  manque  ou  qu'il  ne  mange  pas  quelqu'un  de  ses 
semblables.  Maudire  le  capital,  en  détruisant  ce  qui  l'engendre  ou 
le  conserve,  c'est  méconnaître  que  tout  ce  qui  abrège  nos  journées 
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d'ouvrage,  ainsi  que  tout  ce  qui  charme  nos  intelligences  et  ano- 
blit nos  mœurs  en  provient,  le  constitue  même  le  plus  souvent. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  franchises  publiques  et  à  l'égalité  civile, 
ces  deux  espoirs  de  notre  siècle,  qui  ne  dépendent  du  capital. 
Ainsi  dans  quel  pays  naissent,  au  moyen-âge,  les  libertés  poli- 
tiques ou  administratives  et  apparaît  la  légitime  importance  des 
classes  bourgeoises  et  plébéiennes,  sinon  dans  les  républiques 
italiennes,  les  villes  hanséatiques  et  les  Flandres,  c'est-à-dire  dans 
les  États  les  plus  industrieux  et  les  plus  riches?  N'est-ce  pas  éga- 
lement à  mesure  que  la  fortune  mobilière  s'est  largement  dévelop- 
pée ailleurs  que  la  féodalité  et  l'arbitraire  y  ont  disparu?  A  notre 
époque,  enfin,  la  Hollande,  l'Angleterre,  la  France,  la  Suisse,  la 
Belgique,  l'Allemagne  du  Nord,  l'Union  américaine,  les  colonies 
anglaises  ne  sont-elles  pas,  en  même  temps  que  les  États  les  plus 
actifs  et  les  plus  aisés,  les  plus  libres  et  les  plus  égaux?  Qu'il  faut 
être  ignorant  pour  porter  atteinte  au  capital,  ou  s'opposer  à  en  sti- 
muler l'aocroissement  ! 

Si  Jérôme  acceptait  de  considérer  les  faits,  il  verrait  qu'aucun 
progrès  ne  s"est  accompli  dans  les  esprits  ou  les  lois,  dans  les 
mœurs  ou  les  croyances,  sans  la  réalisation  des  conditions  maté- 
rielles qu'il  exige.  Et  la  condition  matérielle  de  l'indépendance  pu- 
blique et  de  l'estime  réciproque,  du  bonheur,  de  l'instruction  et  de 
la  moralité,  c'est  la  richesse  suffisamment  assurée.  On  parvient 
seulement  aux  buts  qu'on  est  capable  d'atteindre.  Aucun  peuple 
misérable  n'a  été  maître  de  ses  destinées,  n'a  vu  ses  diverses  classes 
s'honorer  les  unes  les  autres,  ne  s'est  instruit  ni  moralisé.  Dudénû- 
ment  s'engendrent  partout  les  grossières  et  honteuses  passions, 
comme  les  ronces  et  la  bruyère  naissent  des  sols  abandonnés.  Jé- 
rôme croit,  avec  la  plupart  de  ses  contemporains,  qu'il  suffit  de 
proclamer  la  liberté,  l'aisance,  les  lumières,  l'égalité  pour  qu'elles 
existent;  il  se  trompe.  Les  institutions  politiques  ou  sociales 
elles-mêmes  ne  s'établissent  et  ne  se  conservent  qu'où  se  rencon- 
trent les  bases  et  les  garanties  qu'elles  réclament. 

Quelle  étrange  idée  serait-ce  après  tout  se  faire  du  monde  que 
d'imaginer  qu'il  dépend  des  paroles  qu'on  prononce  ou  des  systèmes 
qu'on  invente  !  Fussent-elles  aussi  éloquentes  et  semblassent-ils  aussi 
dignes  d'admiration  que  le  trouvent  leurs  auteurs,  qu'il  n'en  dé- 
pendrait pas encore.Les brillantes  inscriptions  d'un  monumenten as- 
surent rarement  la  durée,  plus  que  les  éclatants  décors  dont  on  le  re- 
couvre.Il  n'y  a  que  les  charlatans,  les  tribuns  etles  courtisanes  dont 
l'extérieur  décide  de  la  condition.  Jérôme  ferait  bien  de  se  souvenir 
de  la  réponse  de  Méphistophélès  au  jeune  étudiant  qui  prétendaittout 
savoir  et  tout  transformer  :  Tu  es  français. 
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Mais,  je  l'ai  dit,  Jérôme  est  loin  d  assez  haïr  le  capital  pour  le 
vouloir  détruire.  Il  n'en  médit  qu'en  aspirant  à  s'en  servir;  il  ne  le 
condamne  qu'à  force  de  le  désirer.  Cependant,  s'il  reconnaît  au 
capital  la  faculté  de  procurer  des  jouissanres,  s'il  lui  concède  des 
avantages,  comment  obligerait-il  ceux  qui  le  possèdent  à  s'en  pri- 
ver gratuitement?  Ces  avantages  suffisent  du  reste  pour  démontrer 
la  légitimité  des  droits  exigés  par  le  prêteur,  non  moins  que  la  néces- 
sité des  obligations  acceptées  par  l'emprunteur.  Tout  ne  ferait-il 
pas  défaut  d'ailleurs  pour  contraindre  les  capitalistes  à  se  dépouiller, 
et  pour  choisir,  entre  les  entrepreneurs,  ceux  qu'on  préférerait 
satisfaire?  Ce  n'est  pas  assez  de  donner  tort  à  la  richesse  et  raison 
au  dénûment,  en  souhaitant  Tune  et  en  fuyant  l'autre. 

C'est  réellement  le  comble  de  l'irréflexion  de  refuser  la  liberté 
des  transactions,  le  libre  débat  de  l'oflre  et  de  la  demande  dans  les 
prêts,  l'intérêt  des  capitaux,  sans  admettre  la  communauté  des 
biens,  qui  pourtant  est  impossible.  Jérôme  croit  à  tort,  en  outre, 
proposer  une  nouveauté.  Les  philosophes  de  l'antiquité,  les  doc- 
teurs du  moyen  âge,  les  sophistes  des  derniers  siècles,  les  législa- 
teurs de  tous  les  temps,  les  révolutionnaires  de  tous  les  pays  ont 
avant  lui  condamné  l'intérêt.  Mais  ni  exhortations,  ni  e.xcommu- 
nications,  ni  tortures,  ni  prisons,  n'ont  obtenu  qu'on  se  dessaisît, 
sans  retour,  des  propriétés  qu'on  détient.  Tout  en  l'ignorant,  Jérôme 
s'en  tient  à  répéter  les  violents  et  inutiles  anathèmes  de  Caton  (1)  et 
d'Aristote,  de  saint  Basile  (2)  et.de  saint  Grégoire  (3),  de  Rousseau 
et  deMably.  C'est  vraiment  à  désespérer, d'accomplir  l'irréalisable. 
A  chaque  époque,  ainsi  qu'en  chaque  lieu,  les  contrats  de  société  ou 
d'assurance,  les  ventes  à  réméré,  les  rentes  perpétuelles,  le  bail, 
Tantichrèse,  les  intérêts  moratoires,  pour  des  délais  établis  préa- 
lablement, le  mohatra  lui-même  des  Provinciales,  cette  aliénation 
déguisée  qui  dissimulait  un  prêt  caché,  s'unissaient,  se  mélan_ 
geaient,  se  transformaient,  pour  permettre  de  satisfaire  à  la  na- 
ture des  choses.  Et  le  moyen  d'obéir  aux  lois  et  de  respecter  les 
systèmes,  quand  on  ne  peut  éviter  la  ruine  que  par  un  emprunt. 

(1)  «  Quid  fenari?  quid  hominem  occiderc?  »  Caton. 

(2)  «  Que  font  les  prêteurs,  sinon  s'enrichir  des  misères  d'autrui,  tirer 
avantage  de  la  faim  et  de  la  nudité  du  pauvre,  êtres  inaccessibles  aux 
mouvements  de  l'humanité?  Faire  l'usure,  c'est  recueillir  où  l'on  n'a 
rien  semé,  c'est  une  cruauté  indigne  d'un  chrétien,  indigne  d'un 
homme.  »  Saint  Basile. 

(3)  «  C'est  un  enfantement  que  l'avarice  a  conçu,  que  l'iniquité  a  mi? 
nu  monde.  «  Saint  Grégoire. 
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et  qu'on  ne  trouve  de  prêteurs  que  moyennant  intérêt  !  La  né- 
cessité est  encore  plus  avisée  que  les  docteurs. 

Pour  triompher  des  résist;mces  qu'il  prévoit,  Jérôme  compte  sur 
la  puissance  de  l'État,  infaillible  ressource  des  réformateurs  em- 
barrassés. Mais  l'État,  c'est  le  législateur,  et  je  viens  de  rappeler 
qu'il  avait  autrefois  décrété  les  plus  absolues  prohibitions,  poiiP 
n'obtenir  que  la  fraude.  Si,  du  reste,  l'État  se  pouvait  dispenser 
de  solder  chaque  trimestre  ses  coupons  de  rente,  Jérôme  suppose- 
t-il  qu'il  y  manquât?  Il  goûterait  fort,  aussi  lui,  l'argument  de 
saint  Thomas  d'Aquin,  répétant  Aristote  :  JVummus  mtmmum  non 
parit.  Il  ne  résisterait  même  pas,  j'imagine,  à  se  procurer  sans 
loyer  les  maisons  dent  il  a  besoin,  et,  sans  déboursé,  les  machines 
qui  lui  sont  nécessaires,  si  cela  était  possible.  Car  tout  capital  n'est 
pas  de  l'argent,  malgré  les  philosophes  et  les  sophistes  ;  et  l'argent 
employé  dans  la  fabrication,  le  négoce,  la  culture,  l'instruction,  ne 
produit-il  rien?  Pourquoi  emprunter  si  l'on  n'attend  du  prêt  ni  ser- 
vice ni  jouissance?  Et  si  Ton  en  retire  quelque  service  ou  quelque 
jouissance,  pourquoi  ne  pas  rémunérer  celui  qui  les  procure? 

Puisqu'on  consent,  disait  Turgot,  à  rembourser  le  service  qu'on 
reçoit  et  à  indemniser  de  la  dépossession  qu'on  impose,  c'est  qu'on 
est  intéressé  à  le  faire,  puisqu'on  n'a  pas  d'autre  motif  pour  s'y  dé- 
terminer. L'argent  n'enfante  pas  l'argent  I  disait  Calvin,  se  sépa- 
rant sur  ce  point  de  Luther;  une  machine  en  engendre-t-elle?  et 
on  la  loue;  un  navire  en  crée-t-il?  et  on  le  noJise.  Ce  n'est  pas  de 
l'argent  ou  de  toute  autre  marchandise  que  proviennent  les  béné- 
fices, mais  de  l'emploi  qu'on  en  fait.  Et  c'est  parce  que  l'intérêt 
garantit  le  plus  constant  et  le  plus  profitable  usage  des  capitaux, 
que  les  peuples  protestants,  rangés  dès  le  xa'i^  siècle  à  l'avis  de 
Calvin,  ont  si  tôt  dépassé  les  peuples  catholiques  en  industrie  et  en 
richesse. 

Mais  Jérôme  ne  souffrira  jamais  qu'un  capital  produise  un 
revenu.  Il  l'a  décidé,  quoiqu'il  vienne,  dit-on,  d'acheter  une  action 
de  chemin  de  fer  et  d'hériter  d'un  champ  affermé,  dont  il  se  pro- 
pose de  toucher  régulièrement  les  profits  à  l'échéance.  A  quel  cour- 
roux cèderait-il  tout  ensemble  s'il  s'entendait  dire  que  dans  le 
comptoir  dont  il  est  l'un  des  principaux  employés,  il  ne  lui  devrait 
revenir  que  le  salaire  des  manœuvres  employés  au  [transport  des 
ballots  ou  à  l'empilement  des  caisses!  Ce  qui  pourtant  l'en  dis- 
tingue, c'est  un  capital  :  son  instruction,  et  ce  que  représente  le 
supplément  de  paye  qu'il  reçoit,  c'est  l'intérêt  de  ce  capital.  Ses 
opinions  changeraient  promptement  s'il  parvenait  à  s'en  rendre 
compte;  mais  ce  serait  lui  trop  demander. 

L'un  des  maîtres  de  Jérôme,  qui  pourrait  l'être  de  beaucoup 
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d'autres,  tant  ses  sentiments  sont  contradictoires,  s'écriait  un. jour, 
comme  l'aurait  pu  faire  un  procureur  de  l'inquisition  :  n  La  pro- 
ductivité du  capital,  telle  est  la  vraie  cause  de  la  misère,  le  vrai 
principe  du  prolétariat  (1).  »  Eh  bien!  malgré  cette  exclamation 
retentissante,  l'intérêt,  utile  à  tous,  l'est  principalement  aux  pau- 
vres, parce  qu'il  leur  importe  surtout  de  voir,  par  la  facilité  du 
travail,  s'élever  le  taux  des  salaires,  et.  par  l'abondance  des  pro- 
duits, s'abaisser  le  prix  des  denrées. 

Encore  une  fois,  les  pioches,  les  engrenages,  les  navires,  les 
rails,  les  charrues,  les  chutes  d"eau,  les  usines,  les  écus,  toutes  leâ 
forces  de  la  nature  appropriées  à  l'usage  de  l'homme,  tous  les  ap- 
provisionnements, toutes  les  valeurs  asservies  à  l'industrie,  sont 
des  capitaux,  dus  uniquement  aux  avantages  qu'ils  procurent^ 

Je  le  répéterai  aussi  :  non-seulement,  s'ils  disparaissaient,  les  plus 
pénibles  fatigues  ou  les  plus  accablantes  détresses  seraient  imposées 
aux  classes  populaires,  mais  s'ils  cessaient  de  se  multiplier,  la  tâche 
actuelle  de  ces  classes,  si  dure  qu'elle  soit,  deviendrait  permanente  ; 
leurs  souffrances  présentes  seraient  éternelles.  Tous  devraient  se 
soumettre  à  l'inscription  de  l'Enfer  du  Dante.  Le  capital  est  le 
géant  de  la  Fable,  qui,  de  sa  puissante  main,  soulève  le  monde,  dé 
l'abîme  du  nialheuraux  sphères  de  la  félicité;  et  qui  a  le  plus  besôitt 
d'assistance  et  de  perfectionnement,  si  ce  n'est  le  misérable? 

Dès  maintenant,  beaucoup  moins  d'épargnes  s'effectuent;  par 
conséquent,  beaucoup  moins  de  secours  s'offrent  aux  travaux  néces- 
saires, parce  que  les  lois  qui  limitent  l'intérêt  s'opposent  à  ce  que 
les  efforts  et  les  privations  procurent  tous  leurs  profits  légitimes. 
Mais  heureusement  les  législateurs,  à  l'exemple  des  casuistes  et 
des  docteurs,  n'ont  pensé  qu'au  revenu  des  économies  restées  sdus 
forme  de  numéraire,  en  en  étant  toujours  aux  connaissances  éco- 
nomiques de  l'antiquité,  et  en  tenant,  à  force  de  profondeur,  à  là 
fin  du  XIX*  siècle,  le  crédit,  soUs  sa  ^Ibrme  la  plus  habituelle,  pour 
un  èfime  ou  un  délit. 

V 

En  ce  dernier  point,  toutefois,  Jérôme  leur  est  opposé;  il  ne  cessé, 
lui,  de  vouloir  le  crédit,  après  avoir  condamné  le  capital  etl'intér&t. 
Sa  logique  consiste  à  admirer  les  mouvements  du  fleuve  dont  il 
tarit  à  jamais  la  source.  Seulement,  il  se  fie  à  une  chose  que  l'ex^ 
périence  n'a  nulle  part  consacrée  :  le  papier-monnaie,  si  favorable 
pourtant  à  ses  yeux  qu'il  dispense  d'avances,  d'épargne,  de  tout 

i)  Pâfoleê  dé  Proudhon. 
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avoir  préalable.  Les  faits  les  plus  positifs  ne  l'arrêtent  point.  Sous 
la  forme  de  billets  à  transmettre,  la  richesse  constitue,  dit-il,  une 
mine  inépuisable,  et  il  ne  conçoit  pas  que  l'humanité,  pourvue 
depuis  la  création  d'une  pareille  ressource,  n'en  ait  pas  mieux 
tiré  parti.  Quand  elle  n'avait  qu'à  vouloir  pour  nager  dans  l'abon- 
dance, comment  est-elle  demeurée  dans  le  dénûment?  Il  était 
si  facile  de  signer  des  billets  ! 

Puisque,  en  effet,  un  billet  représente  1 ,000  francs,  deux  billets 
représenteront  2,000  francs,  100  millions  de  billets  représenteront 
100  milliards  de  francs;  aucun  compte  n'est  plus  facile  à  faire.  Les 
moins  favorisés  deviendront  ainsi  deux  ou  trois  fois  millionnaires. 
Le  seul  embarras,  c'est  que  les  millionnaires  n'étant  nulle  part 
portés  au  travail  manuel,  on  pourrait  craindre  de  manquer  de 
pain  et  de  vêtements,  tant  il  y  aurait  d'opulence. 

De  tous  les  conseils  l'efFet  le  plus  certain 

Est  de  voir  tous  nos  maux  sans  en  soulager  un. 

Cela  pourrait  être,  d'autant  mieux  qu'un  billet,  quelle  qu'en 
soit  l'inscription,  n'est  qu'une  simple  promesse  de  paiement,  qui 
ne  vaut  en  soi  que  le  papier  dont  il  se  compose.  S'il  s'accepte  pour 
la  somme  qu'il  porte,  c'est  uniquement  lorsqu'il  repose  sur  un  pro- 
duit équivalent,  et  lorsqu'il  se  doit  échanger  à  toute  réquisition 
contre  une  valeur  réelle,  acceptée  par  chaque  contractant.  Les 
partisans  du  crédit  gratuit  se  pourraient  aisément  convaincre  de 
cette  vérité,  s'ils  regardaient  ce  qui  se  passe  près  d'eux.  Quelque 
espoir  qu'ils  ressentent,  la  pierre  philosophale  reste  encore  à  dé- 
couvrir. 

J'avais  un  jour  suivi  des  amis  de  Jérôme  dans  la  réunion  où  il 
expose  le  plus  souvent  son  système  favori.  On  y  devait  discuter  de 
nouveau  la  question  du  capital  et  de  l'intérêt,  et  j'espérais  l'y  enten- 
dre. Mais,  trouvant  apparemment  cette  question  trop  restreinte, 
chacun  s'y  mit  bientôt  à  parler  de  la  réforme  universelle,  de  \si  liqui- 
dation sociale,  pour  rappeler  les  expressions  le  plus  en  usage.  L'un 
des  membres  les  moins  âgés  de  cette  assemblée,  fatigué,  je  crois,  de 
l'infinie  variété  des  opinions  qui  s'y  manifestaient  pour  accomplir 
une  pareille  œuvre,  réclama  quelques  instants  l'attention.  Il  s'enga- 
geait à  révéler,  à  la  satisfaction  commune,  un  moyen  infaillible  de 
réaliser  l'entière  félicité  du  genre  humain.  Tous  devinrent  silencieux 
et  je  lui  prêtai  aussi  mon  attention,  quoique  j'y  eusse  été  déjà  pris 
quelquefois.  Du  reste,  l'air  de  florissante  santé  et  de  plein  conten- 
tement de  cet  orateur  disposaient  mieux  en  sa  faveur  que  les  traits 
calmes  et  sévères  produits  ordinairement  par  une  vie  d'étude  et  de 
réflexion.  Si,  comme  le  pensait  Isocrate,  lescitoyens'jugés  capables 
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d'exercer  les  premières  charges  de  la  République,  sont  ceux  qui  pos 
sèdent  une  voix  forte  et  une  imperturbable  audace,  il  aurait  pu  pré- 
tendre aux  plus  importantes. 

11  s'agit,  s'écria-t-il,  de  transformer  de  fond  en  comble  notre  état 
social,  dans  lequel  on  ne  saurait  décidément  vivre.  Or,  rien  n'est 
plus  facile.  L'intérêt  des  capitaux  est  odieux,  exécrable;  il  n'est  nul 
besoin  de  le  démontrer;  mais  je  veux  le  rendre  impossible  par  le 
changement  de  l'humanité  tout  entière. 

J'étais  vivement  intéressé  par  ce  début,  et  mon  admiration  s'ac- 
crut encore,  quand  cet  orateur  ajouta  :  Il  suffit  pour  cela  d'utiliser 
les  ressources  de  trois  institutions  existantes,  après  avoir  rendu 
ces  institutions  publiques  ou  sociales  (1).  Car  je  veux,  bien  entendu, 
comme  toutsage  réformateur,  sacrifier  le  coupable  individualisme  à 
la  bienfaisante  communauté,  que,  pour  plus  de  clarté,  j 'appellerai  col- 
lectivité. Ces  trois  institutions  sont  la  Banque  de  France,  le  Crédit 
foncier  et  les  Magasins  généraux.  Un  enfant  aurait  découvert  mon 
système,  tant  il  est  simple,  s'il  en  avait  pu  comprendre  les  sublimes 
résultats. 

—  L'individualisme,  dis-je  à  mon  voisin,  est  ce  que  l'on  a  tou- 
jours nommé  la  liberté;  la  collectivité,  c'est 

—  Ecoutez,  me  répondit-il,  voilà  un  vrai  et  profond  réforma- 
teur. 

Il  valait  effectiment  la  peine  d'être  écouté.  La  Banque  de  France 
poursuivit-il,  escompte  des  lettres  de  change  ou  des  bons  au  porteur  ; 
elle  fait  bien  ;  mais  elle  ferait  mieux  de  ne  se  pas  fatiguera  choisir 
entre  ces  effets.  Quelle  s'engage  à  remettre  autant  de  billets  qu'on 
lui  présentera  d'engagements  souscrits,  sans  rien  prélever  pour  ce 
service,  puisque  nous  avons  aboli  l'intérêt,  et  elle  remplira  conve- 
nablement sa  mission. 

La  salle  entière  salua  cette  première  décision  d'acclamations  enthou- 
siastes, qui  prouvaient  bien  que  les  billets  de  banque  y  comptaient 
de  nombreux  partisans.  Mais  l'orateur  mit  lui-même  fin  aux  applau- 
dissements qu'il  avait  suscités,  en  déclarant  que  cette  absolue  gra- 
tuité, unie  à  cette  émission  illimitée,  entraînerait  forcément  la 
prompte  concentration  des  capitaux  circulants  à  la  Banque.  Qui 
voudrait  en  conserver,  disait-il?  Qu'en  ferait-on,  embarrassants 
comme  ils  sont,  quand  il  n'y  aura  qu'à  venir  à  la  Banque  pour  les 
échanger  contre  des  billets  excellents,  connus  de  tous  et  si  com- 
modes? Or,  la  Banque  étant, ainsi  qu'il  est  convenu,  une  institution 


(l)  J'ai  entendu  exposer  tout  ce  système  au  club  de  la  Redoute,  en 
1869.  Je  l'ai  reproduit  parce  qu'il  repose  sur  les  erreurs  les  plus  répan- 
dues en  ce  moment  parmi  les  classes  populaires. 
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d'Etat,  ce  qu'on  lui  remettra  deviendt*à  par  là  même  comlîiUft,  in- 
divis. La  collectivité  sera  donc,  par  ce  simple  échange,  établie  pouf 
tous  les  capitaux  circulants,  du  fait  même  de  leurs  détenteurs,  sans 
effort  ni  violence. 

A  ces  derniers  mots  j'ai  craint  que  la  salle  ne  croulât  sous  les 
bruyants  tv'ya^s qu'ils  soulevèrent.  Qiiel  tumulte  !  quel  succès!  quels 
transports  !  Se  sentant  triomphant,  l'orateuf  reprit  :  Il  ne  me  reste 
plus  qu'à  décider  de  la  partie  de  la  fortune  mobilière  ne  se  compo- 
sant pas  de  capitaux  circulants,  et  de  l'ensemble  de  la  richesse  ter- 
ritoriale; ce  sera  aussi  aisé.  Les  productions  industrielles,  les 
marchandises,  les  machines,  les  récoltes  ou  toutes  les  valeurs  de 
même  sorte  se  dirigeront,  elles,  vers  les  Magasins  généraux,  pour 
s'y  tr^oquer,  comme  d'habitude,  contre  des  ivarants;  lesquels  s'é- 
changeront à  leur  tour  à  la  Banque  contre  des  billets,  puisque 
ce  sont  des  efTels  négociables.  Il  y  aura  deux  opérations  au  lieu  d'une, 
voilà  tout;  niais  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  rapprocher  les  Maga- 
sins de  la  Banque.  Qui  ne  comprend,  d'autre  part,  que  chacun  des 
objets  dont  je  parle  maintenant,  deviendra  pareillement  indivis, 
(Collectif ^  à  la  suite  du  simple  dépôt  dans  les  rnagasins  généraux, 
eux  aussi,'  propriété  de  l'Etat? 

Je  profitai  des  nouveaux  applaudissements  qui  interrompirent 
encore  cette  brillante  démonstration,  pour  demander  à  mon  voisin 
ce  qu'il  adviendrait  des  produits  engagés,  comment  on  les  conser- 
verait et  s'il  s'en  créerait  d'autres,  pour  venir  également  se  déposer 
dans  lés  magasins  généraux,  à  supposer  qu'on  pût  créer  quelque 
chose  sans  approvisionnement  ni  capital.  Mais  tout  â  son  admira-- 
tion,  mon  voisin  ne  m'entendit  même  pas. 

-^  Quant  à  la  propriété  foncière,  reprit  l'orateur,  elle  se  transfoi'- 
mera  absolument  de  même  façon  que  les  récoltes  ou  les  machines. 
Aucun  propriétaire  n'hésitera  certainement  à  hypothéquer  pour 
toute  leur  valeur  ses  terres  au  Crédit  foncier  et  ne  manquera  de 
se  rendre  ensuite  à  la  Banque  pour  changer  ses  obligations  foncières, 
peu  connues  et  peu  recherchées,  contre  des  billets  infiniment  pré- 
férables. Un  domaine  est  partout  un  ennui.  J'ajoute  qu'en  se  remet- 
tant au  Crédit  foncier,  devenu  établissement  d*Etat,  la  terre,  îo 
sol  entier  se  fera,  comme  le  reste,  collectifs  puisque  c'est  le  mot 
adopté.  Ainsi  disparaîtront,  on  le  voit,  intérêt,  fermage,  profit  et 
propriété  privée  :  tout  appartiendra  à  tous. 

L'assemblée  frémissait  d'enthousiasme,  était  transpoftée;  elle 
semblait  goûter  déjà  chacune  des  joies  de  l'Eldorado,  naguère 
parcouru  par  Candide.  Elle  no  cherchait  plus  à  tâtons,  conime  les 
contemporains  dé  Lucrèce,  le  chèniin  dé  là  Vie  ;  elle  l'avait  trouvé, 
'"lombien  aurais-je  souhaité  de  ôédèi*  égâlerfiértt  ^  èctte  heUreiise  et 
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facile  admiration  !  Maliieureuseraent  de  nouveaux  doutes  me  rete- 
naient. Les  détenteurs  actuels  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers, 
ainsi  que  ceux  des  lettres  de  change  ou  des  bons  au  porteur,  al- 
laient-ils seuls  obtenir  des  billets  de  banque?  Les  personnes  qui 
s'en  trouvaient  dépourvues  seraient-elles  encore  contraintes  de 
payer  quelque  intérêt  pour  s'en  procurer?  Que  d'inégalités  sub- 
sisteraient en  ce  cas  !  et  à  quand  serait  remise  la  vraie  collectivité? 
Je  fis  part  de  mes  soucis  à  l'orateur  qui  passait  alors  près  de 
moi,  en  regagnant  sa  place. 

—  A  quoi  songez-vous?  me  répondit-il. Ne  craignez  rien;  si  quel- 
ques individus  manquent  d'effetsà  négocier,  ils  s'en  souscriront  entre 
eux  et  la  Banque  les  satisfera.  Auriez-vous  oublié  qu'elle  doit  tout 
accepter? 

—  Mais,  ajoutai-je,  lorsque  la  circulation  se  composera  de  cen- 
taines de  milliards  de  billets  de  banque,  représentant  et  l'ensemble 
des  richesses  existantes  et  tous  les  écrits  qu'il  plaira  de  signer, 
quelle  en  sera  la  valeur?  Les  assignats  reposaient  sur  des  terres 
confisquées,  qui  valaient  bien  des  terres  hypothéquées,  des  meubles 
engagés  Ou  des  effets  souscrits,  et  lorsqu'on  payait,  selon  J.-B.  Sày, 
une  paire  de  souliers  23,000  fr.  et  300  fr.  une  livre  de  beurre,  n'étàit- 
on  pas  beaucoup  plus  près  de  la  banqueroute  que  de  l'opulence  ? 

—  Si  les  billets  baissent  de  valeur  on  en  émettra  davantage. 

—  Et  s'ils  perdent  toute  valeur  en  se  multipliant?  repris-je. 

—  Laissez-nous  faire;  le  plus  pressé  est  de  détruire  ce  qui  existe; 
il  est  temps  d'en  finir  avec  votre  société.  A  ces  mots  l'orateur  était 
déjà  loin  de  moi,  et  un  autre  réformateur  recueillait  bientôt 
d'aussi  bruyantes  acclamations,  en  exposant,  à  la  même  tribune,  un 
système  tout  différent. 

Au  sortir  de  cette  réunion,  je  retrouvai  l'un  des  amis  de  Jérôme 
qui  m'y  avaient  conduit,  adversaire  déclaré  aussi  de  l'intérêt,  et  qui 
n'apercevait  non  plus  aucune  des  conséquences  de  son  opinion.  11 
ne  voyait  pas  notamment  qu'attaquer  l'intérêt  c'est  attaquer  la  pro- 
priété, et  qu'on  n'attaque  point  la  propriété  sans  tomber  dans 
le  plein  communisme.  Quelles  sottises  vous  avez  entendues,  s'écria- 
t-il  dès  qu'il  m'aperçut!  Vous  figurez-vous  des  billets  dont  chacun 
aurait  à  n'en  savoir  que  faire  ?  On  n'avait  pas  encore  imaginé  pa- 
reille folie.  Et  quand  toutes  les  terres  seraient  remises  au  Crédit 
foncier,  tous  les  instruments,  toutes  les  marchandises  aux  maga- 
sins généraux,  toute  la  monnaie,  tous  les  papiers  à  la  Banque,  que 
deviendrait-on  et  que  produirait-on  ?  On  ne  vit  pas  cependant  de 
billets,  même  en  carême.  Ah  !  si  l'on  m'avait  écouté,  quel  discours 
j'aurais  fait,  en  attaquant  seulement  Tintérct  des  capitaux  !  Voilà 
re  que  c'est  que  de  courir  les  hasards,  sans  savoir  se  borner  aux 
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choses    vraiment    nécessaires.    Pourquoi    se  renconlre-t-il   tan 
d'ignorants  et  d'écervelés  près  des  sages  réformateurs?  Notre  Gi- 
céron  a  oublié  de  placer  sa  banque,  ses  magasins  et  son  crédit 
foncier  à  GharenLon. 

Resté  seul,  je  cherchai  à  me  rappeler  les  enseignements  de  la 
science  et  de  l'expérience,  que  j'ai  indiqués  en  partie  précédem- 
ment, mais  que  j'avais  alors  besoin  de  me  remettre  en  mémoire. 
Le  crédit  double,  centuple,  me  dis-ie,^les  services  des  capitaux  ac- 
quis ;  il  rend  ces  services  plus  constants  et  plus  généraux,  plus 
assurés  et  plus  rapides  ;  mais  il  n'engendre  pas  un  capital.  Les  ins- 
titutions de  crédit  sont  des  établissements  de  circulation,  non  des 
établissements  deproduction.  Elles  ne  sauraient  avoir  ce  caractère  ni 
par  leurs  dépôts  ou  leurs  prêts,  ni  par  leurs  virements  et  leurs  es- 
comptes. Aussi  les  billets  qu'elles  émettent,  il  le  faudrait  sans 
cesse  répéter,  ne  conservent-ils  une  valeur  sérieuse  qu'autant 
qu'ils  s'échangent  contre  des  effets  représentant  des, produits  véri- 
tables eLpromptement  réalisables.  .  •    ,        , 

Avec  le  crédit  tout  est  assistance  et  utilité,  aide  et  avantage; 
chaque  richesse  se  peut  transmettre  dès  qu'elle  est  disponible,  pour 
permettre  d'entreprendre  de  nouveaux  travaux,  qui  donneront  de, 
nouveaux  revenus.  Le  crédit  prévient  toute  stérile  réserve  ou  tout 
inutile  effort;  mais  il  ne  peut  encore  une  fois  rien  ajouter  aux  va- 
leurs existantes,  uniques  résultats  du  travail  et  de  l'épargne.  G'est 
la  lumière  qui  féconde  les  germes,  c'est  le  flot  qui  porte  le  navire; 
mais  delà  lumière  ne  proviennent  pas  les  germes,  le  flot  ne  crée 
point  le  navire. 

Il  y  a  mieux;  des  billets  ne  sauraient  remplacer  la  monnaie 
même,  cette  marchandise  qui  contient  en  soi  sa  valeur  et  circule 
pour  ce  qu'elle  vaut.  Personne  ne  la- refuse  et  toute  dette  s'éteint 
par  sa  simple  remise  ;  tandis  qu'un  effet  quelconque  de  crédit  ne  se 
reçoit  qu'après  examen,  et,  demeurant  un  pur  engagement,  trans- 
met seulement  à  ceux  qui  l'acceptent  la  dette  reconnue  par  son 
souscripteur.  Il  n'y  a  qu'une  véritable  similitude  entre  la  monnaie 
et  le  billet,  c'est  de  devoir  être  pareillement  limités  aux  besoins 
commerciaux  des  populations. 

J'en  étais  là  de  mes  réflexions,  lorsqu'un  autre  ami  de  Jérôme 
vint  h  ma  rencontre;  ils  sont  sans  cesse  en  mouvement.  Enfin,  je 
leur  ai  montré,  me  dit-il,  ce  que  c'est  que  le  capital,  le  crédit,  la 
monnaie  et  le  reste.  Gombien  est  répandue  l'ignorance  et  sont  irré- 
fléchis, malgré  leurs  bons  sentiments,  la  plupart  des  novateurs  !  Un 
seul  système  est  vrai  :  le  mutuellisme;  mais  aussi  c'est  le  mutuel - 
lisme! 

—  Jérôme  est-il  mutuelliste?  demandai-je. 
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—  Jérôme  n'y  entend  rien;  ne  l'est  pas  qui  veut.  Il  en  est  de- 
meuré àl'ab  c  du  crédit.  Que  n'étiez-vous  à  la  réunion  d'où  je 
sors!  Vous  m'auriez  entendu  et  n'auriez  pas  perdu  votre  temps; 
vous  sauriez  maintenant  ce  que  c'est  que  le  mutuellisme.  Mais 
gardez-vous  des  autres  doctrines;  Je  ne  sais  pourquoi  l'on  a  assez 
d'imprévoyance  pour  les  laisser  exposer  en  public. 

Le  mutuellisme  consiste  dans  une  banque,  poursuivit-il;  écoutez 
bien,  c'est  nouveau.  Cette  banque  ne  prélèvera  pour  ses  services 
que  ce  qui  sera  strictement  nécessaire  pour  ses  frais  de  bureau  ; 
car  nous  aussi  condamnons,  bien  entendu,  l'intérêt.  Dans  ses  servi- 
ces, nous  comprenons  néanmoins  la  distribution  aux  ouvriers  d'un 
certain  avoir  et  de  tous  les  outils  qui  leur  sont  utiles  :  nous  savons 
être  justes  et  charitables.  Du  reste,  notre  banque,  étant  dans  l'im- 
possibilité d'attirer  par  des  profits,  n'en  faisant  pas  elle-même,  ses 
ressources  indispensables,  sera  forcément  une  institution  publique. 
Personne  ne  voudrait  être  banquier  pour  ne  recueillir  que  ses  frais 
de  bureaux,  et  quand  l'Etat  ne  peut  pas  obtenir,  lui  du  moins 
oblige. 

N'est-ce  pas  admirable?  La  Banque  a  toute  puissance  et  les  pau- 
vres sont  pourvus.  Vous  pourriez  même  comprendre  que  cette 
absence  de  bénéfices  et  cette  incessante  distribution  d'outils  et  de 
richesses  entraîneront  la  Banque  à  n'imposer  nulle  limite  à  ses 
émissions  de  papier.  Elle  y  sera  d'autant  plus  forcée  que  nous  vou- 
lons encore  qu'elle  escompte  toutes  les  valeurs  qu'on  lui  présen- 
tera. Nous  ne  partageons  point  les  sottes  craintes  qu'ont  jusqu'ici 
suscitées  de  pareilles  émissions;  j'espère  que  vous  ne  les  partage- 
rez pas  davantage.  Cependant,  nous  nous  en  taisons  ordinairement, 
afin  de  ne  pas  parler  de  tout  en  même  temps,  etaussipour  ménager 
l'ignorance  générale. 

—  Mais  cette  Banque,  que  je  connais,  je  crois,  dispensera 
difficilement,  ce  semble,  de  solder  l'intérêt  des  maisons,  des 
champs,  des  usines,  des  approvisionnements,  de  toutes  les  choses 
capables  de  revenu,  autres  que  l'argent  et  les  outils,  puisque  vous 
en  faites  cadeau  aux  ouvriers,  sans  indiquer  qui  les  produira.  De 
quelle  façon  agirez -vous  à  l'égard  de  ces  choses? 

—  Peut-être  aurais-je  dû  commencer  par  vous  dire,  continua  ce 
mutuelliste,  que  l'un  de  nos  premiers  principes  est  l'équivalence 
des  services,  que  nous  déclarons  pouvoir  seule  conduire  à  l'égalité 
des  conditions.  Il  est  assuré,  par  celte  équivalence,  que  je  vous 
expliquerai  mieux  un  autre  jour,  que  l'ouvrier  a  droit  au  produit 
entier  de  son  travail,  lors  même  qu'il  ne  serait  propriétaire,  ni  des 
matières  premières  qu'il  façonne,  ni  des  machines  qu'il  emploie, 
ni  des  champs  qu'il  cultive,  ni  de  rfttelier  où  il  s'occupe,  ni  de  la 
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maison  qu'il  habite.  Il  ne  doit  donc,  et  qui  le  devrait  h  sa  place? 
nui  retour,  aucun  intérêt  pour  ces  différentes  choses,  qu'on  nomme 
d'habitude  capital  fixe  et  capital  circulant.  Ses  services  seraient 
mal  appréciés  sans  cela;  tout  profit,  comme  tout  intérêt,  est  aboli. 
■^-  Je  le  veux  bien,  dis-je;  mais  construira-t-on  des  ateliers,  ap- 
provisiônnera-t-on  les  fabriques,  améliorera-t-on  les  champs  ou  les 
domaines,  si  l'on  n'y  a  plus  avantage? 

—  Nous  ne  permettrons  jamais  qu'on  exploite  les  travailleurs, 
interrompit  avec  vivacité  mon  interlocuteur.  Apprenez  cette  admi- 
rable formule  du  maître  :  pour  que  le  producteur  vive,  il  faut  que 
son  salaire  puisse  racheter  son  produit,  c'est-à-dire  que  son  produit 
lui  appartienne  en  entier  (1). 

—  L'ouvrier  a  cependant  vécu  jusqu'ici,  continuai-je,  en  perfec- 
tionnant même  chaque  jour  sa  condition,  comme  en  diminuant  sans 
cesse  ses  fatigues,  et  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  gagnerait  à  ce  que  per- 
sonne ne  fût  intéressé  à  lui  fournir  ce  qui  lui  est  indispensable.  Ce 
n'est  pas  la  formule  de  votre  maître  qui  lui  procurera  des  machines, 
des  matières  premières,  une  habitation,  un  atelier,  des  moyens  de 
transport,  et  que  sais-je?  Puis,  quand  vous  parlez  deson  produit,  êtes- 
vous  sûr  qu'il  n'en  reçoive  pas  tout  le  prix  dès  aujourd'hui?  Est-ce 
que  l'épi  de  blé  est  uniquement  le  produit  du  laboureur?  Est-ce 
que  la  pièce  de  drap  n'est  que  l'œuvre  du  tisserand  ?  Enfin,  à  sup- 
poser que  l'ouvrier  continuât  à  travailler  dans  le  nouvel  ordre 
industriel  que  vous  imaginez,  à  qui  espérerait-il  vendre,  puisque 
rentiers,  commerçants,  propriétaires,  artistes,  manufacturiers, 
prêtres,  savants,  n'auraient  plus  rien  à  dépenser?  Votre  théorie  de 
l'équivalence  des  services  oublie  toutes  ces  personnes.  Vous  n'avez 
pensé  qu'aux  travailleurs  manuels,  sans  apercevoir  en  outre  qu'au- 
cune similitude  de  condition  ne  serait  possible  entre  eux=  Car  la 
vache  de  l'un  aura  du  lait,  quand  celle  de  l'autre  en  manquera  ;  tel 
forgeron  verra  son  fer  brûlé,  tandis  que  son  camarade  retirera  le 
sien  chaud  à  point  du  foyer  où  il  l'aura  mis  (2).  Le  gain  du  méca- 
nicien et  de  l'aiguilleur,  qui  auront  droit  au  produit  entier  du  con- 
voi qu'ils  conduiront,  dépassera  beaucoup  assurément  celui  du  ter- 
rassier ou  du  bouvier. 

Vous  vous  arrêtez  à,  mi-chemin,  en  maintenant  des  possessions 
et  de^trçtvaux  particuliers.  Il  d'y  a,  d'égales  distributions  pour  tous 

(1)  Formule  de  M.  Proud'liun,  véritable  chef  du  socialisme  de  notre 
époqiie,  représenté  surtout  par  V Association  internationale  des  travail- 
Iturs. 

(2)  J'ai  fait  les  mômes  remarques  dans  mon  travail  sur  la  question  du 
^dlaire  ;  mai»  on  ne  se  Tait  bien  entendre  qu'en  se  répétant. 
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qu'au  bague  et  sur  les  plantations  ù  esclaves,  en  dehors  du  commu- 
nisme véritable,  dont  le  bagne  et  l'esclavage  sont  d'ailleurs  les  plus 
fidèles  représentations.  Il  ne  suffit  pas  de  méconnaître  les  différen- 
ces d'aptitude,  de  prévoyance,  d'habileté,  ni  de  décréter,  comme 
dans  le  manifeste  des  f;f/aux(l),  a  qu'il  n'y  aura  pins  d'autre  distinc- 
tion parmi  las  hommes  que  celle  de  l'âge  et  du  sexe,  »  pour  que 
cela  soit.  Ou  la  libre  concurrence,  ou  entière  communauté,  il  n'y 
a  pas  de  milieu. 

—  Ce  que  c'est  que  de  ne  pas  s'élever  au-dessus  des  vulgaires 
conceptions  du  monde  actuel  !  répartit  mon  mutuelliste,  et  pourquoi 
m'interrompre?  J'allais  vous  dire  que  nous  poussions  la  condescen- 
dance envers  les  coutumes  suivies,  malgré  l'équivalence  des  ser- 
vices, jusqu'à  laisser,  pendant  quelques  années  encore,  les  tra- 
vailleurs payer  une  certaine  redevance  aux  propriétaires  de§ 
champs,  des  machines  ou  des  fabriques.  Ces  derniers  ne  seropt 
dépossédés  que  plus  tard.  Qui  se  plaindrait  après  cela,  et  où  trou- 
veriez-vous  rien  de  pareil  ailleurs? 

—  C'est  de  sage  prévoyance,  répliquai-je  ;  il  ne  sied  jamais  ^^ 
pousser  les  choses  à  l'extrême. 

Versate  diu,  quid  ferre  récusent, 

Quid  valeanl  humeri... 

—  Voyez  pourtant,  continua-t-il,  comme  tout  s'enchaîne  dans  le 
mutuellisme  :  équivalence  des  services,  abolition  de  l'intérêt,  rede- 
vances temporaires,  c'est  merveilleux!  Mois  peut-être  prenez-vous 
ees  redevances  pour  des  profits  ou  désintérêts  ;  vous  vous  mépren- 
driez. Si  nous  atténuons  parfois  nos  principes,  nous  ne  les  aban- 
donnons jamais.  Nous  avons  bien  voulu  que  les  ouvriers  sol- 
dassent ces  redevances,  mais  nous  avons  en  même  temps  déclaré 
que  chacune  d'elles  constituerait  un  payement  partiel  des  terres  ou 
des  capitaux  possédés  par  eux,  de  manière  qu'ils  en  devinssent  par 
ce  moyen  propriétaires.  C'est  nous,  d'ailleurs,  qui  fixerons  ces  re- 
devances, afin  qu'elles  ne  soient  pas  trop  élevées. 

—  J'éprouve  un  nouvel  embarras,  dis-je.  Les  propriétaires  ac- 
tuels pourront  vivre  tant  que  dureront  ces  redevances,  gi  vou^  y 
consentez  et  si  les  marchés  restent  pourvus  des  aliments  néces- 
saires; Riais  que  deviendront-ils  lorsqu'elles  auront  cessé? 

—  Encore  une  question  !  Ils  rachèteront  à  leur  tour  et  de  même 
façon  Iturs  biens,  ou  en  achèteront  d'autres,  si  cela  leur  plaît, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  soient  dans  la  période  voulue.  Com- 
ment ne  l'avez-vous  pas  deviné?  Après  cette  période,  nous  pren- 


(l;  Voir  les  pièces  justilicativeà  do  la  foujuiidiûu  de  Babeuf. 
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drons  un  parti  définitif.  Croyez -moi,  l'on  a  réfuté  les  précédents 
réformateurs,  et  ce  n'était  pas  difficile;  mais  on  ne  réfutera  jamais 
les  mutuellistes.  Adieu,  je  vous  quitte. 

Il  s'éloigna  rapidement,  en  effet,  bien  que  je  m'efforçasse  de  le 
retenir. 

A  quelques  jours  de  là,  je  me  trouvais  de  nouveau  avec  divers 
autres  réformateurs,  et  notamment  avec  un  communiste  décidé; 
car  il  y  en  a  de  toutes  sortes.  Après  avoir  reproduit  la  conversation 
que  je  viens  de  rappeler,  j'interrogeai  ce  dernier  touchant  le 
mutuellisme;  il  se  mit  à  rire.  Puisqu'ils  veulent  avoir  un  système, 
me  dit-il,  il  les  faut  laisser  se  contenter,  quoique  leurs  découvertes, 
jusqu'à  présent,  marquent  un  médiocre  esprit  d'invention.  Se  pour- 
rait-il  que  chacun  ne  mourût  pas  d'inanition,  au  bout  de  quelques 
semaines,  dans  le  mutuellisme?  Quelle  sottise  que  leur  banque 
impraticable!  Quel  mensonge  que  leur  équivalence  de  services! 
Quand  ils  se  comprendront,  ils  nous  devront  une  singulière  recon- 
naissance pour  les  avoir  autant  ménagés.  A  la  vérité,  nous  nous 
servons  d'eux,  dans  nos  luttes  avec  les  économistes  et  la  société  pré- 
sente. Ils  nous  font  pitié. 

—  La  fin  à  un  nrochain  numéro.  — 

G^*^   Du  PUYNODE. 


REVUE   DES   PRINCIPALES 
PUBLICATIONS    ÉCONOMIQUES    DE    L'ÉTRANGER 


Sommaire  :  Explication  préliminaire.  —  Journal  of  the  statistical  society. 
Articles  sur  la  banque,  le  commerce  et  la  navigation.  Les  salaires  des 
femmes  et  9,000  enfants  sans  instruction  à  Boston.  La  télégraphie. 
Câbles  sous-marins.  La  consommation  du  tabac.  Métaux  précieux  et 
monnayage  :  les  milliards  frappés  depuis  1848.  L'arbre  généalogique 
des  États-Unis.  —  The  Economist.  L'influence  des  placers.  M.  Mill  et  la 
possession  du  sol.  La  production  agricole  en  Angleterre  :  céréales.  Le 
prix  du  travail  et  M.  Brassey.  Les  ouvriers  américiiins  et  européens. 
M.  Fawcett,  pourquoi  il  est  écouté.  Qu'il  est  dans  la  nature  des  impôts 
d'être  désagréables,  et  que  les  riches  ne  sont  pas  faits  pour  être  volés.  La 
concurrence  entre  les  chemins  de  fer  est  impossible.  —  Revue  trimes- 
trielle d'économie  politique,  de  M.  J.  Faucher.  La  brochure  de  M.  Seyf- 
fard.  Les  professeurs  d'économie  politique  allemands  supportent-ils  la 
contradiction?  Une  vengeance  d'économistes.  Articles  divers.  Pour- 
quoi les  savants  allemands  connaissent  si  bien  les  livres.  La  liberté 
desthéâti-os.  Le  Conseil  des  prudUiomnies  en  .■Mlemagne.  Rcsponsabi- 


KEVLE   DES   PltlNClFALES   PUBLICATIONS   ECONOMIQUES.  (io 

lité  spéciale  de  la  grande  industrie.  L'impôt  sur  lu  rente  du  sul.  Que 
produit  cette  rente?  La  disette  des  logements  à  Carlsruhe.  —  Zeit- 
sclirift  du  bureau  de  statistique  de  Prusse.  Abondance  de  bien  nuit.  Les 
pertes  de  l'armée  allemande  comparées  à  son  effectif.  Diverses  statis- 
tiques. —  La  Zeitschrift  du  bureau  de  statistique  de  Bavière.  De  l'astre 
central  à  propos  de  statistique.  —  Le  Breiner  Ilandelsblatt.  Les  banques 
allemandes.  Les  monnaies.  L'impôt  sur  le  tabac.  —  Le  Journal  de  sta- 
tistique suisse.  Les  prisons.  La  statistique  industrielle.  La  Suisse  est- 
elle  un  pays  agricole  ou  un  pays  industriel?  Le  prix  de  la  vie.  Sta- 
tistique des  couvents.  .Articles  divers.  Conclusions. 

Aux  deux  tcnui'S  précédents  de  notre  revue  des  principales  publi- 
cations économiques  de  l'étranger,  nous  avons  rendu  compte,  une 
fois  d'un  grand  ouvrage  (Karl  Marx),  et  la  seconde  fois,  du  grand 
mouvement  économique  qui  a  trouvé  son  expression  dans  le  con- 
grès d'Eisenach;  nous  reprenons  aujourd'hui,  sous  le  titre  consacré, 
la  revue  des  publications  périodiques. 

Nous  avons  sous  les  yeux  trois  livraisons  du  Journal  uf  the  statis- 
tical  Society  de  Londres  (trimestres  de  juin,  septembre  et  décem- 
bre 187 fi).  Commençons  par  nommer  les  articles  que  nous  devons 
nous  borner  à  signaler,  parce  qu'ils  ne  se  prêtent  pas  à  une  courte 
analyse  :  la  Banque  et  la  crise  de  1866,  par  M.  Hammond  Chubb, 
secrétaire  de  la  Banque  d'Angleterre;  la  statistique  officielle  du 
commerce,  pyr  M  Stéphane  Bourne,  chef  adjoint  de  la  statistique 
des  douanes  en  Angleterre  ;  la  statistique  de  la  navigation  par 
M.J.  Glover  (numéro  de  juin);  Résumé  delà  statistique  de  la  Russie, 
par  M.  Rob.  Michell  (septembre  ;  Critique  statistique  de  la  loi 
de  1844  par  la  Banque  d'Angleterre,  par  AI.  E.  Seyd  Nous  allons 
maintenant  glaner  parmi  les  articles  restants. 

Dans  le  numéro  de  juin  nous  trouvons  un  très-intéressant  article 
sur  «  le  salaire  des  femmes  aux  Etats-Unis  » ,  extrait  du  rapport  du 
Labour  Bureau  de  Massachusetts.  Ce  rapport  nous  apprend  à  notre 
très-grand  étonnement  qu'à  Boston,  l'Athènes  du  Nouveau-Monde, 
sur  46,300  enfants  de  l'âge  scolaire,  9,000  filles  ne  vont  pas  à 
l'école!  Ces  petites  filles  servent  dans  des  boutiques  (nous  ne  disons 
pas  magasins),  pour  1  dollar  -1/2  à  2  dollars  par  semaine,  et  si  elles 
ont  eu  la  mauvaise  chance  d'entrer  dans  un  commerce  d'objets  fra- 
giles, comme  on  les  rend  rigoureusement  responsables  de  la  casse, 
il  arrive  parfois  que  ces  pauvres  enfants  ont  à  la  fin  de  la  semaine 
une  balance  égale  à  zé7'o.  Les  domestiques  au  contraire,  sont  bien 
payées  :  une  cuisinière  a  8  dollars  85  (environ  45  francs)  par  semaine, 
la  nourriture  et  le  logement  ;  une  femme  de  chambre  4  dol.  oi,  etc.; 
mais  les  ouvrières  ne  gagnent  souvent  que  25  francs  par  semaine, 
et  doivent  se  nourrir,  ce  qui  absorbe  tout  le  revenu,  et  lorsque  le 
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chômage  arrive,  elles  sont  dénuées  de  ressources.  Aussi  les  unes 
succombent  à  la  misère,  les  autres  au  vice.  Le  Labour  BureauïoM 
un  bien  triste  tableau  de  la  situation  des  classes  inférieures  de 
Boston. 

Le  numéro  de  septembre  renferme  un  article  étendu  désir  James 
Anderson  sur  les  télégraphes.  Des  nombreux  tableaux  qu'on  y 
trouve,  nous  en  combinons  deux  et  en  formons  le  suivant  (I): 

Télégraphie  en  18'j9  (en  shillings  et  pence). 

Nombre  des  Prix  moyeu  ProlJt  Perte 

télégrammes.      du  télégramme.  moyen.  moyenne. 

Allemagne  du  Nord.  G.  ^266. 498  4sh.0  3/4d.                           «sh.! 

Autriche-Hongrie.  4. '2?,d. 789  I  3  3/4  0sh.03/4d.        — 

Bade <S98 .  078  »  3 1/2  »       U  1/2            — 

Bavière..    .... 838. 70o  »  6  »       3  3/4            — 

Belgique 2.038.308  »  (i  »       0  1/4            — 

Danemark 419.620  »  10  1/4             —                »       1 

Espagne 1.072.431  2  6i/2            —                l      23/4 

États  romains 1 1 1 .  183  J                         ~               »       2 

France 6.309,303  1  3i/2  >.       0  1/4            — 

Grande-Bretagne  et 

Indes 322.676  10  11/4            —                4      63/4 

Grèce. M2.808  2  8  3/4            —                1       8 1/4 

Hollande  '1.643.390  »  9                 —                 »       2  1/2 

Italie 2.407.863  I  33/i  »       3                       — 

Norvège 429 .  103  1  3  »       0 1/4                  — 

Roumanie........  398.116  1  10  »         —          »       31/4 

Autriche-Hongrie..  322.676  10  11/ 'i  0      0  0/0        0      0  0/0 

Russie 2.399.410  2  9  1      41/i 

Suède 1.298.312  »  lïi-1  »       13/4                  — 

Suisse.... 1.394.016  »  6  1/4  »       1                        — 

Turquie 671. o20  4  6  1       83/4                  -- 

11  résulte  d'un  autre  tableau,  qu'en  mettant  en  regard  les  frais 
d'établissement  et  les  recettes,  tous  les  États  sauf  la  Belgique,  la 
Suède  et  la  Suisse  sont  en  perte.  Un  tableau  spécial  donne  la  stati- 
stique des  câbles  sous-marins.  Leur  nombre  s'élevait  à  la  lin  de 
1871 ,  à  213,  ayant  une  longueur  totale  de  73,780  kilomètres. 

Le  tableau  de  la  consommation  du  tabac  en  Angleterre,  depuis 
1800,  par  M.  W.-E.-A.  Axon,  fournit  des  rapprochement  intéres- 
sants. La  consommation  s'est  élevée  à  16,930,000  livres  en  1801  ; 


fl)  Le  prix  moyen  du  télégramme  a  été  calculé  d'après  l'ensemble  des 
dépêches,  quelle  que  soit  la  distance  ou  le  nombre  des  mots. 
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elle  a  atteint  20  millions  (20,535,000)  en  d832,  30  millions 
(30,392,000)  en  1854,  40miJiions  (40,003, 000) en  1866 et 4 1,372,000 
en  1870,  rapportant  au  Trésor  6,61 1,000  livres  sterling.  Il  y  avait 
en  1870,  586  manufactures  de  tabac  et  283,000  débitants.  On  sait 
que  le  droit  sur  le  tabac  est  un  droit  de  douane,  la  culture  du  tabac 
étant  interdite  dans  le  Royaume-Uni;  mais  la  fabrication  des 
cigares,  etc.,  eîc.  est  libre. 

Presque  chaque  numéro  du  Journal  consacre  quelques  pages 
aux  métaux  précieux;  nous  allons  emprunter  divers  renseigne- 
ments curieux  au  numéro  de  septembre,  qui  les  a  lui-même  tirés  de 
VEconomist  du  29  juin.  Il  s'agit  du  monnoyage.  Or  de  1848  à  4872 
on  a  frappé  :  en  Angleterre  pour  123,608,000  livres  sterling  d'or  ; 
en  France  pour  259,801 ,000  livres  sterling;  aux  Etats-Unis  pour 
185,579,000  livres  sterling;  à  Sydney  pour  28,799,000  livres sterl., 
ensemble  597,787,000.  Il  est  bien  permis  d'arrondir  cette  somme, 
et  de  mettre  600  minions,  d'autant  plus  que  nous  ne  compterons  la 
livre  s'erling  que  pour  25  francs.  Cela  ferait  donc  15,000  millions 
de  francs,  et  si  l'on  tient  compte  du  fait  que  le  même  lingot  a  pu 
servir  plus  d'une  fois,  400  millions  sterl.  ou  10  milliards  de  francs. 
Or  on  évalue  la  masse  des  monnaies  existant  en  1848  à  560  millions 
sterlings,  soit  à  14  milliards  de  francs.  Qu'on  compare  ces  chiffres 
avec  l'accroissement  de  la  population  et  du  commerce  et  Ton  pourra 
en  tirer  quelques  conséquences;  on  ne  devra  pas  oublier  cependant 
que  le  frappage  a  diminué  dans  les  derniers  temps,  c'est-à-dire  que. 
l'effet  de l'affluence  de  l'or  s'est  ralenti.  Il  est  vrai  que  la  planche  à 
papier-monnaie  a  été  d'autant  plus  active. 

Parmi  les  articles  du  numéro  de  décembre,  l'un,  intitulé  l'Arbre 
généoiogique  des  États-Unis  recherche  les  causes  de  la  dégénéres- 
cence (réelle  ou  prétendue)  de  la  race  aux  États-Unis.  Il  l'attribue 
au  grand  nombre  d'Européens  qui  y  viennent.  En  effet,  sur  environ 
33  millions  1/2  de  blancs  on  en  compte  5,500,000  qui  sont  nés  à 
l'étranger,  9, 740,000  dont  le  père  et  la  mère  sont  étrangers,  1 ,  \  60,000 
dont  l'un  des  parents  est  étranger,  ensemble  16,400,000  personnes 
qui  ne  sont  pas  de  sang  américain.  Quant  à  nous,  loin  de  voir  en 
ce  fait  une  preuve  de  dégénérescence,  nous  nous  proposons  de 
démontrer  à  l'occasion  que  cette  immigration  est  l'une  des  causes  de 
la  grandeur  des  États-Unis.  Pour  le  moment  nous  nous  bornons  à 
appeler  l'attention  sur  ce  fait  que  la  multiplication  delà  population 
américaine  est  loin  d'être  due,  comme  on  l'a  soutenu  longtemps 
exclusivement  à  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

Passons  à  VEconomist.  Dans  ces  derniers  temps  VEconomist  a 
consacré  de  nombreux  et  très-intéressants  articles  h  la  question  des 
monnaies  et  des  métaux  précieux,  nous  avons  eu  l'occasion  d'en  ritor 
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un  en  analysant  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 
Voici  maintenant  la  liste  des  numéros  qui  depuis  sept  ou  huit  mois 
traitent  la  question  :  29  juin,  3  et  31  août,  2  et  23  novembre, 
28  décembre  1872,  25  janvier  1873.  UEconomist  ne  semble  admettre 
qu'à  contre-cœur  l'action  de  l'affluence  de  l'or  sur  la  hausse  des 
prix.  Nous  sommes  d'avis  que  la  question  est  compliquée,  mais 
qu'en  tout  cas  les  placer  s  sont  pour  quelque  chose  dans  la  hausse 
des  prix.  Quant  à  la  réalité  de  la  hausse  on  ne  peut  pas  plus  la  nier 
que  l'existence  du  soleil. 

JJEconomist  (11  janvier  1873)  discute  un  travail  de  M.  J.  Stuart 
Mill,  sur  la  réforme  de  la  tenure  (mode  de  possession)  du  sol,  et  lui 
donne  raison  sur  ce  point  que  la  suppression  des  lois  de  primogé- 
niture  et  de  substitution  contribuerait  sans  doute  à  augmenter  le 
nombre  des  propriétaires,  ce  qui  serait  un  bien,  mais  ne  ferait  pas 
descendre  la  propriété  aux  mains  des  paysans,  qui  sont  trop  pauvres 
pour  en  acheter,  et  qui,' d'ailleurs,  ne  tiennent  pas  à  placer  leur 
pécule  d'une  manière  aussi  peu  avangeuse.  Nous  n'avons  malheu- 
reusement pas  lu  le  travail  de  M.  J.  Stuart  Mill  dont  parle  l'^co/io- 
mist,  et  ne  pouvons  le  juger  par  nous-même;  mais  d'après  le  limes 
d'hier  (20  mars),  qui  consacre  à  l'éminent  publiciste  un  leader  à  la 
fois  plein  de  déférence  et  de  douce  moquerie  ou  de  humour,  M.  Mill 
voudrait  attribuer  la  propriété  du  sol  à  l'État  qui  le  prêterait  aux 
cultivateurs.  Le  Times  lui  demande  comment  il  ferait  s'il  était  le 
((  ministre  du  sol  »,  pour  le  distribuer  périodiquement  aux  13  ou 
1-i  millions  d'ayants  droit  anglais,  y  compris  les  femmes  «  qui  seront 
émancipées  à  cette  époque»  ajoute  le  malicieux  7%M/ic?(?re;' (comparez 
ce  qui  est  dit  plus  loin  de  M,  Pawcett). 

Une  récente  publication  du  Board  of  Trade^  nous  apprend  que  la 
culture  du  froment  s'est  étendueen  1 872,  à  3,336,888  acres  (de 4-0 ares) 
en  Angleterre,  126,3t»7  dans  la  principauté  de  Galles,  135,702  en 
Ecosse,  ensemble  3,598,957  acres,  mais  ne  nous  fait  pas  connaître 
les  quantités  produites.  Le  Journal  de  la  Chambre  d'agriculture 
cité  par  VEconomisi  (7  septembre  1872)  s'en  est  chargé.  Selon 
cette  feuille,  la  production  de  la  Grande-Bretagne  a  été  en  1872  de 
10,820,500  quarters  (290  litres)  ;  la  production  moyenne  étant  de 
12,483,4-00  quarters,  il  y  a  déficit.  Pour  l'ensemble  du  Royaume- 
Uni,  la  production  d'une  année  moyenne  est  de  14,309,500  quarters, 
et  le  rendement  de  1872  n'a  atteint  que  12,397,100  quarters. 

Dans  un  article  intitulé  :  «  Le  prix  du  travail  »  VEconoiiiist 
(20  octobre  1872)  nous  semble  faire  trop  grand  cas  de  l'ouvrage  de 
M.  Th.  Brassey  sur  le  travail  et  les  salaires.  Cet  opuscule  ren- 
ferme sans  doute  quelques  bonnes  pages,  mais  bien  peu  de  neuves, 
et  il  ne  mérite  ni  tout  l'argent  qu'il  coûte,  ni  tout  l'éloge  qu'on  lui 
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prodigue.  Bien  des  auteurs  ont  prouvé  par  des  faits  et  au  besoin  on 
aurait  pu  établir  a  prior:  celle  vérité  banale  qvdmc  heure  d'un  bon 
travail  vaut  mieux  que  deux  heures  d'un  mauvais;  quanta  la  supé- 
riorité de  l'ouvrier  anglais,  sous  le  rapport  de  l'efiicacité  du  travail, 
on  l'a  vantée  assez  souvent  il  y  a  une  trentaine  d'années  (voy.  sur- 
tout les  écrits  des  protectionnistes),  en  citant  quelques-uns  des 
exemples  mêmes  produits  par  M.  Th.  Brassey;  enfin  l'éloge  de 
l'ouvrier  américain  non  plus  ne  brille  pas  par  sa  nouveauté;  com- 
bien de  fois  n'a-t-on  pas  célébré  les  prodiges  qui  s'accomplissent 
entre  l'Atlantique  et  le  Pacifique!  Nous  nous  abstenons  de  rien 
décider  entre  l'Europe  et  l'Amérique,  mais  il  nous  est  bien  permis 
de  rappeler  (v.  plus  haut)  que  la  moitié  au  moins  des  ouvriers 
américains  sont  —  des  Européens. 

h'Economist  (du  8  février  dernier),  nous  paraît  beaucoup  plus 
dans  le  vrai  en  parlant  de  M.  Fawcett.  Comme  VEconomist,  nous  ne 
sommes  pas  toujours  d'accord  avec  cet  auteur  radical,  mais  comme 
cette  excellente  feuille  nous  comprenons  que  ses  adversaires,  même 
les  plus  exclusifs,  l'écoutent  avec  faveur.  Et  cette  faveur  est  méritée, 
car  si  «son  influence  est  due  en  partie  au  courage  avec  lequel  il  défend 
des  doctrines  évidemment  impopulaires,  elle  est  surtout  fondée  sur 
le  gros  bons  sens  et  les  saines  doctrines  scientifiques  qui  mitigent 
ou  atténuent  son  radicalisme.  Le  principal  défaut  du  radicalisme 
actuel,  c'est  une  sentimentalité  douloureuse  qu'on  n'attribuait 
habituellement  qu'aux  libéraux  du  continent;  M.  Fawcett  n'en  est 
pas  atteint.  Etant  d'avis  que  la  force  est  un  élément  important  dans 
les  affaires  (politiques),  il  ne  se  permet  jamais  de  débiter  des  absur- 
dités sur  rinutilité  des  armées  et  des  marines;  il  se  borne  à  rai- 
sonner froidement,  recherchant  le  nombre  qui  paraît  le  mieux 
répondre  à  nos  besoins.  Etant  d'avis  que  les  finances  sont  un  élément 
nécessaire  en  politique,  il  ne  se  permet  jamais  de  faire  des  proposi- 
tions de  réduction  contraires  au  sens  commun  ;  il  se  borne  à  sou- 
tenir que  telle  ou  telle  réduction  est  bonne  ou  mauvaise  par  les 
raisons  qu'il  donne  ;  il  veut  que  les  caisses  du  Trésor  soient  rem- 
plies, et  si  les  impôts  sont  désagréables  au  peuple,  il  le  trouve  tout 
simple,  puisque  c'est  la  nature  des  impôts  d'être  désagréables. 

«  Mais  c'est  surtout  relativement  à  la  propriété  que  le  caractère 
de  M.  Fawcett  ressort  le  plus  à  son  avantage.  Les  radicaux  croient 
en  la  propriété  comme  les  autres  hommes,  mais  ils  ont  l'art  de  pro- 
duire l'impression  comme  si,  au  fond,  ils  attribuaient  toute  la  pro- 
priété à  l'État,  qui  la  donnerait  à  bail  au  public,  ou  à  la  partie  du 
public  qui  par  hasard  en  aurait  besoin.  M.  Fawcett  ne  donne  pas 
dans  ce  travers.  Quelle  que  soit  la  question,  il  défend  toujours,  et 
avec  conviction,  les  saines  doctrines  ou  les  vraies  lois  économiques 
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{well  understood  économie  laws)  qu'elles  soient  populaires  ou  impo- 
pulaires. 11  soutiendra,  par  exemple,  qu'on  ne  doit  pas  dispenser  le 
pauvre  de  payer  sa  part  d'impôt,  car  ce  serait  voler  le  riche.  Pour- 
quoi le  volerait-on?  Les  «  dures  »,  et  pourquoi  ne  pas  employer  le 
terme  consacré,  les  cruelles  conséquences  des  lois  économiques  ne 
frappent  pas  M.Fawcett  plus  fortement  que  les  dures  conséquences 
de  toute  autre  loi  réglant  les  affaires  de  ce  monde.  Si  une  bonne 
personne  s'abstient  d'économiser,  cette  bonne  personne  subira  des 
privations,  ce  qui  paraît  bien  dura  nos  modernes  philanthropes,  assez 
dur  pour  qu'il  leur  paraisse  juste  de  prendre  quelque  chose  à  une 
mauvaise  (ou  méchante  badj  personne  pour  le  donner  à  la  bonne. 
Mais,  M.Fawcett  dit  :  «  Pas  du  tout!  La  propriété  n'aaucun  rapport 
«  avec  la  bonté  et  la  méchanceté.  Si  une  bonne  personne  approche 
«  son  doigt  de  la  bougie,  elle  se  le  brûlera,  mais  cela  ne  vous  donne 
«  aucun  droit  de  brûler  le  doigt  de  la  méchante  personne.  »  En 
raisonnant  avec  ce  gros  bon  sens,  M-  Fawcett  empêche  bien  des 
propositions  fâcheuses  de  se  produire,  il  force  son  propre  parti  à 
réfléchir  avant  d'agir...»  Quel  bon  génie  procurera  à  la  France 
deux  ou  trois  Fa\^^cett?  Il  y  aurait  pour  eux  assez  d'emploi  dans  une 
session  et  <c  oui  ofParliament.  » 

Encore  une  citation.  Ou  plutôt  nous  nous  bornons  à  signaler 
l'analyse  d"un  rapport  officiel  sur  la  concurrence  entre  les  chemins 
de  fer  que  VEçonomist  du  17  août  1872  présente  sous  ce  titre  :  Les 
chemins  de  fer  sont-ils  des  monopoles?  Supposons  que  la  réponse 
soit  :  oui,  que  faire  ?  Etablir  la  concurrence,  n'est-ce  pas?  Eh  bien, 
non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  personne  ne  l'a  encore  pu,  car  les 
diverses  lignes  s'entendront  immanquablement.  On  s'expose  de 
mettre  deux  mauvaises  lignes  à  la  place  d'une  bonne,  voilà  tout.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  parlons,  c'est  le  rapport. 

En  abordant  la  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  de  M.  J.  Fau- 
cher, dont  trois  livraisons  sont  sous  nos  yeux,  nous  demandons  la 
permission  de  commencer  par  analyser  un  article  bibliographique. 
Il  s'agit  dans  cet  article  d'une  brochure  de  M.  L.  Seyfiardt,  fabri- 
cant de  velours  et  ancien  député,  intitulée  :  Die  Veranstalter  der 
Eisenacher  Versammhmg  vom6undl  October,  etc.  (Les  organisateurs 
de  l'Assemblée  d'Eis^nach  des  6  et  7  octobre,  considérés  comme 
adversaires  de  la  grande  industrie.  Créfeld  1872,  chez  l'auteur.) 
Cette  brocl^ure  et  le  compte  rendu,  qui  est  probablement  de 
M..L  Faucher,  présentent  cet  intérêt  particulier,  qu'ils  nous  font 
connaître  l'opinion  des  économistes  dits  Manchestériens  (rationalistes) 
sur  une  réunion  provoquée  par  les  «  socialistes  en  chaire  »  (senti- 
mentalistes>  >.L  ScyPTarclt  explique  dans  sa  brochure  pourquoi  il  a 
assisté  au  Congrès  sans   prendre  une  part  active  à  la  discussion. 
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«  L'invitation  clit-il,  s'adressait  aux  hommes  qui  ont  un  vif  intérêt 
(sitlliches  Pathos  (1  ' ,  pour  la  question  sociale  et  n'approuvent  pas 
le  laissez-faire  et  laissez-passer  (-2)  absolu,  et  comme  le  bruit  courait 
qu^on  avait  invité  aussi  MM .  Schultze-Delitzsch,  Bœhmert.  Lam- 
mers  et  autres  (manchestériens\  on  pouvait  croire  qu'on  se  propo- 
sait de  faire  de  la  conciliation...  »  M.  Seyffardt  explique  ensuite 
comment  il  a  été  détrompé  dès  le  discours  d'ouverture  prononcé  par 
M.Schmoller. 

Le  rédacteur  de  la  /{evue  trimestrielle  fait  remarquer  à  son  tour, 
que  M.  Seyffardt,  qui  a  été  un  membre  assidu  des  Congrès  écono- 
miques, se  serait  fait  plus  tôt  une  opinion  exacte  du  caractère  de 
cette  réunion,  si  au  lieu  de  se  préoccuper  des  invités,  il  s'était 
informé  des  noms  des  exclus.  N'est-il  pas  bien  surprenant,  ajoute- 
t-il,  que  messieurs  les  professeurs  d'économie  politique,  Schmoller, 
Rœssler,  Brentano,  Schoenberg,  n'ont  jamais  assisté  à  un  congrès 
des  économistes.  M.  le  professeur  Wagner  y  est  venu  une  seule 
fois,  et  il  a  été  écouté  avec  une  bienveillance  toute  particulière.  Les 
membres  habituels  du  congrès  n'ont  jamais  pu  comprendre  pour- 
quoi ces' messieurs  (les  professeurs)  n'ont  jamais  pris  part  à  des 
réunions  consacrées  au  progrès  et  à  la  propagande  d'une  science 
qu'ils  sont  chargés  de  représenter  en  chaire.  La  pensée  est  venuB  à 
qu3lques-uns  d'attribuer  au  défaut  d'invitation  la  cause  de  cette 
absence  des  professeurs  d'économie  politique,  qui  ont  pourtant  pris 
l'engagement  d'en  défendre  les  doctrines.  Des  invitations  peuvent 
sans  doute  être  lancées  lors  de  la  fondation  d'un  congrès,  mais  plus 
tard  on  n'invite  plus  personne,  car  tout  le  monde  sait,  qu'on  n'a 
qu'à  se  présenter  pour  être  admis;  il  en  est  ainsi  de  tous  les  congrès 
scientifiques  et  à  fortiori  d'une  réunion  d'économistes.  En  effet,  la 
science  économique  a  besoin  de  puiser  les  éléments  de  ses  expé- 
riences non-seulement  dans  la  statistique,  mais  aussi  dans  les  ate- 
liers de  l'industrie,  dans  les  comptoirs  du  commerce,  dans  les 
exploitations  de  l'agriculture.  On  pensait  qu'il  irait  de  soi  qu'aucun 
professeur  officiel  d'économie  politique  n'y  manquerait,  on  en  doutait 
d'autant  moins  qu'un  grand  nombre  de  décisions  du  congrès  des 
économistes  ont  été  converties  en  lois  par  les  chambres  allemandes. 

Ce  qui  a  paru  encore  plus  singulier,  c'est  que  ces  messieurs  ayant 

(1)  Ces  expressions  et  bien  d'autres  de  date  récente  étonneraient  beau- 
coup Schiller  et  Goethe. 

(2)  Ces  mots  ont  passé  maintenant  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe. 
Saisissons  Toccasion  pour  demander  qu'on  offre  une  récompense  de 
100,000  thalers  à  celui  qui  découvrirait  un  partisan  du  laisser-faire  et 
laisser-passer  absolu. 
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préparé  une  réunion  pour  discuter  des  questions  généralement  à 
l'ordre  du  jour  au  congrès  des  économistes,  des  journaux  annon. 
Gèrent  que  les  promoteurs  de  celte  réunion  avait  exclu  «  les  hommes 
de  l'école  de  Manchester  qui  dominaient  dans  les  congrès  des  éco- 
nomistes. »  Mais,  personne  ne  disait  pourquoi  on  avait  exclu  ces 
hommes.  Serait-ce  pour  n'entendre  qu'une  cloche  ?  Serait-ce  qu'on 
s'était  tellement  habitué  en  chaire,  à  parler  seul,  qu'on  ne  pouvait 
plus  supporter  la  contradiction  dans  un  congrès?  Craignait-on  que 
la  défaite  toujours  possible  ne  parvnit  à  la  connaissance  des  étu- 
diants? Dans  ce  cas,  il  ne  faut  organiser  aucune  réunion  scienti- 
fique, car  on  peut  y  être  poursuivi  par  la  mauvaise  chance. 

Le  rédacteur  de  la  Revue  termine  ses  railleries  en  invitant  les 
professeurs  à  venir  à  leur  tour  dominer  dans  (et  sur)  les  congrès  des 
économistes.  En  tout  cas,  qu'on  n'exclue  pas,  lorsqu'on  n'est  pas 
exclu  soi-même,  peut-être  même  directement  invité.  Qui  sait  ce  que 
l'avenir  nous  réserve?  »  Nous  concluons  de  ce  passage  que  les  éco- 
nomistes vont  se  venger  en  économistes  qu'ils  sont  ;  ils  vont  dire  : 
vous  ne  nous  avez  pas  invités  à  votre  congrès,  eh  bien!  nous  vous 
invitons  au  nôtre,  qui  est  d'ailleurs  le  congrès  général,  le  seul  que 
la  science  avoue.  Nous  avons  lu  àQT^m?>,d^n?,\e Bremer  Handelsblatt, 
que  le  bureau  du  congrès  des  économistes  s'est  adressé  officiellement 
au  président  du  congrès  des  dissidents  pour  les  inviter  à  prendre 
part  au  congrès  qui  aura  lieu  à  Vienne  au  mois  d'août  prochain, 
et  de  concourir  à  la  rédaction  du  programme.  Nous  ne  connaissons 
pas  encore  la  réponse  de  M.  Gneist. 

Les  livraisons  que  nous  avons  sous  les  yeux  renferment  encore 
plusieurs  articles  intéressants.  M.  Kohi  en  a  fourni  deux  où  il 
étudie  l'influence  des  fleuves  et  rivières  sur  les  habitations  des 
hommes,  en  commençant  à  la  source  et  en  suivant  les  cours  d'eau 
jusqu'à  la  mer.  M.  Richter  a  fait  un  travail  analogue  sur  le  Da- 
nube, d'une  nature  plutôt  pittoresque  que  théorique;  nous  l'avons 
lu  avec  intérêt.  Le  travail  de  M.  Lammers  sur  les  marais  et  tour- 
bières de  l'Ostfriese  fait  connaître  un  pays  qui  a  besoin  de  grandes 
améliorations,  tandis  que  M.  Kloinwaechter,  en  nous  parlant  de  la 
librairie  allemande,  nous  fait  connaître  une  organisation  que  tout 
auteur,  tout  ami  de  la  science  désirera  pour  son  pays.  Pourquoi 
les  savants  allemands  ont-ils  des  connaissances  bibliographiques 
généralement  supérieures  à  celles  des  savants  de  la  plupart  des 
autres  pays?  Parce  que  la  librairie  allemande  a  organisé  le  système 
de  communications.  Par  exemple,  l'éditeur  A.,  demeurant  dans 
n'importe  quel  village  allemand,  publie  un  hvre;  il  fait  aussitôt 
distribuer  par  son  commissionnaire  de  Leipzig  la  plus  grande  par- 
tie de  l'édition  entre  les  libraires  d'assortiment  de  l'Allemagne. 
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Que  font  ces  libraires?  Chacun  d'eux  envoie  à  ses  clients  tous  les 
livres  qui  lui  semblent  devoir  les  intéresser.  Le  client  peut  les  exa- 
miner à  loisir  et  à  fond  (le  brochage  permet  de  déplier  chaque 
feuille),  et  rendre  ceux  qu'il  ne  garde  pas.  Le  savant,  qui  n'est 
guère  riche,  voit  ainsi  dix  ibis  plus  de  livres  qu'il  n'en  pourrait 
acheter.  M.  Kleinwaechter  fait  ressortir,  au  point  de  vue  écono- 
mique, les  traits  particuliers  du  commerce  de  la  librairie,  par 
exemple,  l'absence  d'un  marchand  en  gros  entre  le  fabricant  (édi- 
teur) et  le  détaillant. 

La  législation  industrielle  a  donné  lieu  à  trois  études  que  nous 
ne  saurions  passer  sous  silence.  L'une,  à  propos  de  l'art.  32  de  la 
Gewerbe  Ordnung,  qui  déclare  libre  l'industrie  des  théâtres,  est  des- 
tinée à  montrer,  par  les  faits,  que  cette  liberté  a  eu  de  bons  effets. 
Cette  étude  est  de  M.  Friihauf.  Une  autre,  de  M.  Gebhardt,  insérée 
comme  la  précédente  dans  la  37*^  livraison,  examine  la  question 
des  arbitres  ou  prud'hommes,  réglée  par  l'art.  108  de  la  même  Ge- 
werbe  Ordnung  (loi  organique  de  l'industrie,  du  21  juin  1869).  Cet 
article  adopte  en  principe  l'idée  des  Conseils  de  prud'hommes, 
telle  qu'ils  existent  en  France,  et  autorise  les  municipalités  à  les 
établir  ou  à  instituer  d'autres  comités  d'arbitres  pour  juger  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  patrons  et  ouvriers.  L'au- 
teur recherche  quelle  suite  on  a  donnée  jusqu'à  présent  à  la  disposi- 
tion en  question,  et  trouve  qu'elle  n'a  pas  été  réalisée  avec  autant 
d'empressement  qu'on  aurait  pu  le  croire.  La  troisième  étude  se 
trouve  dans  la  36"  livraison  ;  elle  est  relative  à  la  responsabilité 
spéciale  des  propriétaires  de  mines,  chemins  de  fer  et  fabriques,  en- 
vers ceux  de  leurs  ouvriers  qui  ont  été  victimes  d'un  accident  grave. 
L'auteur  est  contre  les  législations  spéciales,  contre  le  Code  de  com- 
merce, contre  la  loi  qui  protège  certains  ouvriers  plus  que  leurs 
patrons  ou  plus  que  d'autres  ouvriers,  etc.  Il  aurait  prélëré  voir  les 
ouvriers  s'assurer  contre  les  accidents.  Cette  question  ne  saurait 
être  exposée  en  peu  de  mots  :  elle  comporte  tant  de  si  et  de  mais. 

M.  F.  Boas,  dans  la  38^  livraison,  expose  ses  idées  sur  la  réforme 
des  impôts  en  Prusse.  Parmi  ces  idées,  il  en  est  une  qui  a  pour  but 
de  montrer  que  la  contribution  foncière  peut  être  maintenue,  lors 
même  qu'on  établit  un  impôt  général  sur  le  revenu.  La  valeur  des 
maisons  et  des  terres  s'élevant  par  le  simple  fait  de  l'augmentation 
de  la  population,  et  sans  que  le  propriétaire  y  soit  pour  rien,  il  est 
juste  que  l'Etat  ait,  par  l'impôt,  sa  part  de  cette  plus-value  qu'il 
cause.  Seulement,  M.  Boas  veut  aue  la  contribution  foncière  ne 
dépasse  pas  2  1/2  0/0  du  revenu  des  maisons  ou  des  terres. 

Nous  nous  permettrons  une  réflexion.  Vous  dites  que  l'individu 
n'est  pour  rien  dans  cet  accroissement  de  valeur  qu'on  appelle  la 


74  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

rente  du  sol?  Vous  vous  trompez,  l'individu  y  contribue,  abstrac- 
tion faite  de  ce  qu'il  dépense  pour  l'entretien  et  ramélioration  de  sa 
propriété.  1"  Tl  y  contribue,  en  augmentant  son  capital  par  l'épar- 
gne :  l'épargne,  en  grossissant  les  capitaux,  accélère  l'augmenta- 
tion du  prix  des  produits  ;  2°  Il  y  contribue,  en  augmentant  ses  dé- 
penses au  fur  et  à  mesure  que  l'économie  accroît  son  aisance  ;  il 
multiplie  le  nombre  des  consommateurs  et  fait  hausser  le  prix  des 
produits;  3°  Il  y  contribue  encore,  dès  qu'il  a  plus  de  deux  enfants, 
parce  que  la  population,  en  augmentant,  fait  monter  les  prix  des 
denrées.  Ce  point-là  et  d'autres  encore  pourraient  être  développés, 
mais  nous  nous  contentons  de  semer,  quand  nous  le  pouvons,  des 
germes  des  idées  :  il  se  trouvera  bien  quelqu'un  pour  les  faire 
éclore.  En  tous  cas,  nous  le  répétons,  si  la  rente  augmente,  c'est  : 
ou  que  la  valeur  de  l'argent  diminue,  ou  que  la  population  s'accroît. 

Nous  revenons  à  la  Revue  trimestrielle,  mais,  pour  ne  pas  trop  abu- 
ser des  énumérations,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  deux  ar- 
ticles aussi  agréables  à  lire  qu'instructifs,  l'un  de  M.  Braun,  sur 
les  forêts,  l'autre  de  M.  J.  Faucher,  sur  l'origine  des  langues; 
enfin,  un  troisième,  plus  instructif  qu'amusant,  est  de  M.  Emming- 
haus,  professeur  d'économie  politique,  assidu  aux  congrès  des 
économistes,  par  conséquent  plus  ou  moins  manchestérien  ;  cet  ar- 
article  est  un  excellent  travail  sur  la  disette  des  logements  à  Carls- 
ruhe.  On  traite,  comme  on  voit,  cette  question  ailleurs  qu'à  Eise- 
nach.  M.  Emminghaus  vient  d'être  appelé  à  la  tête  de  la  célèbre 
banque  d'assurance  sur  la  vie  de  Gotha,  à  la  place  du  regretté 
M.  Hopf.  Tous  ceux  qui  connaissent  les  travaux  de  M.  Emming- 
haus conviendront  que  ce  choix  fait  honneur  à  la  sagacité  du  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  de  Gotha. 

La  Revue  {Zeitschrift)  du  bureau  de  statistique  de  Berlin,  an- 
née 187^,  a  consacré  une  très-grande  partie  de  l'espace  dont  elle 
dispose  à  une  statistique  de  la  guerre  de  1 870-7 1 .  Ce  travail  a, 
sans  aucun  doute,  une  très-grande  valeur.  Il  est  fait  avec  un  soin 
minutieux,  d'après  un  plan  méthodique,  nous  ne  saurions  vraiment 
dire,  —  étant  donné  les  diffîcLiltés  propres  à  ce  genre  de  travail,  — 
ce  qu'il  laisse  à  désirer.  Mais,  après  lui  avoir  ainsi  rendu  justice, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  nous  demander  si  ce  travail  est 
bien  de  la  statistique.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  voudraient 
poser  des  limites  arbitraires  à  cette  science  :  le  domaine  de  la  sta- 
tistique s'étend  pour  nous  sur  tous  les  terrains  où  elle  peut  faire 
fructifier  un  grain  de  semence  ;  mais,  s'il  n'y  a  pas  de  limite  pour 
le  fond,  il  y  en  a  pour  la  forme.  Autre  chose  est  une  comptabilité 
tenue  dans  un  ministère  de  la  guerre,  qui  doit  compte  au  pays  de 
ehaque  homme   qui  lui  a  été  confié  pour  ia  défense  de  la  patrie. 
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autre  chose  est  une  collection  de  faits  statistiques.  On  peut,  il  est 
vrai,  répondre  que  le  ministère  de  la  guerre  pouvait  charger  le 
bureau  de  statistique  de  ce  travail  (si  ledit  bureau  a  le  personnel 
nécessaire  pour  en  même  temps  tenir  à  jour  les  autres  statis- 
tiques); en  ce  cas,  il  aurait  été  superflu  de  publier  des  centaines  de 
pages  de  détails  individuels,  qui  ne  sont  que  des  éléments,  se  bor- 
nant à  donner  les  faits  généraux  qui  peuvent  servir  de  bases  h  un 
raisonnement.  On  passe  naturellement  sur  ces  détails  individuels, 
et  l'on  court  ainsi  le  danger  de  passer  en  même  temps  des  choses 
importantes.  Pour  traduire  un  proverbe  allemand  :  par  abondance 
d'arbres  on  ne  voit  plus  la  forêt  ;  en  d'autres  termes  :  on  se  noie 
dans  les  détails.  Quant  aux  choses  importantes,  elles  ne  manquent 
pas,  il  nous  est  même  impossible  de  les  résumer  toutes  ;  les  sui- 
vantes, entre  autres,  présentent  un  intérêt  évident. 

Le  nombre  exact  des  troupes  allemandes  mises  en  ligne  en  1870- 
1871,  ne  peut  pas  être  établi  d'une  manière  mathématique.  Sur  le 
papier,  ce  nombre  a  atteint,  mois  par  mois,  les  chiffres  suivants 
pour  toute  l'Allemagne,  nous  mettons  entre  parenthèses  le  contin- 
gent prussien  :  flo//^  780,723  (573,470)  hommes;  septembrs  813,^S0 
(601,4-46);  octobre  840,837  (620,2-25î;  novembre  827,27J  (620,173); 
décembre  SU, \d6  (629,910);  Jamner  913,967  (693,937);  février 
936,913  (726,918).  Mais,  pardes raisons  que  l'auteur  donne  tout  au 
long,  il  prend  le  chiffre  de  887,876  hommes,  comme  base  de  ses  cal- 
culs. Or,  sur  ce  nombre,  127,883  ont  été  blessés  ou  tués;  ces  127,883 
hommes  comprennent  17,370  officiers  et  soldats  morts  sur  le 
champ  de  bataille  ou  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  10,707 
hommes  morts  de  leurs  blessures  avant  le  1er  juin  1871.  En  ajou- 
tant les  individus  morts  de  maladies,  nous  trouvons  le  chiffre  de 
40,881,  et  si  nous  comptons  comme  morts  les  4,009  manquants, 
on  trouve  une  perte  totale  et  définitive  de  44,890  hommes  sur 
887,876,  soit  environ  3  0/0  du  nombre  total  des  hommes. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  chance  de  mort  est  pour  un 
militaire  à  l'égal  de  3  0/0,  car  il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  dangers  courus  par  des  hommes  qui  se  battent,  par  ceux  qui 
cernent  une  forteresse  et  ceux  qui  garnissent  les  dépôts  et  qui  n'en 
figurent  pas  moins  sur  les  états.  Il  y  a  aussi  une  différence  selon 
les  grades,  comme  le  montrent  les  chiffres  qui  suivent  :  sur  1,000  in- 
dividus du  même  srade,  sont  morts  par  toutes  causes  (blessures 
ou  maladies)  :  généraux  40.13;  officiers  supérieurs  103.18;  capi- 
taines 86.23;  lieutenants  et  sous-lieutenants  88.69;  médecins 
41.93;  officiers  d'administration  10.84.  Moyenne  des  officiers 
76.09.  Sous-officiers  et  soldats  43.01.  Moyenne  générale  43.89. 
Selon  les  armes,  les  pertes  en  morts  seulement  ont  été  de  3.93  0/0 
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pour  l'infanterie,  4,46  0/0  pour  la  cavalerie,  1.33  0/0  pour  l'artille- 
rie, 0.54  0/0  pour  le  génie,  0.13  0/0  pour  le  train.  En  y  compre- 
nant les  blessés,  on  trouve  les  proportions  qui  suivent  :  17.6  0/0  — , 
6.3  0/0  —,  6.5  0/0  —,  2.8  0/0  —,  0.3  0/0. 

Cette  terrible  guerre,  —  on  l'a  nommée  guerre  de  géants,  — 
compte  78  batailles  et  combats,  870  rencontres,  plus  33  sorties  de 
forteresses,  486  affaires  entre  avant-postes,  et  en  y  ajoutant  toutes 
les  autres  qui  ont  causé  mort  d'hommes  (y  compris  11  accidents), 
on  trouve  le  formidable  total  de  1,599  circonstances  où  le  sang  a 
coulé,  depuis  celui  d'un  homme  jusqu'aux  20,577  de  Gravelotte. 
Voici  la  liste  des  batailles,  sorties  et  autres  combats  dans  lesquels 
les  Allemands  ont  perdu  plus  de  500  hommes  (blessés,  tués,  man- 
quants) : 

PertPS. 
Total. 

1870 

Août    4.  Wissembourg l.oiS 

Cl.  Spickern 4 .  866 

6.  Wœrth  (Reichshoffen/ . . .  lO.nSO 
14.  Gourcelle-Chaussy     (près 

Metz) 4.993 

16.  Vionviîle  (id.) 14.8-20 

18.  Gravelotte  (id.) ^O.oTT 

30.  Beaumont 3.S'22 

31.  Noisseville 2.990 

Sept.    1.  Sedan, 9.03-2 

19.  Villa-Coublay,  Moulin-la- 

Tour  (près-Paris) 507          53               7              98 

Oct.     T.  Bellevue,       Saint -Remy 

(Metz) 1.188 

11.  Orléans 922 

Nov.    9.  Goulmiers  (près  Orléans).  1.223 

27.  Amiens 1.234 

28.  Beaune-la-Rollande  (près 

Orléans) 873          28                5            105 

30.  Champigny  -  sur  -  Marne 

(sortie) 2.471          98              23            406 

Dec.     1.  Villevé  et  Villepion  (près 

Orléans) 919          39               o              .^5 

2.  Villiers-Champigny,Ghoi- 

sy-le-Roi  (près  Paris)..  3.554        139             46            533 
2.  Orgères,      Bazoches-les- 

Hautes  (près Orléans)..  4.119        178              38            342 


Dont  sont  morts. 

Officiers 
îeuleraent. 

Officiers. 

S.-offifiers 
et  soldats. 

39 

19 

274 

193 

61 

801 

439 

132 

1.496 

177 

38 

941 

381 

198 

3.091 

819 

292 

4.157 

129 

36 

526 

100 

25 

592 

422 

■118 

1.319 

57 

■18 

207 

39 

14 

139 

52 

9 

60 

56 

13 

168 
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•S.  Arthcnay  (i  d 7")9  oO  12  132 

4.  Orléans 1.003  o3  M  122 

8.  Beaugency  (id.) 2.450  dOl  20  236 

y.  Suite 381  19  4  ()7 

10.  Suite 374  7  3  47 

18.  Nuits  (près  Dijon) 944  52  KJ  200 

21.  Le  Bourget  (sortie  de  Pa- 
ris)   583  l(i  3  Ou 

23.  Halluc 863  38  6  79 

1871 

Janv.  3.  Bapaumc  .près  Amiens). .  762  35  10  82 

6.  Vendôme 340  33  9  61 

10.  Le  Mans 383  35  9  83 

11.  Suite 1.302  57  17  272 

12.  Suite 338  13  7  66 

15-17.  Lisainc  (près  Belfort)...  1.541  52  12  224 

19.  Saint-Quentin 2.388  86  23  374 

19.  Mont  Valérien  (iMontretout 

près  Paris) 736  29  7  109 

Parmi  les  sièges,  nous  ne  mentionnons  que  celui  de  Metz,  où  la 
perle  des  Allemands  a  été  de  5.483  hommes,  dont  55  officiers  et 
974  hommes,  en  tout  1,029  sont  morts,  et  celui  de  Paris,  où  les 
pertes  se  sont  élevées  à  1 1,503,  dont  440  officiers  et  \  ,860  soldats, 
ou  juste  2,000  hommes  sont  morts.  On  voit  que  la  lutte  a  été  achar- 
née, et  M.  Engel  se  plaît  à  insister  (p.  292)  sur  la  ténacité  de  la  dé- 
fense et  sur  la  bravoure  montrée  par  les  troupes  françaises.  Des 
cartes  graphiques  très-bien  faites  donnent  des  vues  d'ensemble  qui 
ajoutent  beaucoup  à  la  clarté  de  l'exposé. 

La  Zeitschrift  renferme  encore  une  statistique  des  médecins  et 
pharmaciens,  des  résumés  météorologiques,  le  recensement  de  1872, 
le  pri.x  des  céréales,  et  enfin  un  article  développé  et  très-remar- 
quable de  M.  Engel  sur  la  disette  des  logements,  que  nous  avons 
analysé  il  y  a  trois  mois. 

Le  chef  de  la  statistique  de  Bavière,  M.  G.  Mayr,  publie  égale- 
ment une  Zeitschrift^  et  les  travaux  que  cette  publication  renferme 
valent  en  somme  ceux  émanés  du  bureau  de  Berlin.  Le  pays  étant 
plus  petit,  le  service  ou  l'office  {Aint)  est  plus  modeste,  subjective- 
ment, bien  entendu.  Il  se  borne  à  faire  une  bonne  statistique  du 
pays,  comparée  aux  années  antérieures,  sans  se  croire  obligé  de 
commencer  chaque  article  par  une  introduction  conçue  à  peu  près 
en  ces  termes  :  La  Bavière  fait  partie  de  l'Allemagne,  qui  est  située 
au  centre  de  l'Europe,  laquelle  est  un  des  cinq  continents  delà  terre, 
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celle-ci  étant  l'une  des  planètes  du  système  solaire  qui  lui-môme 
tourne  autour  d'un  astre  central  ;  il  serait  bien  utile  de  donni-rune 
description  complète  de  l'ensemble  des  astres  et  des  planètes  qui 
tourbillonnent  dans  les  immensités  de  l'espace,  sans  oublier  le  plus 
petit  vermisseau,  ni  le  plus  microscopique  phanérogame,  qui  vit 
sur  lesdits  astres  et  planètes  ;  toutefois,  dans  l'impossibilité  de  réu- 
nir tous  les  matériaux  nécessaires  à  ce  vaste  ensemble,  nous  nous 
bornerons  à  parler des  finances  de  la  Bavière  ou  de  sa  popula- 
tion, ou  de  la  statistique  judiciaire,  ou  d'autres  statistiques;  or 
ces  statistiques,  M.  Mayr  les  fait  sans  remonter  au  déluge,  ni  à 
l'astre  central . 

Le  Brcmer  Handehblatt  renferme  tant  de  bons  articles  que  le 
choix  nous  embarrasse  bien  sérieusement.  La  dificulté  est  telle- 
ment grande  que  nous  allons  la  trancher,  en  nous  bornant  à  ana- 
lyser uniquement  le  numéro  qui  nous  arrive  aujourd'hui,  numéro 
du  15  mars  1873.  Ce  sera  un  spécimen.  Nous  passons  le  bulletin 
de  la  semaine.  Le  premier  article  de  fond  analyse  un  mémoire  pré- 
senté par  les  délégués  des  banques  privées  allemandes  (ayant  l'au- 
torisation d'émettre  des  billets)  L'opinion  dominante  au  Reichstag 
(comptant  des  économistes  libéraux)  se  prononce  en  faveur  de  l'unité 
de  l'émission,  et  les  délégués,  luttant  naturellement  pro  ans  et  focis, 
défendent  vigoureusement  la  liberté  de  l'émission.  Le  mémoire  pro- 
duit l'ensemble  des  arguments  formulés  antérieurement  et  un  cer- 
tain nombre  de  nouveaux.  L'un  de  ces  derniers  est,  qu'une  banque 
unique  favorise  l'établissement  du  papiet^-moiinaie  ou  du  moins  du 
cours  forcé.  (Et  l'Italie?) 

Mentionnons  le  troisième  article  avant  le  deuxième,  car  il  est 
également  consacré  aux  banques  :  il  donne,  pour  1872,  le  résumé 
des  opérations  des  30  plus  grandes  banques  allemandes,  non  com- 
pris celles  de  Bavière  et  de  Wurtemberg.  Nous  allons  donner  les 
principaux  totaux,  en  ajoutant  entre  parenthèses  le  chiffre  afTé- 
rents  ti  la  Banque  de  Prusse  seule.  Actif:  espèces  et  lingots  248.3 
millions  de  thalers  (176.3);  billets  des  autres  banques  18.9  millions 
(2.3):  lettres  de  change  (portefeuille)  233.7  millions  (125,5);  avances 
sur  nantissements  62.6  millions  (22.5);  autres  48.2  millions  (2.8); 
ensemble  de  l'actif  631 .9  millions  (34-0).  Voici  maintenant  le  passif: 
billets  en  circulation  367.9  millions  de  thalers  (238.5);  dépôts 
48.9  millions  (23.2';  autres  créanciers  lOi-  millions  '25.1);  total  du 
passif  320.9  millions  (309.2). 

Le  deuxième  article  emprunte  à  l'exposé  des  motifs  d'un  projet 
de  loi  qui  vient  d'être  déposé  au  Reichstag,  la  statistique  do^  mon- 
naies frappées  et  retirées  en  Allemagne  depuis  1764  jusqu'à  la  lin 
de  1871. Cette  statistique  aune  importance  pratique  assez  grande 
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pour  que  nous  ]a  résumions.  La  valeur  de  l'or  frappé  en  Allemagne 
pendant  ces  107  années  s'élève  à  179,545,478  thalers,  21  silber- 
groschen  (sgr.  et  i  nf.,  soit,  à  3  IV.  75,  673,295,545  fr.  15).  Les 
monnaies  d'argent  se  composent  de  thalers  et  leurs  subdivi- 
sions (542,723,543  thalers)  et  de  llorins  et  leurs  subdivisions 
(147,134,532  11.).  d'une  valeur  totale  de  626,800,419  thalers 
(2, 350,501, 571  l'r.).  Si  l'on  ajoute  les  monnaies  frappées  par  les 
villes  hanséatiqyes,  on  a  un  peu  plus  de  635  millions  de  thalers, 
ou  environ  2,384  millions  de  francs.  La  monnaie  de  billon  (mon- 
naie d'argent  à  très-bas  tilre,  pièce  de  1/12  thaler  et  au-dessous), 
compris  d'ailleurs  dans  le  chiffre  qui  précède,  s'élève  pour  les  di- 
vers systèmes  monétaires  à  un  ensemble  de  29,083,883  thalers,  ou 
109,064,561  fr.  La  valeur  totale  des  monnaies  de  cuivre  est  de 
3,658,636  thalers,  ou  ]3,7J9,885  fr.  Des  3,071  millions  de  francs 
émis,  on  n'a  retiré  de  la  circulation  en  tout  que  199  millions  de 
francs  (53,260,652  thalers),  dont  un  peu  plus  de  9  millions  en  or 
(2,563,403  th.),  une  somme  insignifiante  en  cuivre  (126,522  th.),  et 
le  reste  en  argent.  On  sait  que  l'Allemagne  passe  en  ce  moment  de 
l'étalon  d'argent  au  double  étalon  transitoire  pour  arriver  assez  rapi- 
dement à  l'étalon  d'or  définitif. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  du  projet  d'élever  le  droit  sur 
les  tabacs,  discuté  dans  le  numéro  précité  du  Bremer  Handehbatt. 
L'augmentation  de  cet  impôt  a  pour  but  d'arriver  à  la  suppression 
de  la  taxe  sur  le  sel.  L'augmentation  est  admise  en  principe,  il 
s'agit  seulement  de  trouver  le  meilleur  mode  d'application.  Voici 
en  quoi  consiste  la  difficulté.  Jusqu'à  présent  l'impôt  sur  le  tabac 
indigène  était  perçu  à  tant  l'are,  selon  la  superficie,  quelles  que 
fussent  d'ailleurs  la  quantité  et  la  qualité  du  produit,  tandis  que  le 
tabac  importé  était  taxé  au  poids.  Lorsque  le  droit  était  faible,  la 
question  n'avait  pas  d'importance,  mais  à  mesure  que  la  taxe 
s'élève,  il  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  de  mettre  en  rap- 
port le  droit  sur  les  deux  sortes  de  tabacs.  On  propose  donc  d'impo- 
ser le  tabac  indigène  également  au  poids;  seulement^  comment  éta- 
blir le  contrôle?  C'est  là  le  nœud  qu'il  s'agit  de  trancher,  sans  trop 
faire  crier  les  intéressés.  Disons  en  attendant  que,  dans  les  dix 
dernières  années,  la  production  intérieure  a  oscillé  entre  767,149 
quintaux  de  50  kil.  en  1865,  et,  d'une  part,  354,335  quintaux  en 
1861,  et,  de  l'autre,  481,636  quintaux  en  1870.  (Nous  apprenons  au 
dernier  moment  que  le  principe  de  taxer  la  quantité  produite  sera 
adopté.) 

Le  Journal  de  staiisiique  suisse,  année  1872,  rédigé  par  AL  Gisi, 
archiviste,  secrétaire  de  la  Société  de  statistique,  nous  fournira 
d'intéressantes  données.  Il  y  a  d'abord  plusieurs  articles  de  M.  le 
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D""  Guillaume,  relatifs  à  la  rélbrme  pénitentiaire,  aux  prisons  et 
aux  questions  qui  s'y  rattachent.  On  y  trouve  des  choses  peu  con  • 
nues,  que  les  hommes  spéciaux  liront  avec  intérêt.  Nous  nous  bor- 
nons à  dire  que  les  prisons  suisses  renferment  7,829  individus  con- 
damnés au  criminel  ou  au  correctionnel  (1  sur  34-0 habitants),  mais 
la  législation  est  trop  différente  d'un  canton  à  l'autre,  pour  qu'on 
puisse  se  servir  de  ces  chiffres  sans  réserves. 

M.  Max  Wirth,  qui  vient  de  quitter  la  direction  de  la  statistique 
fédérale  pour  se  mettre  à  la  tête  d'un  grand  journal  quotidien  à 
Breslau,  a  fourni  un  mémoire  dans  lequel  il  examine  les  méthodes 
suivies  par  les  divers  pays  pour  établir  une  statistique  de  l'indus- 
trie. Ce  mémoire  renferme  d'excellentes  idées  avec  quelques  er- 
reurs. Il  en  résulte  cette  vérité,  qu'il  n'existe  encore  nulle  part  une 
bonne  statistique  industrielle,  et  que,  dans  certains  pays  où  l'on  n'a 
compté  dans  les  recensements  que  les  adultes,  les  individus  «  sans 
profession  »  paraissent  tenir  une  place  immense,  bien  qu'au  fond 
il  ne  s'agisse  que  des  femmes  et  des  enfants  des  personnes  qui  tra- 
vaillent pour  leurs  familles.  Il  est  d'une  nécessité  absolue,  lors 
des  recensements,  déclasser  les  femmes,  enfants  et  autres  personnes 
dépendantes,  avec  l'individu  qui  travaille  pour  elles  :  c'est  le  seul 
moyen  de  savoir  quel  est,  dans  un  pays,  le  nombre  des  agricul- 
teurs, des  industriels,  etc.  Nous  disons  d'une  nécessité  absolue, 
parce  que  dans  deux  ou  trois  pays  voisins,  reculant  devant  des  dif- 
ficultés de  détail,  les  statisticiens  ont  publié  des  travaux  excellents 
à  d'autres  points  de  vue,  mais  sans  aucune  valeur,  au  point  de  vue 
spécial  qui  nous  occupe.  La  statistique  industrielle  est,  nous  l'ad- 
mettons volontiers,  peut-être  la  plus  difficile  qui  existe,  et  si  l'es- 
pace le  permettait,  nous  pourrions  citer  un  pays  riche  en  statisti- 
ciens distingués  qui,  après  avoir  discuté  longuement  les  moyens  de 
faire  une  bonne  statistique  de  l'industrie  (production,  quantités  et 
valeurs),  est  accouché  d'une  excellente  classification  des  machines. 
C'est  toujours  cela.  Nous  connaissons  un  pays  qui  n'est  ni  la  Chine, 
ni  la  Tartarie,  mais  la  France,  où  l'on  n'en  a  pas  même  fait  autant. 

M.  le  professeur  Kraemer  examine  la  question  de  savoir  si  la 
Suisse  est  un  pays  agricole  ou  un  pays  industriel.  11  répond  que  la 
Suisse  est  un  pays  industriel,  car  1°  il  n'y  a  que  43.6  ()/0  d'agri- 
culteurs et  lâ"^  leur  travail  ne  suffit  pas  pour  nourrir  la  population, 
puisqu'il  y  a  un  fort  excédant  d'importation  du  blé.  Signalons  en- 
core, pour  187-2,  le  discours  de  M.  Bodenheimer,  qui  donne  une 
vue  d'ensemble  de  la  statistique,  l'histoire  de  l'instruction  primaire 
dans  le  canton  de  Lucernc  depuis  trois  siècles,  l'étude  de  M.  Zie- 
gler  sur  la  statistique  de  la  mortalité,  par  M.  Ziegler  et  autres. 

Le  premier   trimestre  de  l'année  1873  est  très-riche  en  docu- 
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ments  utiles  et  intéressants.  M.  GhateJanet,  dans  un  article  déve- 
loppé, démontre  qu'il  faut  maintenant  en  Suisse  2,000  francs  pour 
vivre  sur  le  même  pied  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  avec  1,000  francs. 
Voici  quelques-uns  de  ses  chiffres  :  pain,  par  livre,  1848-50, 19  cen- 
times, 1870-72,  23  cent.;  viande,  id.,  aux  deux  époques,  bœuf  36  et 
65  c,  veau  34  et  66  c,  mouton  33  et  61  c,  porc  33  et  51  c;  beurre 
67  c.  et  1  fr.  10;  pommes  de  terre,  la  mesure,  82  c.  et  1  fr.  20; 
bois,  hêtre,  le  klafter  (double  stère?),  24  fr.  et  48  fr,  38,  sapin 
17  fr.  28  et  32  fr.  95.  Nous  ne  reproduisons  qu'un  petit  nombre  des 
chiffres  cités. 

La  statistique  des  couvents,  communiquée  par  le  bureau  de  sta- 
tistique, fait  connaître  qu'il  y  a  en  Suisse,  dans  17  cantons,  33  cou- 
vents d'hommes  avec  546  religieux,  et  55  couvents  de  femmes  avec 
2,020  religieuses.  Ces  88  couvents  possèdent  une  fortune  de 
22,645,915  fr.  (Ces  chiffres  sont  sans  doute,  comme  toujours  en  pa- 
reil cas,  un  simple  minimum.)  Signalons  encore  un  premier  article 
sur  les  chemins  vicinaux,  en  Suisse;  un  travail  de  M.  Baebler  sur 
l'instruction  publique  dans  le  canton  de  Glaris;  le  mémoire  de 
M.  Weber,  directeur  du  chemin  de  fer  de  Gotthard,  sur  la  statis- 
tique forestière  de  Suisse.  En  somme,  les  travaux  de  la  Société  de 
statistique  gagnent  en  intérêt.  L'horizon  s'élargit,  on  n'est  plus 
exclusivement  cantonné  dans  d'étroites  limites,  on  étend  volontiers 
l'investigation  sur  la  patrie  suisse  tout  entière,  et  assez  souvent 
on  s'élèvejusqu'aux  généralités  ou  jusqu'à  la  synthèse  qui  marque 
une  étape  de  plus  dans  la  science. 

Maurice  Block. 
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La  décision  de  l'Assemblé  nationale,  qui  désignait  comme  lieux 
de  déportation  certaines  parties  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  quel- 

(l)  Brainne.  La  Nouvelle-Calédonie  :  Hachette,  18o4,  in-l6.  —  D'  Victor 
de  Rochas.  La  Nouvelle-Calédonie  et  ses  habitants;  Sartorius,  1862,  in-1-2. 
—  De  La  Hautière.  Souvenirs  de  la  Nouvelle-Calédonie;  Challamel,  1869, 
in.^8.  —  E.  Bourgey.  Notice  ethnographique  sur  la  Nouvelle-Calédonie  et 
sen  dt^endances.  Mœurs  et  coutumes  des  habitants  :  Grenoble,  1870.  in-X.  — 
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ques-unes  de  ses  dépendances,  vient  d'attirer  l'attention  publique 
sur  cette  colonie  récente  qui  se  traînait  misérablement  au  milieu 
de  l'indifférence  générale.  Il  ne  nous  semble  pas  que  l'on  ait  jus- 
qu'ici, et  notamment  depuis  la  décision  de  l'Assemblée,  envisagé 
avec  justice  et  impartialité  les  avantages  et  les  inconvénients  que 
présentait  ce  pays  peu  connu.  Ne  voulant  pas  discuter  ici  la  trans- 
portation  et  les  résultats  qu'on  peut  obtenir  de  cette  mesure  gou- 
vernementale, nous  chercherons  seulement  dans  les  rapports  suc- 
cessifs des  commandants,  dans  les  récits  des  voyageurs,  à  donner 
une  idée  exacte  et  précise  d'une  contrée  dont  nous  avons  été  ame- 
nés à  prendre  possession  plutôt  par  jalousie  que  par  nécessité  ab- 
solue. Raconter  en  quelques  mots  l'histoire  et  les  progrès  de  notre 
colonie,  apprécier  ses  avantages  et  ses  ressources  au  point  de  vue 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  dire  les  différents 
systèmes  essayés  et  les  résultats  obtenus  dans  la  transportation. 
tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Comprise  entre  les  20»  10'  et  22"  26'  de  latitude  sud  et  entre  le? 
161°  35'  et  164"  33  de  longitude  est  du  méridien  de  Paris,  la  Nou- 
velle-Calédonie se  dirige  du  S.-E.  au  N.-O  .  et  s"élève  au-dessus  des 
eaux  suivant  une  bande  de  terre  longue  de  15  lieues,  large  seule- 
ment de  13  lieues,  qui  permet  aux  brises  de  la  mer  de  circuler  et 
de  rafraîchir  l'atmosphère.  Découverte  le  4  septembre  1774  par 
Cook,  elle  reçut  de  lui  le  nom  de  Nouvelle-Calédonie,  en  souvenir 
des  montagnes  de  l'Ecosse.  L'illustre  navigateur,  après  avoir  franchi 
le  récif  madréporique  qui  la  protège  contre  les  fureurs  d'une  mer 
souvent  bouleversée  par  les  cyclones,  débarqua  à  Balade  où  il  éta- 
blit avec  les  indigènes  de  fréquentes  et  amicales  relations.  Il  fit 
même  opérer  deux  reconnaissances  scientifiques  dans  l'intérieur 
parle  naturaliste  Forster  et  le  lieutenant  Pickersgill  de  la  Bésolv- 
tion,  reconnaissances  auxquelles  on  doit  quelques  informations  uti- 
les et  curieuses.  Puis  il  prolongea  à  une  grande  distance  la  côte 
orientale  et  découvrit  le  23  décembre  au  sud  de  la  grande  terre 
une  île  importante  qu'il  nomma  île  des  Pins,  à  cause  du  grand 
nombre  d'arbres  de  cette  espèce  qu'il  y  remarqua. 

11  est  probable  que  La  Peyrouse  visita  la  Nouvelle-Calédonie  e:i 

Moniteur  officiel  de  la  Nouvelle-Calédonie.  —  Notes  d'un  colon  sur  la  Nou- 
velle-Calédonie-^ Bulletin  de  la  Socictc  de  géographie,  février  187!.  —  Jules 
Garuier.  Voyage  autour  du  monde;  la  Nouvelle-Calédonie:  Pion,  1871. 
in-i8.  —  Maisonneuve.  La  Nouvelle-Calédonie  et  les  ilcs  de  dépoj^tation 
1872,  in-;-j:2.  --  Reçue  mariiimc  et  coloniale.  — Notice  sur  la  transportation 
à  la  Guyane  française  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  iSljT  et  i8t>9,  "2  vol.  gv. 
iu-S.  —  Journal  officiel,  —  Etc.,  etc. 
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il^S,  car  ses  instructions  rédigées  par  Louis  XVI  et  Glaret  de 
Pleurieu  lui  prescrivaient  de  faire  une  reconnaissance  exacte  et  mi- 
nutieuse de  la  côte  et  des  ^e^sources  qu'elle  pourrait  offrir.  M.Ju- 
les Garnier,  dans  un  curieu  x  article  inséré  au  Bulletin  de  la  So- 
ciété de  géographie,  assure  même  avoir  retrouvé  des  traces  de  son 
passage  à  la  Nouvelle-Calédonie,  mais  le  naufrage  de  la  Boursok 
et  de  V Astrolabe  à  Vanikoro  nous  a  privés  des  renseignements  que 
La  Peyrouse  avait  dû  recueillir. 

En  1791,  pendant  son  voyage  à  la  recherche  du  célèbre  naviga- 
teur, le  contre-amiral  d'Entrecasteaux,  à  deux  reprises,  débarqua 
sur  la  côte  occidentale  et  pénétra  dans  l'intérieur.  Sa  relation  et 
surtout  les  renseignements  recueillis  par  les  deux  naturaiisteji 
Forster  et  La  Billardière,  attachés  aux  expéditions  de  Cook  et  de 
d'Entrecasteaux,  lurent  les  seuls  documents  authentiques  que  nous 
possédâmes  Jusqu'en  1843.  Ces  deux  derniers  voyageurs  peignaient 
dans  leur  bienveillance  naïve  la  Nouvelle-Calédonie  comme  un  pays 
enchanteur,  un  nouvel  Eden;  les  mœurs  douces  et  polies  des  habi- 
tants étaient,  à  les  en  croire,  une  preuve  nouvelle  des  théories  de 
J.-J.  Rousseau  sur  l'état  de  nature.  Inutile  de  dire  que  telles  ne 
sont  point  les  couleurs  sous  lesquelles  ces  sauvages  nous  apparais- 
geot  aujourd'hui. 

Les  catéchistes  protestants  avaient  échoué  déjà  dans  leurs  tenta- 
tives religieuses  et  civilisatrices,  lorsque  les  missionnaires  catho- 
liques vinrent  s'établira  la  Nouvelle-Calédonie.  Versla  fin  de  1843, 
la  gabare  le  Bucépkale  y  débarqua  les  PP.  Viard  et  Rouo-evron 
avec  deux  frères  lais,  et  le  siège  de  la  mission  fut  établi  à  Ba- 
lade, sous  la  direction  de  MgrDouarre,  évêque  d'Amata.  Deux  ans 
après,  le  capitaine  de  vaisseau  Bérard,  commandant  la  corvette  le 
/fAm,  visitait  et  ravitaillait  nos  missionnaires.  11  apprenait  d'eux 
qu'après  bien  des  inquiétudes,  ils  étaient  parvenus  à  s'établir  d'une 
manière  assez  sûre  au  milieu  de  ces  peuplades  turbulentes.  Ils 
avaient  eu,  disaient-ils,  des  peines  infinies  à  élever  leur  habitation 
à  créer  leur  jardin,  car  ils  n'avaient  reçu  aucun  secours  des  indi- 
gènes. Enfin  leurs  souffrances  et  leurs  privations  avaient  été  telles 
qu'à  l'arrivée  du  commandant  Bérard,  à  peine  avaient-ils  de  quoi 
se  vêtir.  Malgré  tous  ces  obstacles,  les  missionnaires  avaient  bien- 
tôt après  réuni  autour  d'eux  un  certain  nombre  de  naturels  con- 
vertis ou  près  de  l'être,  et  tout  faisait  espérer  un  résultat  favorable 
lorsqu'un  fâcheux  concours  de  circonstances  vint  leur  enlever  tout 
le  fruit  de  Isurs  travaux.  On  avait  recommandé  aux  missionnaires 
pour  éviter  d'en  faire  de  mauvais  chrétiens,  de  ne  baptiser  les  adul- 
tes que  lorsqu'ils  seraient  en  danger  de  mort.  Aussitôt  les  naturels 
d'attribuer  au  baptême  la  mort  de  leurs  compatriotes  et  d'exploiter 
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contre  les  missionnaires  une  peste  terrible  qui  sévissait  alors;  eniln 
l'amour  du  pillage  et  la  traite  des  Néo-Calédoniens,  à  laquelle  se 
livraient  quelques  navires  anglais  et  américains,  achevèrent  d'exas- 
pérer la  haine  des  indigènes  contre  les  blancs.  Ils  se  soulevèrent,  et 
les  missionnaires,  après  avoir  couru  les  plus  grands  dangers,  après 
avoir  même  perdu  un  des  leurs,  furent  obligés,  en  18-47,  de  quitter 
la  grande  terre  et  de  se  réfugier  à  l'île  des  Pins,  où  ils  fondèrent 
un  établissement.  La  corvette  la  Brillante^  sous  le  commandement 
de  M.  du  Bouzet,  tira  vengeance  de  cette  agression  en  brûlant 
quelques  villages  et  en  arrachant  bon  nombre  de  cocotiers,  mais 
les  naturels  ne  s'en  montrèrent  que  moins  enthousiastes,  s'il  est 
possible,  pour  embrasser  le  christianisme. 

Nos  marins,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  beaucoup  plus  heureux,'  et 
cette  terre  devait  leur  être  encore  longtemps  funeste.  En  1846,  la 
corvette  la  Seine,  commandant  Lecomte,  s'échouait,  et  pendant 
deux  mois  plus  de  deux  cents  hommes  étaient  contraints  de  vivre  à 
terre.  Cet  événement  leur  fit  du  reste  connaître  et  apprécier  un 
pays  sur  lequel  le  commandant  Lecomte  attirait  bientôt  par  son 
rapport  toute  l'attention  du  ministre  de  la  marine. 

En  1851,  la  corvette  VAlcmène,  qui  explorait  la  côte  orientale  en 
remontant  du  sud  au  nord,  vint  mouiller  à  Balade  sous  le  comman- 
dement du  comte  d'Harcourt.  Pendant  son  séjour,  une  embarcation 
montée  par  douze  matelots  et  deux  enseignes  envoyés  en  reconnais- 
sance hydrographique  à  Yenguébane,  fut  surprise  par  les  indigè- 
nes ;  trois  matelots  seulement  purent  regagner  le  bord.  La  ven- 
geance ne  se  fit  pas  attendre  et  fut  terrible.  Une  vingtaine  de  na- 
turels furent  tués,  cinq  à  six  mille  cocotiers  abattus,  les  cases  brû- 
lées, les  plantations  ravagées,  les  pirogues  détruites.  Des  prisonniers 
et  notamment  de  MM.  de  Saint-Phalle  et  de  Varenne,  on  ne  re- 
trouva malheureusement  que  les  cadavres,  et  encore  parce  que  ces 
cannibales  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  les  manger.  Les  Néménas 
ont  d'ailleurs  gardé  souvenir  du  châtiment  qui  leur  fut  infligé  en 
cette  circonstance,  et,  depuis  ce  moment,  on  n'a  jamais  entendu 
dire  qu'ils  aient  inquiété  les  Européens. 

Ces  insultes  répétées,  les  rapports  des  commandants  Julien  La- 
ferrière,  Lecomte,  du  Bouzet  et  du  comte  d'Harcourt,  qui  s'étaient 
avancés  dans  l'intérieur  de  l'île  ou  en  avaient  reconnu  les  côtes,  les 
discussions  à  fa  Chambre  sur  le  choix  d'une  colonie  pénitentiaire, 
déterminèrent  le  gouvernement  à  prendre  possession  de  la  Nou- 
velle-Calédonie. Le  Ic  mai  1843,  le  pavillon  français  y  fut  solen- 
nellement planté  par  le  contre-amiral  Febvriur  des  Pointes,  au  mo- 
ment où  les  Anglais  cherchaient  de  leur  côté  à  s'y  établir. 

Quelques  bâtiments  et  blockliaus  sont  aussitôt  construits  pour 
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mettre  la  garnison  à  l'abri  des  attaques  des  indigènes.  L'année 
suivante,  le  commandant  Tardy  de  Montra vel  assure  et  complète 
notre  prise  de  possession  en  faisant  reconnaître  notre  autorité  par 
les  chefs  des  principales  tribus  de  l'île.  Pendant  un  séjour  prolongé 
dans  ces  parages,  il  explore  toutes  les  côtes  afin  d'y  trouver  un  en- 
droit favorable  à  la  création  d'un  établissement  déO^nitif.  La  baie  de 
Nouméa  lui  paraît  réunir  toutes  les  conditions  nécessaires,  il  y 
jette  aussitôt  les  fondations  de  la  ville  qui  va  devenir  le  chef-lieu 
de  notre  nouvelle  colonie  et  presse  la  construction  du  fort  Constan- 
tine  qui  doit  la  protéger.  Enfin  il  adresse  au  gouvernement  une 
série  de  rapports  dans  lesquels  il  rend  compte  de  ses  explorations 
et  de  ses  études,  rapports  dans  lesquels  il  vante  la  beauté  et  la  sû- 
reté des  ports,  les  ressources  agricoles  et  minérales  de  la  Nouvelle- 
Calédonie.  Rappelé  au  mois  de  septembre  1854.,  le  commandant 
Tardy  de  Montravel  eut  pour  successeur  le  capitaine  de  vaisseau  du 
Bouzet.  A  peine  arrivé,  celui-ci  fait  élever  en  1855  à  Port-de-France 
une  caserne,  un  hôpital  et  les  bâtiments  nécessaires  à  notre  admi- 
nistration, puis  il  visite  en  compagnie  du  chef  de  bataillon  Testard 
les  tribus  de  Balade  et  de  Pouébo.  Cette  même  année,  une  con- 
cession de  3,400  hectares  est  accordée  aux  missionnaires  dans 
la  baie  de  Morari,  à  la  condition  d'y  élever  à  leurs  frais  un  village 
qui  doit  nous  servir  de  poste  avancé  et  dont  les  habitants  nous  ont 
toujours  donné  depuis  cette  époque  un  concours  utile  autant  qu'em- 
pressé. 

L'année  suivante,  un  ancien  commissaire  de  la  marine,  M.  Bé- 
rard,  faisait  le  premier  de  vastes  plantations  de  cannes  à  sucre,  non 
loin  de  Nouméa,  et  montait  un  moulin  à  canne  amené  de  Sidney. 
Il  était  lâchement  assassiné,  au  commencement  de  1857,  ainsi 
que  sa  fille  et  les  onze  Européens  qui  l'aidaient  dans  son  ex- 
ploitation. Il  semblait  que  ces  meurtres  fussent  le  résultat  d'un 
plan  concerté  par  les  indigènes,  car,  à  la  même  époque,  sur  la  côte 
orientale,  six  colons  qui  se  dirigeaient  vers  la  partie  septentrio- 
nale de  l'île,  étaient  assassinés  à  Balade,  le  poste  de  Pouébo  était 
menacé  et  l'église  incendiée.  Ces  fâcheux  événements  nécessitèrent 
de  notre  part  de  nombreuses  expéditions,  à  la  suite  desquelles  un 
des  chefs  les  plus  importants,  Bouarate,  fut  déporté  à  Tahiti.  En 
1859,  le  capitaine  de  vaisseau  Saisset,  qui  avait  succédé  au  com- 
mandant du  Bouzet,  procédait  à  des  reconnaissances  répétées,  par- 
courait l'île  en  tous  sens,  fondait  un  établissement  à  Kanala,  diri- 
geait une  expédition  contre  la  tribu  de  Yenguène,  qui  se  remuait, 
bien  que  privée  de  son  chef  Bouarate,  faisait  fusiller  deux  des 
meurtriers  de  M.  Bérard,  les  chefs  Jack  et  Kandio,  rétablissait 
l'ordre  et  affermissait  notre  domination  ébranla'",  pn  déployant  1^ 
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plus  grande  sévérité  contre  les  coupables.  Depuis  1862,  époque  où 
M.  Guillain  prit  le  commandement,  notre  influence  n'a  fait  que 
s'accroître.  On  a  fait  cependant  quelques  .expéditions,  soit  pùiiv 
soumettre  certaines  tribus  hostiles,  soit  pour  se  venger  des  attâ^ 
ques  auxquelles  les  indigènes  se  livraient  encore  quelquefois. 
Parmi  les  plus  importantes  décès  expéditions,  nous  citerons  celle  Qè 
Ouagap  (Jaiivier  1862)  et  de  Gatope  {septembre  1865),  à  là  siiîte 
desquelles  deux  postes  furent  établis  dans  ces  localités.  Enfin  nous 
rappellerons  qu'en  juin  1864-,  une  expédition  fut  dirigée  sur  les 
îles  Loyalty,  où  nos  missionnaires  étaient  en  butte  aux  insultes  et 
aux  attaques  des  naturels,  à  la  suite  de  laquelle  le  capitaine  de 
vaisseau  Guillain  fît  reconnaître  notre  àutoipité  à  Mare  et  dans  les 
îles  voisines.  Depuis  lors,  les  indigènes  rentrés  dans  le  devoir 
n'osent  plus  nous  inquiéter  qu'à  de  longs  intervalles,  et  nous 
sommes  possesseurs  à  peu  près  incontestés  d'une  magnifique  colonie 
capable,  si  l'administration  n'entrave  pas  l'initiative  individuelle 
des  colons,  de  faire  un  jour  une  sérieuse  concurrence  à  l'Australie. 

IL 

La  Nouvelle-Calédonie  est  une  des  îles  les  plus  vastes  de  la  Mé- 
lanésie;  elle  présente  une  superficie  de  11,700  kilomètres  carrês> 
c'est-à-dire  qu'elle  est  près  de  trois  fois  plus  grande  que  la  Corse. 
Entourée  par  une  ceinture  de  récifs  madréporiques  coupée  seule- 
ment en  face  de  l'embouchure  des  grands  cours  d'eau,  et  contre 
lesquels  les  flots  viennent  se  briser  à  grand  bruit,  l'île  est  hérissée 
de  montagnes  qui  la  sillonnent  en  tous  sens  et  la  découpent  en  val- 
lées étroites,  sauf  celle  du  Diahot,  et  arrosées  par  de  nombreux 
cours  d'eau.  Les  plus  importantes  dé  ceâ  Hvières,  qu'une  barré 
rend  pour  la  plupart  inaccessibles  aux  grosses  embarcations,  sont 
lë  Diahot  et  le  Ouagap,  ce  dernier  plus  large  à  son  embouchure  que 
la  Seine  à  Paris.  Les  sommets  les  plus  élevés  atteignent  1,500  mè- 
tres, mais  les  pentes  en  sont  douces  et  cultivables  jusqu'à  plusieurs 
centaines  de  mètres  au-dessus  de  la  mer.  Les  côtes  sont  découpées 
en  baies  et  en  criques  innombrables,  presque  toutes  d'un  accès 
difficile,  mais  offrant  d'excellents  mouillages  et  des  abris  précieux. 

Les  richesses  minérales  sont  nombreuses  ;  on  rencontre  la  plu- 
part des  matériaux  propres  aux  constructions,  là  grès,  les  calcaires 
la  chaux  hydraulique,  l'argile,  des  marbres  gris,  roses,  blancs  bu 
verts,  et  d'immonses  lits  d'ardoise  qu'on  a  commencé  d'exploiter  à 
Ouagap.  Le  fer  est  abondant,  mais  on  ne  peut  songer  de  longtemps 
à  l'exploiter  à  cause  du  bon  marché  des  fers  travaillés  de  l'Austra- 
lie. Des  Effleurements  considérables  de  houille  ont  été  trouvés  dàri<s 
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le  voisinage  de  Nouméa,  ils  ne  sont  d'ailleurs  nulle  part  ni  bien 
épais,  ni  bien  continus,  et  le  charbon,  peu  chargé  de  bitume,  semble 
être  de  qualité  inférieure.  Mais  c'est  l'exploitation  de  l'or  qui  a 
donné  jusqu'ici  les  plus  beaux  résultats,  et  les  renseignements  les 
plus  récents  semblent  devoir  Justiiier  les  brillantes  espérances  que 
sa  découverte  avait  fait  concevoir.  En  1864,  deux  échantillons  de 
gisements  aurifères  découverts  dans  la  partie  septentrionale  de  la 
colonie  furent  envoyés  à  l'exposition  permanente  des  colonies.  Sou- 
rhis  à  l'analyse,  ils  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Premier  spérimen.  Second  spécimen. 

Or.  . 80  gr.  50  Or 81  gr.  11 

Argent 16        10  Argent 1d        49 

Autres  métaux.  .  .        3        40  Autres  métaux.  .  .        3        40 


100        00  100        00 

D'après  leur  titre,  la  valeur  commerciale  dé  ces  deux  échantillons  se- 
rait, pour  le  kilogramme  : 

Or 2,764  fr.  73  Or 2,78S  fr.  33 

Argent ob      i24  Argent 33      71 


2,799      97  2,819      04 

Le  Moniteur  officiel  de  la  Nouvelle-Calédonie,  du  H  octobre  1871, 
annonçait  que  deux  énormes  morceaux  d'or  amalgamé,  d'une  va- 
leur de  16,000  à  17,000  francs,  étaient  alors  exposés  dans  la  salle 
du  Musée  de  Nouméa  ;  ces  deux  lingots,  pesant  ensemble  154  onces, 
représentaient,  avec  d'autres  morceaux  d'un  poids  total  de  20  onces, 
le  produit  d'une  quinzaine  de  jours  de  travail  seulement,  avec  des 
moyens  insuffisants.  La  valeur  de  l'or  du  Diahot  avait  monté  à 
Sidney  de  62  fr.  50  à  90  francs  l'once. 

Enlin,  une  lettre  venue  de  Nouméa,  et  imprimée  dans  le  Courrier 
dé  San  Francisco^  s'exprimait  ainsi  :  «  Le  gouvernement  de  la  colo- 
nie ayant  promis  une  prime  de  25  hectares  aux  mineurs  qui  dé- 
couvriraient un  claim  pouvant  promettre  une  exploitation  sérieuse, 
quelques  personnes  se  sont  mises  à  la  recherche  d'un  rip  (déchirure 
de  terrain),  et,  l'ayant  trouvé,  ont  été  asse?  heureuses  pour  se  faire 
concéder  les  25  hectares  promis.  Aujourd'hui,  en  lavant  la  terre 
avéê  une  mauvaise  machine,  ils  font  ou  peuvent  faire  200  onces 
par  semaine.  » 

Au  l^este,  dans  toute  la  partie  septentrionale  de  la  colonie,  on 
ttôuve  i«.  couleur  qui  signale  les  terrains  aurifères;  il  est  présu- 
itiabfè  qùê  les  raines  auront  une  superficie  de  250  hectares  envi- 
ron, dans  une  contrée  magnifique  et  sillonnée  par  la  rivière  du. 
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Diahot  et  de  nombreux  ruisseaux.  On  vient  d'y  créer  une  route 
qui  doit  être  continuée  jusqu'au  placer  de  Maughine,  dont  les  pro- 
duits dépassent  les  espérances  qu'on  avait  conçues,  car  un  tonneau 
de  minerai  pris  dans  cette  dernière  localité  a  donné  1,700  francs. 
On  exploite  de  plus,  aujourd'hui,  les  carrières  de  quartz  aurifère 
de  l'île  de  Pam.  Enfin  deux  mines  de  cuivre  ont  été  découvertes 
tout  dernièrement.  En  résumé,  le  sol  de  la  Nouvelle-Calédonie,  où 
Ton  a  découvert  des  sources  d'eaux  thermales  et  ferrugineuses,  est 
principalement  caractérisé  par  des  dépôts  d'argile  et  de  sable  colo- 
rié. Les  roches  sont  celles  que  l'on  trouve  partout  où  des  matières 
en  fusion  ont  été  projetées  à  travers  des  dépôts  sédimentaires.  On 
rencontre  dans  l'île,  à  toutes  les  hauteurs,  des  débris  de  récifs  ma- 
dréporiques  et  de  bancs  de  coquillages,  qui  semblent  avoir  été  fon- 
dus par  des  agents  ignés.  Ces  coquillages,  devenus  durs  et  cristal- 
lins, sont  d'un  blanc  mat,  ou  coloriés  par  des  acides  métalliques. 
Enfin,  les  couches  de  houille  et  les  dépôts  de  tourbe  disséminés  un 
peu  partout,  semblent  indiquer  que  la  Nouvelle-Calédonie  devait  être 
couverte,  h  l'époque  du  bouleversement  géologique  qui  a  changé 
son  niveau,  d'une  épaisse  et  luxuriante  végétation,  qu'on  ne  retrouve 
plus  nulle  part  aujourd'hui. 

Malgré  les  différences  de  hauteurs,  heureuses  par  la  variété  des 
cultures  qu'elles  entraînent,  le  climat  de  la  colonie  est  à  peu  près 
partout  le  même,  et  peut  être  considéré  comme  d'une  salubrité 
tout  à  fait  exceptionnelle  dans  les  régions  tropicales.  Le  témoignage 
des  missionnaires  et  des  étrangers  qui  ont  longtemps  résidé  dans 
le  pays,  est  d'accord  avec  l'expérience  faite  par  nos  soldats  et  nos 
marins.  La  proportion  des  malades  des  garnisons  a  été,  en  moyenne, 
de  1,53  0/0  par  an,  c'est-à-dire  plus  favorable  que  celle  des  meil- 
leures garnisons  de  France.  Bien  que  nos  militaires  aient  toujours 
été  employés  au  percement  des  routes,  bien  qu'ils  aient  accompli 
en  plein  soleil  les  travaux  les  plus  pénibles,  on  n'a  jamais  signalé 
parmi  eux  ni  dyssenterie,  ni  maladie  de  foie,  ni  fièvre,  ni  coliques 
sèches,  fléaux  habituels  des  Nouvelles- Hébrides,  et  en  général  de 
tous  les  climats  intertropicaux.  De  plus,  malgré  le  grand  nombre 
de  marais,  qu'il  serait  facile  de  faire  disparaître  ou  de  dessécher 
pour  la  culture,  les  fièvres  paludéennes  sont  tellement  rares,  que 
l'emplacement  sur  lequel  Port-de-France  a  été  élevé,  fut  desséché 
sans  que  la  santé  des  travailleurs  en  ait  éprouvé  la  moindre  atteinte 
Enfin  le  climat  est  excessivement  tempéré,  car,  à  Nouméa,  le  ther- 
momètre varie  entre  ces  points  extrêmes  15  et  30  degrés  centi- 
grades. Le  seul  inconvénient  que  présente  la  Nouvelle-Calédonie, 
c'est  la  multitude  des  moustiques  et  des  maringouins,  qui,  la  nuit 
se   répandent   partout  ,   et   dont   les    indigènes   eux  -  mêmes   np 
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parviennent  à  se  garantir  qu'en  s'entourant  d'épais  nuages  de  fumée. 

L'année  se  partage  en  deux  saisons  :  l'hivernage,  ou  saison  des 
pluies  et  des  grandes  chaleurs,  qui  commence  en  janvier  et  finit  en 
avril;  la  saison  sèche  et  fraîche,  du  mois  de  mai  au  mois  de  dé- 
cembre. On  pourrait,  à  la  rigueur,  distinguer  deux  périodes  tran- 
sitoires, correspondant  à  notre  printemps  et  à  notre  automne,  mais 
elles  ne  sont  pas  assez  prononcées  pour  mériter  le  nom  de  saisons. 
A  certaines  périodes  de  l'année,  des  ouragans  s'abattent  sur  l'île  et 
causent  des  ravages  épouvantables;  il  faut  lire  dans  l'ouvrage  de 
M.  Jules  Garnier  la  description  d'un  de  ces  cyclones,  immenses 
trombes  de  pluie  et  de  vent  dont  la  violence  dépasse  tout  ce  qu'on 
peut  imaginer.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ce  climat  béni,  les  cultures 
les  plus  variées  poussent  sans  effort,  car  la  distribution  des  pluies 
se  rapproche  sensiblement  de  ce  qu'elle  est  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope. La  pomme  de  terre,  la  betterave  s'y  sont  acclimatées  facile- 
ment, quelques  essais  de  vignes,  de  céréales  et  de  plantes  fourra- 
gères ont  réussi ,  et  sont  tous  les  jours  encouragés  par  les 
soins  de  l'administration  qui  publie,  dans  le  Moniteur^  des 
instructions  pour  la  culture  de  tel  ou  tel  produit,  et  qui  met  à  la 
disposition  du  public  les  graines  ou  les  plantes  venues  dans  lejardin 
botanique  de  Nouméa. 

Les  plantes  tropicales  qui  croissent  avec  plus  de  rapidité  et  d'exu- 
bérance sur  la  côte  orientale,  tandis  que  la  côte  occidentale  semble 
réservée  aux  exploitations  agricoles  des  climats  tempérés,  sont  la 
canne  à  sucre,  l'igname,  le  taro,  la  patate,  et,  parmi  les  arbres  ou  les 
arbustes,  la  bananier,  le  cocotier,  le  caféier,  dont  la  culture  tend 
à  se  répandre,  et  le  cotonnier  végétal  indigène,  qui  commence 
à  donner  de  beaux  produits.  Nous  devons  citer  également  le  ban- 
koulier,  dont  la  noix,  très-riche  en  principes  gras,  contient  une 
huile  préférable  à  l'huile  de  coco  pour  l'éclairage;  le  ricin,  qui  atteint 
des  proportions  véritablement  gigantesques,  et  nombre  de  fougères 
arborescentes  qui  garnissent  les  flancs  des  montagnes.  Enfin,  deux 
essences  de  bois,  qu'on  rencontrait  autrefois  en  grand  nombre  dans 
l'île  tout  entière,  sont  devenues  rares  aujourd'hui  :  ce  sont  le  niaouli 
et  le  sandal.  Le  niaouli,  tantôt  droit  et  rectiligne,  le  plus  souvent 
courbé,  tordu,  noueux,  s'emploie  dans  le  premier  cas  comme  bois 
de  charonnage,  et  dans  le  second  il  sert  à  certains  travaux  d'ébenis- 
terie  et  de  charpente.  Excellent  pour  les  pilotis  et  pour  les  travaux 
submergés,  il  se  conserve  longtemps  sans  se  pourrir  ;  son  écorce, 
qui  s'enlève  par  grandes  plaques,  est  précieuse  pour  recouvrir  les 
habitations  ou  pour  en  tapisser  l'intérieur;  enfin,  grâce  à  la  sub- 
stance résineuse  dont  elle  est  fortement  imprégnée,  on  peut  égale- 
ment en  faire  des  torches.  Quant  au  sandal.  exploité  à  outrance 
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avant  notre  occupation  par  des  Anglais  ou  des  Américains,  qui  le 
vendaient  à  grand  prix  sur  les  marchés  chinois,  il  n'existe  plus  qu'à 
î'état  de  rejetons.  On  pourrait  cependant  encore  arriver  assez  faci- 
lement à  un  rendement  important,  car  il  se  reproduit  sans  peine 
et  pousse  rapidement.  Cette  culture,  bien  ménagée,  donnerait  de 
beaux  résultats,  et  le  débit  en  est  toujours  assuré.  Le  sandal,  dé- 
barrassé de  son  aubier,  se  vend  aujourd'hui  à  Port-de-France  2  fr. 
le  kilogramme. 

Un  certain  nombre  d'habitants  de  l'île  delà  Réunion  sont  venus, 
d'après  les  rapports  favorables  de  M.  Nasde  Tourris  qu'ils  avaient 
délégué,  s'établir  à  la  Nouvelle-Calédonie.  I?es  plus  connus  sont 
MM,  Louis  de  Toarris,  Duboisé  qui  cultive  500  hectares,  et  Jou- 
bert,  qui  a  monté  à  Kohé  la  'première  usine  à  sucre  de  la  colonie^ 
en  1865.  U Herald  de  Melbourne,  du  24  avril  1867,  donnait  sur  la 
plantation  Joubert  les  renseignements  suivants  :  «  Il  y  a  aujour- 
d'hui, sur  les  bords  de  la  rivière  Dumbéa,  à  environ  12  milles  de 
Nouméa,  plus  de  100  hectares  plantés  en  cannes,  la  coupe  aura  lieii 
vers  la  fin  de  cette  année  ou  au  commencement  de  1868,  et  à  cette 
époque  les  planteurs  doubleront  leurs  cultures.  L'usine  construite 
par  M.  Joubert  a  fourni  l'an  dernier  un  fort  bel  échantillon  de 
10,000  kilogrammes  de  sucre,  qui  s'est  vendu  700  francs  la  tonne 
sur  le  marché  de  Sidney.  Diverses  améliorations  ayant  été  appor- 
tées au  moulin,  la  prochaine  coupe  donnera  des  produits  aussi  beaux 
que  ceux  fabriqués  à  Maurice  et  à  La  Réunion.  »  La  prédiction  de 
V  Herald  s'est  réalisée;  des  deux  fils  Joubert,  l'un  a  continué  et  aug- 
menté les  plantations  paternelles,  l'autre  s'est  adonné  plus  particu- 
lièrement à  l'élève  des  bestiaux. 

Au  mois  de  novembre  1871,  le  chiffre  des  terres  occupées  par  les 
colons  était  de  66,131  hectares,  dont  27,000  avaient  été  entièrement 
aliénés  et  payés.  A  la  même  époque,  cinq  grandes  usines,  dont  deux 
en  activité,  avaient  été  fondées,  et  d'autres  concessions  du  même 
genre  avaient  été  demandées.  C'est  surtout  dans  les  vallées  particu- 
lièrement fécondes  qu'elles  s'établissent ,  quant  aux  terres  trop  ar- 
gileuses, elles  pourront  être  facilement  amendées  par  un  mélange 
de  sable  et  de  chaux,  qu'on  a  pour  ainsi  dire  toujours  sous  la  main 
à  la  Nouvelle-Calédonie.  Le  sol,  une  fois  qu'il  est  débarrassé  de  sa 
végétation  parasite,  n'a  pas  besoin  d'une  grande  préparation.  Le 
travail  du  défrichement  d'un  hectare  de  terre  coûte,  i*  forfait,  y 
compris  les  dépenses  de  la  plantation  en  cannes  à  sucre,  coton  ou 
càféi,  et  l'entretien -jusqu'à  la  récolte^  la  somme  de  500  à  520  fr., 
ce  qui  n'est  pas  plus  cher  qu'en  France,  alors  surtout  que  le  rende- 
ment du  sol  calédonien  pftre  en  toute  circonstance,  et  quelle  que 
Roit  la  plante  cultivée,  de  12  à  1,800  francs  de  produit  entière- 
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ment  net.  Là  culture  de  la  canne  à  sucre  donne  un  rendement 
moyen  de  5  à  6  tonnes  par  hectare.  Un  hectare  de  coton  longue 
soie  produit  1,460  kilogrammes  de  coton  brut,  et  2G7  kilogrammes 
de  coton  net,  et  un  produit  en  argent  de  2, 136  francs. 

Il  nous  sera,  du  reste,  facile  de  nous  rendre  compte  des  progrès 
de  la  colonie,  en  comparant  les  deux  tableaux  suivants,  extraits  du 
Moniteur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  V Annuaire  de  V économie  poli- 
tique. En  4863,  le  mouvement  de  la  navigation,  entrées  et  sorties 
réunies,  avait  employé  : 

52  navires  jaugeant  ll,i67  tonneaux,  montés  par  513  hommes: 
dans  ces  chiffres,  le  pavillon  français  ne  figurait  que  pour  15  na- 
vires de  5,823  tonneaux,  montés  par  241  hommes. 

Les  exportations  n'avaient  pas  dépassé  46,112  francs,  et  figu- 
raient entièrement  au  compte  du  pavillon  étranger.  Les  importa- 
tions s'étaient  élevées  à  i  ,484,000  francs,  dont  2,2 J  7,000  par  navireà 
frthçais. 

Les  premières  se  composaient  de  peaux  de  bœufs  et  de  moutons, 
de  laine,  d'écaiiles  de  tortues,  de  trepang,  de  maïs,  d'huile  de  eoco, 
de  charbon  de  terre,  etc.;  les  secondes,  de  198  bœufs,  de  1,118  mou- 
tons, de  176  tonneaux  de  farine,  de  38  tonneaux  de  biscuit,  etc. 

Cultures. 

Hectares^ 

Habitations 

Valeur 

Commerce. 

Importations 

Exportations 


Navfgatîoti  (entrées  et  sorties). 

Navires  français 

Navires  étrangers  .... 


1866 

1867-1868 

1869 

1.092 

9.088 

11.825 

162 

192 

302 

486.387  fr. 

862.383  fV. 

2.628.933  fr. 

1866 

1867 

2.178.870  fr. 

3.061.455  fr. 

109.275 

180.912 

2.288.545  fr. 

3.248.367  fr. 

1867 

1868 

19 

IR 

74 

103 

93  118 


La  dépense  du  service  de  la  colonie  s'élevait  en  1864  à  1,300,000  fr. 
seulement.  Le  produit  des  impôts  a  dû  atteindre  en  1871  300,000  fr., 
et  le  total  des  recettes,  qui  n'était  en  1870  que  490,000,  a  dû  dépas- 
ser 750,000  francs.  Cet  heureux  résultat  est  dû  aux  mesures  libé- 
rales inaugurées  par  le  nouveau  gouverneur,  M.  de  La  Richerie. 
«  Le  8  décembre  1870,  le  gouvernement  local  autorisait  îa 
nomination  d'une  commission  municipale  de  trois  membres,  appe- 
lée à  délibérer  sur  lès  intérêts  de  îa  locîiîif?  en  Mtptidâ,nt  l'érection 
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régulière  en  commune.  Le  11  décembre,  le  Journal  officiel  annon- 
çait que  la  demande  de  création  d'un  conseil  général  était  prise  en 
considération.  Notons,  enfin,  le  décret  du  26  janvier  1871,  qui  res- 
tera à  jamais  célèbre  dans  les  annales  de  la  colonie.  Il  établis- 
sait : 

1°  Que  toute  personne  qui  voudrait  acheter  ou  louer  de  la  terre 
en  Nouvelle-Calédonie,  l'obtiendrait  sur  sa  demande,  alors  même 
que  le  plan  de  cette  terre  n'aurait  pas  été  levé. 

20  Qu'il  lui  serait  accordé  de  suite,  sur  sa  demande  écrite  ou 
verbale,  un  permis  provisoire  d'occuper. 

3"  Que  ce  permis  provisoire  d'occuper  entraînerait  avec  lui,  au 
profit  du  colon  ou  à  son  choix,  promesse  de  location  ou  de 
vente. 

4-0  Que  le  titulaire  du  permis  serait  soumis  à  une  redevance  de 
\  franc  par  hectare  et  par  an. 

o*'  Que  les  droits  résultant  de  ce  permis  seraient  transmissibles. 

Le  prix  de  ce  permis  d'occuper  est  fixé  à  10  francs.  C'est  le  seul 
impôt  nouveau  créé  dans  la  Nouvelle-Calédonie  (1).  »  Enfin,  la  co- 
lonie a  été  autorisée  à  émettre  un  million  de  bons  du  Trésor,  de 
1,000,  300,  100,  50,  20  et  5  francs. 

Comme  dans  toutes  les  colonies  qui  commencent  et  qui  ne  peu- 
vent subvenir  à  leurs  besoins,  la  vie  est  très-chère,  mais  elle  tend 
tous  les  jours  à  baisser,  grâce  à  la  concurrence,  au  développement 
des  cultures  potagères  et  au  nombre  croissant  des  importations  et 
des  élèves  faits  dans  la  colonie. 

La  mercuriale  du  l"  novembre  1871,  que  nous  empruntons  au  travail 
de  M.  Maisonneuve  qui  contient  les  renseignements  les  plus  nouveaux, 
nous  donnera  une  idée  des  prix  qu'atteignent  les  diverses  denrées  sur  le 
marché  de  Nouméa. 

Fr.    c.  Fr.     e. 

Ananas,  le  kil 3     »  Dindons,  pièce.. .     De  12  à  15     » 

Asperges  (paquet  de  200gr.)       4  25  Farine,  le  kil »  45 

Aubergines,  le  kil »  90  Fromage  d'Australie 3  50 

Beurre  frais,  le  kil 6    »  Fromage  de  lait,  pièce  ...  »  50 

Beurre  salé,  le  kil -4    »  Graisse,  le  kil 3    » 

Bière  anglaise  et  française,  Haricots  verts,  le  kil \     » 

les  12  bouteilles 15    »  Haricots  secs,  le  kil »  GU 

Café,  au  détail,  le  kil 3    »  Jambon  d'Europe 4    » 

Carottes  et  choux.    De  0  25  à  1     »  Lait,  le  litre »  50 

Choux-fleurs  ...     De  2  fr.  à  2  25  Macaroni    et    vermicelle , 

Citrons,  la  douzaine »  25            le  kil 3     » 

(i)  Maisonneuve.  LaNouvelk-CnUri-omc  p.  fiO  \  62. 
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Mais,  les  iÛO  kil.     De  20  à    '25  /-        Salade,  la  pièce ».  26 

Morue  salée,  le  kil -2  *        Saucisson  de  Lyon 10     • 

Navets,  poireaux,    radis.  Sucre  brut  de  la  colonie, 

ciboules,  le  paquet »  -25            le  kil i     >■ 

OEufs  frais,  la  douzaine. .  2  50        Id.,  en  gros,  le  kil »  80 

OEufs  d'Australie,  la  douz .  2  »        Sucre  raffiné,  le  kii 1  80 

Oranges,  la  douz..     Delà    1  23        Tomates,  le  kil »  S2 

Pain,  le  kil »  70  Viande  fraîche  (bœuf,  mou- 

aujourd'hui »  50            ton,  porc) I  30 

Pigeons,  le  couple 3  »  Viande  salée  (bœuf  et  mou- 
Poisson  frais,  le  kil «  50            ton) 1  "25 

Poisson  salé,  le  kil l  »  Viande  salée  (porc).  De  1  50  à  2    » 

Pommes  d'Australie,  kii. .  1  50  Vins   ordinaires,    la   bar- 
Pommes  de  terre,  le  kil. .  «  30            rique De  220  à  225     » 

Poulets,  pièce 5  />  Vins  ordinaires,  les  12bou- 

Riz,  les  30  kil 5  u            teilles 12    » 

Grâce  aux  mesures  prises  par  le  Gouvernement,  le  commerce  de 
lacolonieva  prendre  une  grande  extension.  Les  ports  delaCalédonie 
sont  déclarés  ports  francs,  et  les  navires  ne  payent  qu'un  droit  de 
pilotage.  Enfin,  une  lettre  de  Nouméa,  du  15  décembre  1871,  nous 
apportait  les  nouvelles  suivantes  :  «  Depuis  deux  mois,  le  service 
régulier  établi  entre  Nouméa  et  l'Australie  a  été  étendu  au  moyen 
d'une  correspondanee  régulière  avec  Suez,  qui  met  le  pays  en  rela- 
tion avec  les  paquebots  d'Europe,  ce  qui  permet  d'avoir  des  nou- 
velles de  Nouméa  en  cinquante  jours.  On  vienf,  en  outre,  de  créer 
un  service  régulier  entre  le  chef-lieu  de  la  colonie  et  les  principaux 
points  de  la  côte.  » 

III 

Après  la  description  générale  du  pays,  après  Ténumération  de 
ses  richesses  minérales  et  végétales,  il  convient  de  dire  quelques 
mots  de  la  race  qui  l'habite.  Placés  dans  l'échelle  des  êtres  entre 
les  Papous  de  la  Nouvelle-Guinée  et  la  race  blanche  de  la  Polyné- 
sie, les  Néo-Calédoniens  sont  en  général  fortement  constitués,  mais 
leurs  traits  ne  sont  pas  agréables.  Beaucoup  plus  noirs  que  les 
Polynésiens,  ils  sont  cependant  moins  foncés  que  les  nègres.  Ils  ont 
les  cheveux  crépus,  le  front  évasé,  les  lèvres  saillantes,  le  nez 
épaté,  mais  artificiellement,  et  leurs  oreilles  sont  percées  au  lobe 
inférieur  d'un  trou  qui  leur  sert  à  mettre  leur  pipe  ou  tout  autre 
objet  qui  les  embarrasse.  Ils  n'ont  pas  les  membres  grêles  des 
Australiens,  leur  barbe  noire  est  fournie,  mais  le  plus  grand 
nombre  ne  la  laisse  pas  pousser.  En  naissant,  les  enfants  sont 
presque  blancs   et  les  véritables  albinos  ne  sont  pas   rares  chez 
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eux.  Ils  n'arrivent  généralement  pas  à  un  âge  très-avancé;  le  seul 
vieillard  qui  eût  un  souvenir  plus  que  traditionnel  de  Cook  raourut 
en  1846;  il  était  né  l'année  même  de  l'apparition  du  commodore 
anglais.  Dans  la  jeunesse,  les  femmes  ont  un  moment  d'éclat, 
auquel  la  laideur  la  plus  repoussante  ne  tarde  pas  à  succéder. 

On  évalue  généralement  le  nombre  des  Néo-Caldoniens  à  -45  ou 
50,000,  moins  de  3  habitants  par  kilomètre  carré,  proportion  vingt- 
six  fois  plus  faible  qu'en  France.  Cette  rareté  de  la  population  tient 
à  des  causes  multiples  qu'il  est  bon  d'énumérer.  Au  premier  rang 
se  placent  les  guerres  incessantes  de  tribu  à  tribu,  guerres  qui  n'ont 
souvent  d'autre  motif  que  le  besoin  de  se  procurer  des  prisonniers 
destinés  à  être  mangés;  car  l'île  ne  contenait  à  notre  arrivée  aucun 
mammifère. 

«  Pourquoi,  demandait  M.  Jules  Garnier  à  un  chef  indigène, 
pourquoi  mangez-vous  les  Kanaks  ennemis?  —  Parce  que,  répon- 
dit-il, c'est  beau  et  bon, aussi  bon  que  porc  et  vache!  »  Les  enfants 
mal  conformés,  le  père  vieux,  malade  ou  incapable  d'aller  à  la 
pêche  et  de  subvenir  à  l'entretien  des  siens,  étaient  sacrifiés  sans 
scrupule.  Lorsque  la  famille  devenait  trop  nombreuse,  le  père  et  la 
mère  portaient  le  dernier  enfant,  aussitôt  après  sa  naissance,  au 
bord  de  la  mer,  le  lavaient  soigneusement  et  le  faisaient  cuire  à  la 
mode  ordinaire,  c'est-à-dire  à  l'étouffée,  dans  la  terre,  avec  des 
ignames  et  des  tares.  «  Cela  faisait  beaucoup  de  bien  à  la  mère, 
ajoutait  le  sauvage  qui  donnait  ces  détails  à  M.  J.  Garnier.  » 
'^''  Ces  mêmes  naturels  possèdent  en  agriculture  des  idées  assez 
avancées;  ils  savent  parfaitement  étager  leurs  cultures  sur  les  flancs 
des  montagnes.  «  La  terre  de  chaque  champ  est  très-bien  bêchée 
et  relevée  au-dessus  du  reste  du  sol,  et  des  fossés  sont  pratiqués 
tout  autour  pour  préserver  les  plants  des  inondations.  Les  bana- 
niers, les  ignames  et  le  taro  croissent,  dans  un  certain  ordre,  à  des 
intervalles  calculés.  Chaque  pied  est  soutenu  par  un  échalas  d'une 
force  proportionnée  à  la  nature  de  la  plante.  »  Mais  ils  sont  d'une 
imprévoyance  telle,  qu'ils  consomment  immédiatement  la  totalité 
de  leurs  récoltes.  De  là,  pendant  l'hiver,  des  famines  fréquentes, 
pendant  lesquelles  ils  sont  souvent  réduits  à  se  repaître  d'une  sorte 
de  stéatite  qui  endort  l'estomac.  L'habitude  qu'ont  les  habitants 
d'aller  nus  en  toute  saison  augmente  aussi  notablement  la  morta- 
lité. Mais  ce  qui  arrête  surtout  le  développement  de  la  race,  c'est 
l'usage  de  la  polygamie;  il  est  général  à  la  iNouvelle-Calédonie,  et 
d'autant  plus  enraciné  que  les  femmes  y  sont  considérées  comme 
de§  êtres  d'une  nature  inférieure.  Les  petits  chefs  se  contentent  de 
deux  ou  trois  femmes,  tandis  que  les  chefs  supérieurs  en  ont  dix 
ou  douze,  autant  t^n  un  mot  qu'ils  en  peuvent  nourrir.  Les  simples 
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particuli(;rs  en  out  rarement  plus  d'une.  Il  résulte  inévitablemenf. 
i^e  cet  ordre  de  choses  que  beaucoup  de  prolétaires  sont,  pour  la 
durée  entière  de  leur  existence,  condamné?  au  célibat  le  plus 
absolu. 

Certains  voyageurs  vantent  la  bravoure  des  Néo-Galédoniens  et 
leur  mépris  de  la  mort.  Comme  beaucoup  de  sauvages,  ils  sont  d'une 
adresse  merveilleuse.  Leurs  mouvements  sont  si  rapides,  dit  M.  Jules 
Garnier,  que  j'ai  vu  cent  fois,  au  moment  où  la  lumière  Jaillissait  de 
la  carabine,  le  kanak  disparaître  bien  avant  que  la  balle  ne  fût 
parvenue  jusqu'à  lui  où  elle  nous  signalait  du  reste  son  arrivée  en 
brisant  une  branche  ou  en  soulevant  un  léger  nuage  de  poussière. 
On  leur  a  vu,  dit  un  autre  voyageur,  rompre  d'un  coup  de  fronde 
une  canne  plantée  à  une  trentaine  de  pas  et  ils  traversent  de  leur 
zagaie  des  objets  très-durs  à  une  distance  peu  moindre.  Ils  marchent 
rarement  sans  être  armés  et  portent  à  la  ceinture  une  espèce  de 
giberne  qui  peut  contenir  une  cinquantaine  de  pierres  pour  leur 
fronde.  Ces  pierres  en  jade  sont  taillées  soigneusement  en  forme 
d'ellipse  avec  les  deux  extrémités  de  leur  grande  diamètre  pointues 
elles  ont  à  peu  près  la  grosseur  d'un  œuf  de  pigeon. 

Une  superstition,  le  tabou,  leur  est  commune  avec  beaucoup  de 
peuplades  océaniennes.  Elle  consiste  à  rendre  un  objet  sacré  en  le 
marquant  d'un  signe  cabalistique.  Elle  est  si  bien  établie  que  toute 
chose,  toute  personne  même,  revêtue  de  ce  signe  est  assurée  du 
respect  général  et  devient  en  quelque  sorte  inviolable.  Cette  super- 
stition est  devenue  aujourd'hui  un  moyen  de  gouvernement  très- 
habilement  exploité  par  les  chefs.  La  plupart  du  temps  le  chef  met 
le  tabou  sur  tel  bois  de  cocotiers  telle  plantation  d'ignames  qu'il 
convoite  et  que  se  disputent  deux  indigènes,  moyen  commode  et 
toujours  respecté  de  mettre  fin  aux  contestations. 

Le  D""  Rochas  raconte  que  dans  une  excursion,  ayant  vu  son 
guide,  un  jeune  indigène,  se  dépouiller  de  sa  chemise  qui  l'incom- 
modait, la  déposer  au  bord  du  sentier  et  placer  dessus  une  tige 
d'herbe  après  l'avoir  nouée  d'une  certaine  façon;  il  lui  demanda  ce 
qu'il  faisait.  «  Ta  le  vois,  répondit  le  sauvage,  je  laisse  ici  ma  clie- 
mise  pour  la  reprendre  à  notre  retour.  —  Et  si  on  te  la  vole?  — 
Est-ce  que  dans  ton  pays  on  volerait  une  chemise  sur  laquelle  on 
aurait  mis  un  tabou?  »  lui  demanda  l'enfant  d'un  air  scandalisé.  Et 
le  docteur  se  trouva  très-embarrassé,  ne  voulant  pas  avouer  que 
dans  certaines  contrées  de  la  France  le  tabou  aurait  eu  fort  peu  de 
chances  d'être  respecté. 

IV 

Xoire  étude  serait  incomplète  si  nous    ne  donnions  quelques 
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détails  sur  nos  établissements  dont  le  nombre  devient  tous  les  jours 
plus  considérable  ;  les  plus  importants  sont,  sur  la  côte  occidentale, 
d'abord  le  chef-lieu  de  la  colonie  :  Nouméa,  fondée,  comme  nous 
l'avons  dit,  en  1834  par  le  commandant  de  Montravel,  dans  l'une 
des  parties  de  l'île  les  plus  déshéritées  de  la  nature;  mais  qui,  au 
po-.nl  de  vue  maritime  offrait  une  rade  vaste,  d'un  accès  facile  et 
très-bien  abritée.  Placé  à  l'entrée  de  la  baie  de  Nouméa,  le  port 
est  formé  par  une  presqu'île  accidentée  et  fermé  par  une  île,  l'île 
Nou  ou  du  Bouzet  qui,  courant  parallèlement  à  la  côte,  en  est 
séparée  par  un  canal  large  d'un  mille  et  long  de  trois  milles  envi- 
ron. Il  offre  une  sécurité  complète,  une  facilité  très-grande  de  dé- 
fense ainsi  qu'une  entrée  et  une  sortie  commodes  par  tous  les  vents. 
Le  manque  d'eau  est  le  seul  inconvénient  que  présente  ce  point  de 
la  côte.  Aucune  rivière  ne  vient  se  déverser  à  Port-de-France  et 
l'on  ne  peut  s'y  procurer  d'eau  douce  qu'en  creusant  des  puits  assez 
profonds.  Des  appareils  de  distillation  d'eau  de  mer,  ainsi  qu'une 
citerne  flottante  qui  va  s'approvisionner  d'eau  au  Mont -d'Or  ont 
été  installés,  mais  ce  sont  là  des  ressources  précaires  et  fort  coû- 
teuses. Le  gouvernement  l'a  du  reste  compris,  car  il  a  fait  com- 
mencer des  travaux  de  prise  d'eau  à  Saint- Louis  et  au  Pont-des- 
Français,  travaux  qui  doivent  être  poussés  avec  la  plus  grande 
activité  jusqu'à  leur  entier  achèvement. 

La  ville  de  Nouméa  compte  300  maisons  la  plupart  bâties  en 
maçonnerie  ;  on  y  remarque  un  orphelinat  dirigé  par  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  et  servant  de  salle  d'asile,  un  hôpital  sous  la  direction 
d'un  chirurgien  de  marine,  des  écoles  primaires  dirigées  par  des 
maristes,  une  société  de  secours  mutuels,  une  compagnie  d'assu- 
rances, un  cercle  et  une  loge  maçonnique.  Les  monuments  princi- 
paux de  la  ville  sont  :  le  Trésor,  la  caserne  d'infanterie  de  marine 
et  le  magasin  de  la  flotte.  On  y  fabrique,  dit  M.  Maisonneuve,  des 
fécules,  on  y  prépare  l'écorce  du  morinda  pour  teinture,  de  l'huile 
de  ricin,  de  bankoul  et  de  coco,  on  y  extrait  des  essences  de  sandal, 
de  niaouli  et  de  citronelli.  Il  y  a  égalemant  des  ateliers  de  serru- 
rerie, de  ferblanterie  et  de  vêtements  pour  femmes.  On  y  comptait 
en  1864  environ  1,000  militaires  et  -ioO  civils,  mais  depuis  cette 
époque  la  population  a  considérablement  augmenté.  Des  travaux 
importants  ont  été  entrepris  ou  menés  à  bonne  fin  :  nous  devons 
citer  parmi  ces  derniers  la  route  qui  mène  au  Pont- dès-Français, 
route  tracée  de  1861  à  1865  et  qui  a  nécessité  des  travaux  de  tran- 
chées et  de  ponts  assez  remarquables. 

Vile  Nou  a  plus  de  trois  milles  d'étendue;  un  peu  plus  boisée  que 
la  grande  terre,  elle  contient  des  pâturages  et  une  aiguadequi  ne 
tarit  même  pas  dans  la  saison  sèche.  Grâce  à  cet  avantage,  un  anglais 
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nommé  Paddon  s'y  était  installé  et  y  avait  établi  des  troupeaux  qui 
avaient  parfaitement  réussi  ;  il  en  est  de  même  pour  quelques  bœufs 
que  M.  de  Montravel  avait  amenés  de  Sidney  et  qui  vivent  à  l'état 
sauvage.  C'est  grâce  à  ce  même  avantage  que  le  principal  dépôt  de 
la  transportation  s'y  est  installé.  Cet  établissement  situé  dans  l'anse 
Paddon  s'ouvre  sur  la  grande  rade.  «  En  débarquant  le  voyageur 
trouve  à  sa  droite  la  batterie  et  le  màt  des  signaux;  puis  d'un  côté 
les  bâtiments  du  pénitencier  proprement  dit,  de  l'autre  les  ateliers 
de  charpente,  de  menuiserie,  d'ébénisterie,  etc.,  les  magasins  pour 
le  matériel  et  les  vivres,  enfin  la  boulangerie.  Au  fond,  derrière  la 
chapelle  qui  fait  face  à  l'aiguade,   les  logements  des  employés,  le 
presbytère  et  l'hôpital.  Derrière  ce  dernier  se  trouve  le  jardin  qui 
mesure  environ  deux  hectares  où  poussent  à  merveille  un  assez 
grand  nombre  de  cotonniers  et  de  caléiers.  Les  bâtiments  ont  été 
construits  avec  les  matériaux  trouvés  sur  les  lieux  mêmes,  la  pierre 
à  bâtir,  le  marbre  brèche  et  la  chaux  qui  servit  à  les  unir.  Une  car- 
rière de  pierre  calcaire  a  été  ouverte  près  du  pénitencier,  avec  lequel 
eUe  a  été  mise  en  communication  par  une  route  de  service,  et  bon 
nombre  des  blocs  qui  en  ont  été  extraits  ont  servi  aux  constructions 
de  Nouméa. 

Ce  que  nous  vanons  de  dire  de  Tîle  Nou  s'applique  également  à 
la.  presqu'île  Ducos  qui  forme  l'autre  côté  de  la  grande  rade  de  Nou- 
méa. Si  cette  enceinte  fortifiée  est  aussi  bien  partagée  que  l'île  Nou 
en  richesses  forestières,  elle  l'est  moins  en  ce  qui  concerne  les  eaux 
potables,  car  on  n'y  a  jusqu'ici  découvert  aucune  source.  Les  puits 
n'auront  cependant  pas  besoin  d'être  bien  profonds  pour  fournir 
une  eau  qui  puisse  être  utilisée  pour  tous  les  besoins.  Son  étendue 
n'est  pas  considérable  car  elle  ne  compte  que  900  à  930  hectares, 
elle  sera  cependant  assez  grande  et  surtout  assez  fertile  pour  qu'on 
y  puisse  établir  des  cultures  de  coton,  de  tabac  et  de  café  qui  y 
viennent  parfaitement.  On  pourra  également  commencer  l'exploita- 
tion de  mines  de  charbon  dont  l'existence  a  été  signalée  à  diverses 
reprises. 

Au  sud  de  Nouméa  se  trouvent  les  deux  haies  de  Movaré  et  de 
Saint-Vincent.  Elles  offrent  toutes  deux  l'aspect  d'une  fertilité 
exceptionnelle.  Dans  la  première,  les  vallées  qui  s'ouvrent  sur  la 
mer  sont  profondes  et  parcourues  par  des  rivières  dont  les  bords 
sont  couverts  d'une  belle  végétation.  Une  cascade  coulant  du  Mont- 
d'Or,  roche  énorme  détachée  de  toute  chaîne,  tombe  d'une  hauteur 
d'environ  60  pieds  à  100  mètres  du  rivage.  C'est  au  pied  de 
cette  montagne  que  l'infortuné  Bérard  avait  établi  ses  plantations. 
La  baie  de  Saint-Vincent^  longue  de  sept  lieues,  est  protégée  à 
l'ouest  contre  les  flots  par  trois  petites  îles  qui  portent  les  noms  de 
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Leprédour,  Htigon  et  Z*mcos.  Sur  ses  bords  s'étend  une  plaine  fertile 
formée  par  les  détritus  déposés  parles  eaux  qui  la  traversent,  où  le 
mouton  se  trouve  très-bien,  car  les  vents  du  large  chassent  les 
mouches  et  les  insectes  qui  pourraient  se  loger  dans  sa  toison. Mais 
à  partir  de  cette  baie,  tout  le  sud  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  sté- 
rile et  inhabité;  ce  ne  sont  que  montagnes  abruptes  coupées  à  pic 
au-dessus  de  la  mer  ou  ne  laissant  qu'un  étroit  rivage.  En  face  et 
séparée  pur  un  canal  étroit,  mais  profond,  se  trouve  l'ile  Ouen^  dont 
le  sol  est  presque  exclusivement  composé  de  fer,  le  plus  souvent  en 
blocs  sphéroïdaux  comme  des  boulets  de  canon.  On  y  voit,  suivant 
M.Garnier,  les  carrières  de  ce  fameux  jade  ascien  dont  les  naturels 
faisaient  autrefois  leurs  plus  belles  haches,  on  y  rencontre  aussi 
quelques  grenats. 

L'île  des  Pins,  la  Kimié  des  indigènes,  glt  tout  au  sud  de  la  Nou- 
velle-Calédonie dont  elle  n"est  séparée  que  par  un  canal  de  cinq  ou 
six  lieues.  Possédant  la  même  constitution  géologique  que  la  grande 
terre,  elle  dut  autrefois  en  faire  partie,  ou  quelque  révolution  l'en 
aura  brusquement  détachée,  ou  ses  collines  d'argile  se  seront 
écroulées  sous  l'effort  répété  des  flots.  Entourée  de  nombreux  récifs, 
elle  affecte  la  forme  d'un  cercle  irrégulier  de  dix  milles  de  diamètre 
environ.  Quand  on  arrive  du  large,  bien  avant  de  distinguer  les 
détails  du  rivage,  on  aperçoit  le  pic  Nga,  puis  on  voit  surgir  les 
cîmes  des  pins  qui  croissent  en  abondance  sur  ses  bords  et  qui 
couvrent  les  petits  îlots  de  Kaa,  de  Gadji  et  d'Alcmène,  dont  on  a 
tiré  beaucoup  de  bois  de  construction  pour  les  établissements  de 
Nouméa.  Seul  le  rivage  présente  une  étroite  lisière  de  terre  culti- 
vable, depuis  longtemps  concédée  à  des  maraîchers  qui  approvision- 
nent constamment  de  choux,  de  radis  et  de  légumes  d'Europe  le 
marché  de  Nouméa.  Quant  au  plateau  central,  large  d'environ  huit 
kilomètres  au  nord,  où  en  poussent  qu'une  herbe  maigre  et  quelques 
fougères,  on  l'utilise  pour  l'élève  des  bestiaux.  L'île  entière  ne 
compte  pas  plus  aujourd'hui  de  800  habitants  gouvernés  par  une 
jeune  fille  nommée  la  reine.  Un  certain  nombre  d'indigènes  des  îles 
Loyalty  chassés  par  les  guerres  de  religion  sont  venus  s'y  établir 
sous  la  conduite  de  deux  missionnaires.  La  température  y  est  plus 
basse  et  plus  régulière  qu'à  la  Nouvelle-Calédonie;  l'air  est  pur  et 
sec,  les  pluies  sont  fréquentes  mais  de  peu  de  durée,  les  orages  sont 
rares  et  les  maladies  inconnues,  grâce  à  la  constitution  madrépori- 
que  et  poreuse  du  sol  qui  permet  aux  pluies  de  s'écouler  rapidement 
vers  la  mer.  Depuis  1848  elle  est  devenue  l'ctablissfcment  central, 
le  quartier  général  des  missionnaires  qui  ont  converti  presque  tous 
Ips  habitants.  On  leur  doit  la  création  d'une  scierie  mécanique  et 
l'introduction  des  abeilles, 
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Toujours  sur  la  même  côte,  dans  la  parlie  septentrionale  de  l'île 
et  jusqu'à  la  fertile  vallée  du  Diahot  se  rencontrent  de  gras  pâturages, 
des  plaines  fécondes  oii  les  troupeaux  se  trouveront  dans  les  meil- 
leures conditions;  enfin  l'archipel  des  Néménas,  au  nord  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, en  est  la  plus  belle  dépendance  qu'il  dépasse  même 
de  beaucoup  en  richesse. 

Sur  la  côte  orientale  nous  trouvons  les  établissements  de  la  baie 
de Nakéty,  dont  les  bords  sont  entourés  de  forêts  où  l'on  exploite  les 
bois  de  construction.  Les  terrains  ferliles  s'étendent  jusqu'à  Napo- 
léonville  ou  Kanala^  baie  profonde  formée  par  un  large  canal  qui  se 
rétrécit  au  fond  pour  former  un  port  vaste  et  sûr  dans  lequel  vient 
déboucher  une  belle  rivière. Quelques  colons  y  ont  déjà  d'assez  belles 
plantations,  et  tout  fait  espérer  que  Kanala  est  destiné  à  devenir  le 
principal  point  agricole  et  commercial  du  pays  tant  par  sa  position 
au  centre  de  la  côte  est  que  par  les  avantages  de  son  port  et  la  richesse 
de  son  terrain. 

Kouahoua,  port  qui  n'est  ni  aussi  vaste  ni  aussi  beau  que  celui  de 
Kanala,  offre  cependant  un  bon  mouillage  et  un  abri  assuré  contre 
les  vents  du  nord  et  du  nord-ouest,  les  plus  dangereux  pendant  la 
saison  d'hiver.  Il  est  d'ailleurs  comme  Kanala  entouré  de  très-hautes 
montagnes  ferrugineuses. 

Houagap  port  peu  sûr,  mais  vaste  et  dont  la  plage  couverte  de 
cocotiers  est  arrosée  par  la  rivière  Tiwaka. 

Hienguène  la  tribu  de  Bouarate  oîi  toutes  les  cultures  intertropi- 
cales réussissent  sur  un  territoire  arrosé  par  de  nombreux  cours 
d'eau.  Le  port  intérieur,  très-restreint  en  surface  et  qui  ne  saurait 
servir  d'abri  contre  un  ouragan,  est  signalé  de  loin  par  deux  rochers 
en  forme  de  tour  qu'on  a  comparés  aux  tours  de  Notre-Dame. 

Poébo  où  l'on  a  découvert  des  gisements  aurifères.  Un  grand 
nombre  de  colons  et  surtout  de  mineurs  s'y  sont  établis,  mais  leurs 
efforts  n'ont  pas  été  récompensés,  moins  à  cause  du  manque  de 
métal  que  de  moyens  pour  l'extraire.  Enfin  Balade,  fort  mauvais 
mouillage  ouvert  aux  vents  depuis  l'est  jusqu'au  nord-ouest;  c'est 
là  que  débarquèrent  Cook  et  d'Entrecasteaux. 

Nous  terminerons  cette  rapide  description  de  nos  établissements 
en  disant  quelques  mots  de  l'archipel  des  Loijalty,  qui  n"est  en 
notre  possession  que  depuis  186-4.  Placé  à  15  lieues  dans  l'est  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  ce  groupe  se  compose  de  trois  îles  principales, 
Mare,  Lifou  et  Ouvéa,  ainsi  que  de  nombreux  îlots  ou  récifs.  Vues 
de  loin,  ces  îles,  placées  à  une  dislance  moyenne  de  7  lieues  les 
unes  des  autres,  présentent  une  série  de  plateaux  peu  élevés  au 
dessus  de  la  mer.  Après  avoir  échappé  aux  recherches  de  La  Pev- 
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rouse,  elles  avaient  élé  aperçues  par  d'Entrecasieaux,  qui  ne  soup- 
çonna pas  leur  étendue.  Cependant,  en  1803,  la  Britanma,  suivant 
Arrow  Smith,  les  aurait  reconnues.  On  était,  quoi  qu'il  en  soit,  si 
peu  fixé,  non-seulement  sur  leur  position,  mais  encore  sur  leur 
existence,  que  Dumont  d'Urville  reçut  l'instruction  de  les  recon- 
naître. Depuis  ce  moment,  des  missionnaires  méthodistes  s'y  sont 
établis,  ont  converti  une  grande  partie  de  la  population  et  l'ont 
insensiblement  initiée  à  la  civilisation.  Déjà  les  habitants,  qui 
savent  presque  tous  lire,  ont  renoncé  à  l'anthropophagie  et  à  la 
polygamie  ;  ils  ont  appris  à  tirer  parti  de  leur  sol  ingrat,  car  ces 
îles,  de  formation  relativement  récente,  sont  recouvertes  d'une 
couche  d'humus  peu  profonde.  Ces  détails,  généraux  à  tout  le 
groupe,  s'appliquent  particulièrement  à  l'île  la  plus  méridionale, 
désignée  sous  le  nom  de  Mare  par  les  indigènes.  Le  sol  est  un 
calcaire  coquillier  tellement  perforé  par  l'eau  qu'il  ressemble  à  des 
roches  madréporiques.  La  côte,  taillée  à  pic,  est  revêtue  de  maigres 
buissons  d'arbrisseaux  d'oîi  s'élancent  quelques  bouquets  de  coco- 
tiers ou  de  pins  colonnaires.  On  y  trouve  également  de  magnifiques 
ricins,  des  pandanus,  des  figuiers  des  banians  et  beaucoup  de  bois 
de  sandal  qui,  s'il  est  moins  beau  que  celui  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, n'en  est  pas  moins  recherché  par  les  Anglais  qui  l'exportent  en 
Chine.  L'eau  potable  manque  entièrement,  et  l'on  ne  peut  s'en  pro- 
curer que  dans  des  réservoirs  ou  grottes  naturelles  dans  lesquelles 
s'accumulent  les  eaux  pluviales.  Comme  on  le  voit,  l'île  Mare,  de 
même  que  les  autres  Loyal ty,  ne  présente  que  peu  de  ressources  ; 
malgré  les  quelques  porcs  et  volailles  qu'elle  élève,  sa  population, 
d'environ  4,000  individus,  a  de  la  peine  à  se  nourrir.  Les  naturels 
trouvent  heureusement  un  supplément  d'alimentation  dans  la 
pêche,  à  laquelle  ils  se  livrent  avec  autant  d'ardeur  que  d'a- 
dresse. 


Ce  fut  en  J8o9  que  le  gouvernement,  ému  de  l'insalubrité  de  la 
Guyane,  ordonna  des  études  qui  aboutirent,  en  1863,  à  la  création 
d'un  établissement  pénitentiaire  à  la  Nouvelle-Calédonie.  En  le 
plaçant  enlace  de  l'Australie  qui  doit  ses  premiers  développements 
comme  colonie  h.  une  expérience  analogue,  on  devait  être  naturel- 
lement tenté  de  suivre  la  méthode  adoptée  par  les  Anglais  ;  on  la 
prit  en  effet  pour  modèle,  mais  en  y  apportant  les  tempéraments  et 
les  modiiîcations  exigés  par  la  différence  de  nos  mœurs  et  de  notre 
constitution.  Un  premier  convoi  de  250  forçats  quitta  la  France  le 
2  .janvier  I8()i.  Le  dépôt  principal  de  la  transportation  fut  établi 
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dans  l'île  Nou,  située,  comme  nous  l'avons  dit,  à  l'intérieur  du 
récif  madrépori que  ;  cette  île  était  assez  loin  de  Nouméa  pour  rendre 
les  évasions  dilTiciles,  assez  près  pour  permettre  des  communica- 
tions fréquentes. 

Ce  choix  offrait,  en  outre,  le  précieux  avantage  de  mettre  la  po- 
pulation libre  à  l'abri  du  contact  direct  des  forçats.  Un  deuxième 
convoi  de  "200  condamnés,  qui  emportait  le  matériel  d'une  installa- 
tion plus  complète,  partit  de  France  le  2  janvier  1866  et  arriva  en 
juillet.  L'état  sanitaire  dépassa  tout  d'abord  les  prévisions  les  plus 
optimistes;  il  était  meilleur  qu'à  Toulon,  le  bagne  le  plus  salubre 
de  France. 

Ce  premier  succès  engagea  le  gouvernement  à  tenter  l'expérience 
qui  avait  si  bien  réussi  aux  Anglais  en  Australie.  Il  essaya  de  ra- 
mener au  bien  les  condamnés  qui  n'étaient  pas  complètement  per- 
vertis, en  offrant  à  ceux  qui  faisaient  preuve  de  repentir  l'espérance 
d'une  réhabilitation  prochaine.  Quatre  catégories  furent  alors  éta- 
bhes  parmi  les  transportés.  La  première  se  composait  des  meilleurs 
sujets  destinés  à  devenir  chefs  d'atelier  et  à  former  plus  tard  le 
noyau  d'une  colonisation;  dans  la  seconde  étaient  rangés  ceux  dont 
le  retour  au  bien  n'était  pas  encore  pleinement  assuré  ;  dans  la 
troisième  se  trouvaient  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  sensiblement  amé- 
liorés; enfin,  dans  la  quatrième,  les  incorrigibles,  condamnés 
naturellement  aux  travaux  les  plus  pénibles  et  soumis  à  la  surveil- 
lance la  plus  rigoureuse.  Chaque  année  le  classement  est  refait 
d'après  les  indications  des  inspecteurs,  et  suivant  leur  conduite  les 
condamnés  peuvent  monter  ou  descendre  d'uae  catégorie  à  une 
autre.  Les  hommes  de  la  première  classe,  après  avoir  passé  quelque 
temps  au  pénitencier  de  l'île  Nou,  sont  envoyés  à  terre  où  ils  re- 
çoivent une  concession  avec  les  outils,  les  grains  et  les  vivres  néces- 
saires à  son  exploitation  ;  ils  y  jouissent  dès  lors  d'une  liberté 
complète  et  qu'il  dépend  d'eux  de  rendre  définitive  ;  car,  bien  qu'ils 
demeurent  placés  sous  la  surveillance  de  la  police,  ils  ne  peuvent 
être  réintégrés  au  pénitencier  que  s'ils  commL'ltent  quelque  nou- 
veau méfait.  Un  premier  groupe  de  ces  nouveaux  colons  a  déjà  été 
établi  dans  la  grande  île,  à  Bouraié. 

Pour  la  seconde  catégorie,  le  gouvernement  a  créé  à  Yahoué,  à 
quelque  distance  de  la  côte,  une  ferme  modèle  où  sont  enseignés 
tous  les  travaux  de  l'agriculture.  Si  les  condamnés  se  sont  bien 
conduits,  ils  peuvent,  à  leur  sortie  de  la  ferme,  obtenir  une  con- 
cession ou  s'engager  comme  travailleurs  chez  les  particuliers.  Bien 
que  ceux-ci  contractent  l'obligation  de  rendre  compte  chaque  jour 
à  l'administration  de  leurs  engagés,  comme  ils  obtiennent  ainsi  à 
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très-bon  marché  une  raain-d'œuvre  excellente,  ils  se  sont  très-volon- 
tiers prêtés  à  cette  mesure,  et  généralement  n'ont  eu  qu'à  se  louer 
des  hommes  qu'on  leur  confiait. 

Quant  aux  condamnés  de  la  troisième  classe,  ils  sont  employés 
aux  travaux  des  routes,  des  ponts,  des  casernes.  Encore  astreints  à 
une  discipline  sévère,  ils  peuvent  cependant  acquérir  un  léger  pé- 
cule qui  leur  est  remis  et  leur  devient  fort  utile  le  jour  où  ils  passent 
dans  une  catégorie  supérieure. 

Enfin  la  quatrième  classe  est  internée  à  l'île  du  Bouzet,  où  elle  est 
soumise  au  régime  du  bagne  dans  toute  sa  rigueur. 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  fournissent  deux  rap- 
ports publiés  par  le  ministre  de  la  marine  en  i8G7  et  en  1869. 

Nous  devons  rappeler  également  la  tentative  faite  en  1864  par  le 
gouvernement  de  l'application  da  travail  en  commun.  La  frégate 
la  Sibylle  venait  de  débarquer  un  convoi  de  transportés  ;  l'admi- 
nistration choisit  parmi  eux  20  individus,  tous  capables  d'exercer 
une  industrie  différente  :  1  papetier,  (  mécanicien,  '2  fei'blan- 
tiers,  etc.  Le  gouvernement  donna  à  cette  communauté  une  con- 
cession de  300  hectares,  soit  15  hectares  par  per.-onne;  il  lui  fit  de 
plus  l'avance  du  bétail,  des  graines,  des  outils,  des  instruments 
aratoires  et  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  l'exploitation.  Afin 
de  maintenir  quelque  émulation  parmi  les  associés  et  pour  que  les 
paresseux  ne  fussent  pas  rétribués  aux  dépens  des  travailleurs,  LiS 
bénéfices  futurs  avaient  été  partagés  en  deux  parts  :  l'une  devait 
être  distribuée  par  portions  égales,  l'autre  au  prorata  des  journées 
de  travttil.  Malgré  ce  tempérament  apporté  aux  idées  communistes 
qui  avaient  présidé  à  la  constitution  de  l'entreprise,  cette  tentative 
échoua  misérablement,  sans  avoir  jamais  eu  un  moment  d'éclat. 
Au  bout  d'un  an,  les  associés  se  séparèrent  pleins  de  défiance  et 
d'aigreur  les  uns  pour  les  autres.  Ce  résultat,  assez  inattendu,  n'est 
cependant  pas  concluant,  car  nous  avons  vu  réussir  en  Angleterre 
des  expériences  agricoles  établies  d'après  ce  même  principe  de  la 
coopération,  et  notamment  la  ferme  installée  par  M.  Gardon,  d'As- 
sington-Hall  (Sufîolk). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'effectif  des  condamnés  transportés  à  la  Nou- 
velle-Calédonie était,  au  31  décembre  1871,  de  2,733,  sur  lesquels 
2^4.61  se  trouvaient  en  cours  de  peine  et  274  étaient  libérés,  mais  en 
surveillance. 

Us  se  divisaient  en  2,483  Européens,  205  Arabes,  38  Asiatiques 
et  9  Océaniens. 

Sur  ces  2,733  condamnés,  1,092  sont  au  pénitencier  de  l'île  Nou; 
172  libérés  ou  en  cours  de  peine,  mais  ayant  obtenu  une  concession 
de  terrains,  se  trouvent  à  Bouraié,  dans  la  partie  nord  de  la  Calé- 
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donie;  47  libérés  non  concessionnaires  travaillent  sur  la  ferme  de 
Yahoué.  Il  existe  100  concessionnaires  libérés  ou  en  cours  de 
peine  à  Kanala,  partie  est  de  la  Calédonie;  83  condamnés  sont  à  la 
baie  du  Sud  employés  à  Texploitation  des  bois  pour  le  compte  de 
l'État, 

Eniin  1,184  transportés  se  trouvent  répartis  sur  les  routes  ou 
chez  les  habitants.  Les  conditions  de  l'engagement  sont  les  sui- 
vantes :  l'habitant  paie  par  mois  20  francs,  dont  42  à  titre  de  salaire 
et  8  pour  l'entretien  de  l'individu  qu'il  emploie.  La  dépense  de 
l'hôpital  est  à  la  charge  du  colon  pendant  une  durée  qui  ne  peut 
dépasser  un  dixième  du  temps  pendant  lequel  le  condamné  a  été 
employé.  La  dépense  annuelle  d'un  transporté  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie s'élève  à  381  fr.  48  c,  tous  frais  compris.  Les  produits  des 
travaux  des  condamnés  ont  dépassé  766,000  fr.  en  1871 .  Le  montant 
des  pécules  en  caisse  était  de  122,245  fr. 

Les  décès  ont  été  de  1 .99  0/0  et  les  maladies  de  3.09  0/0  par  jour. 
Le  nombre  des  évasions  a  été  de  66,  mais  Gl  fugitifs  ont  été  réin- 
tégrés. Déjà  2  écoles  étaient  installées,  ainsi  que  2  bibliothèques 
dont  l'une  contenait  480  et  l'autre  211  volumes. 

Knfln  2  nouveaux  pénitenciers  avaient  été  installés  en  1871,  l'un 
à  Gatiramouna  pour  60  familles,  l'autre  était  situé  sur  le  versant 
d'une  montagne  entre  Dumbéa  et  Païta,  tous  deux  placés  dans  un 
pays  fertile  à  proximité  de  plusieurs  cours  d'eau,  ils  se  trouvaient 
bien  choisis  et  faciles  à  surveiller. 

Il  nous  reste,  pour  être  complet,  à  dire  quelques  mots  de  la 
déportation  et  du  régime  auquel  seront  soumis  les  condamnés.  La 
loi  du  23  mars  1871,  dont  nous  reproduisons  le  texte  officiel,  est 
venue  régler,  mais  d'une  façon,  incomplète,  le  sort  des  vaincus  de 
la  Commune  : 

Art.  V.  Les  paragraphes  2  et  3  de  l'art,  l*^""  et  les  art.  4  et  5  de 
la  loi  du  8  juin  1850  sont  abrogés. 

Art.  2.  La  presqu'île  Ducos,  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  est  dé- 
clarée lieu  de  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Art.  3.  L'ile  des  Pins  et,  en  cas  d'insuffisance,  l'île  Mare,  dépen- 
dances de  la  Nouvelle-Calédonie,  sont  déclarées  lieux  de  déportation 
simple  pour  l'exécution  de  l'art.  17  du  Code  pénal. 

Art.  4.  Les  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée jouiront  dans  la  presqu'île  Ducos  de  toute  la  liberté  compatible 
avec  la  nécessité  d'assurer  la  garde  de  leur  personne  et  le  maintien 
de  l'ordre.  —  Ils  seront  soumis  au  régime  de  police  et  de  surveil- 
lance déterminé  par  un  règlement  d'administration  publique  qui 
sera  rendu  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  —  Ce  règlement  fixera  les  conditions  sous  les- 
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quelles  les  déportés  seront  autorisés  à  circuler  dans  tout  ou  partie 
de  la  presqu'île,  suivant  leur  nombre  ;  à  s'y  occuper  des  travaux  de 
culture  bu  d'industrie  et  à  y  former  des  établissements  provisoires 
par  groupe  ou  par  famille. 

Art.  o.  Les  condamnés  à  la  déportation  simple  Jouiront  dans 
l'île  des  Pins  et  dans  l'île  Mare  d'une  liberté  qui  n'aura  pour 
limites  que  les  précautions  indispensables  pour  empêcher  les  éva- 
sions et  assurer  la  sécurité  et  le  bon  ordre. 

Art.  6.  Un  projet  de  loi  réglant  le  régime  des  condamnés,  la 
compétence  disciplinaire  à  laquelle  ils  seront  soumis,  les  mesures 
destinées  à  prévenir  le  désordre  et  les  évasions,  les  concessions  de 
terre,  soit  dans  les  îles,  scit  sur  la  grande  terre,  les  conditions  aux- 
quelles elles  pourront  être  faites  et  révoquées,  enfin  le  droit  pour 
les  familles  des  déportés  de  se  rendre  dans  les  lieux  de  déportation, 
et  les  conditions  auxquelles  elles  pourront  obtenir  leur  transport 
aux  frais  de  l'État,  sera  présenté  par  le  gouvernement  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Ce  projet  de  loi  fut  en  effet  présenté  à  la  Chambre  le  30  mai  187^, 
et  renvoyé  par  elle  à  une  commission  qui  devait  l'examiner.  Un 
rapport,  rédigé  par  AI.  le  comte  Othenin  d'Haussonville,  fut  dé- 
posé sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  '^1  juillet  187'2,  et,  depuis 
cette  époque,  nous  n'avons  pas  vu  que  cette  question,  pourtant  si 
grave  et  si  intéressante  du  sort  des  déportés,  ait  été  le  moins  du 
monde  discutée.  Il  serait  cependant  grand  temps  de  régler  l'exis- 
tence et  les  droits  d'environ  4,000  individus  qui  vont  se  trouver 
entièrement  à  la  discrétion  du  gouvernement.  Attendre  plus  long- 
temps, c'est  aller  directement  contre  l'esprit  et  la  lettre  du  rapport 
que  nous  allons  analyser. 

Le  projet  de  loi  modifié  par  la  commission  tend  à  régler  dans  ses 
détails  tant  le  mode  d'exécution  de  la  peine  que  les  conditions  de 
l'existence  faite  aux  déportés,  c'est  un  vrai  code  de  déportation  civil, 
pénal  et  administratif  à  la  fois. 

D'après  l'art.  J'"',  le  gouvernement  a  le  droit  de  prendre  les  ar- 
rêtés nécessaires  pour  prévenir  l'évasion  des  déportés  et  maintenir 
le  bon  ordre.  La  commission  demande  que  ces  arrêtés  soient  pris 
en  conseil,  et  non  pas  seulement  par  legouverneur  ;  elle  tient  es- 
sentiellement à  cette  prescription.  Elle  demande  encore,  afin 
d'avoir  une  garantie  de  plus,  que  les  arrêtés  du  gouverneur,  ren- 
dus en  vertu  de  l'art.  1er,  soient  publiés  annuellement  et  insérés 
dans  une  publication  distribuée  aux  membres  des  Assemblées,  et 
par  laquelle  il  sera  rendu  compte  de  l'état  et  des  progrès  de  la  colo- 
nisation pénale. 

L'art.  2  soumet  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  les  con- 
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damnés  et  leurs  familles^  bien  que  venues  librement.  Cette  dernière 
disposition,  assez  sévère,  semble  cependant  justifiée  par  les  règles 
générales  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  permettent  pas, 
au  cas  de  complicité,  qu'un  inculpé  soit  distrait  des  juges  de  droit 
commun  pour  être  traduit  devant  une  juridiction  exceptionnelle. 

Les  art.  3  et  i  sont  relatifs  aux  peines  qui  atteindront  le  con- 
damné lorsqu'il  aura  tenté  de  s'évader. 

L'art.  5  rend  facultative  la  transformation  des  peines  de  l'empri- 
sonnement et  de  la  réclusion  en  un  travail  obligatoire  dans  les  ate  ' 
liers  de  l'administration.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  sur 
cette  mesure  toute  à  l'avantage  des  déportés.  L'art.  6,  qui  autorise 
la  même  transformation  pour  la  condamnation  à  l'amende,  permet- 
tra aux  condamnés  de  conserver  le  petit  pécule  qu'ils  auront 
amassé.  Enfin  l'art.  -U,  que  nous  rattachons  immédiatement  à  ces 
dispositions  pénales  et  disciplinaires,  laisse  le  gouverneur  libre  dac- 
corder  aux  déportés  simples  qui  se  seront  faits  remarquer  par  leur 
bonne  conduite,  l'autorisation  de  s'établir  en  dehors  du  territoire 
affecté  à  la  transportation.  La  même  faculté  sera  accordée  aux  dé- 
portés dans  une  enceinte  fortifiée,  après  cinq  ans  d'une  conduite 
irréprochable. 

Quant  aux  dispositions  destinées  à  favoriser  l'établissement  à  la 
Nouvelle-Calédonie  des  familles  et  la  constitution  de  la  propriété, 
elles  font  l'objet  des  art.  7  à  1 L  Le  projet  divise  les  familles  en  trois 
catégories.  Dans  la  première  se  trouvent  les  familles  aisées,  elles 
iront  à  la  Nouvelle-Calédonie  à  leurs  risques  et  périls,  et  l'Etat 
n'aura  pas  à  s'occuper  de  leur  transport.  Le  seconde  comprend 
celles  qui  seront  en  mesure  de  subvenir  à  leurs  besoins,  soit  par 
l'exploitation  d'une  concession,  soit  par  l'exercice  d'une  industrie, 
à  celles-là,  l'État  donnera  le  passage  gratuit.  Enfin  dans  la  troi- 
sième se  trouvent  classées  les  familles  des  déportés  qui,  ayant  com- 
mencé l'exploitation  d'un  concession  ou  l'exercice  d'une  industrie, 
seront  aptes  à  subvenir,  dans  un  délai  de  deux  ans,  aux  besoins 
de  leur  famille,  on  leur  accordera  non-seulement  le  passage  gra- 
tuit, mais  on  pourra  de  plus  leur  distribuer  des  vivres  et  des  vête- 
ments. En  tout  cas,  les  familles  seront  assurées  de  trouver  à  leur 
débarquement  un  abri  temporaire.  En  principe,  les  condamnés  ne 
sont  tenus  à  aucun  travail,  à  plus  forte  raison  auront-ils  le  droit 
de  choisir  celui  qui  leur  plaît;  aussi  l'art.  9  leur  reconnaît-il  la  fa- 
culté de  travailler  pour  leur  compte  ou  pour  les  particuliers.  Quant 
aux  concessions,  elles  ne  seront  accordées  que  comme  une  faveur 
provisoire  et  pouvant  être  retirée  par  mesure  disciplinaire.  Mais 
l'art.  10  dit  que,  dans  ce  cas,  la  famille,  si  elle  réside  dans  la  co- 
lonie, pourra  continuer  au  lieu   et  place  du   concessionnaire  et 
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même  devenir  propriétaire.  L'arl.  11  assure  là  même  faveur  à  la 
veuve  et  aux  entants  du  condamné.  Au  IdouL  de  cinq  ans,  la  con- 
cession deviendra  défîiiitive,  et  des  titi*es  de  propriété  seront  déli- 
vrés aux  détenteurs;  seule  l'évasion  fera  perdre  ce  titre,  mais,  dans 
ce  cas,  la  femme  et  les  enfants,  s'ils  ont  perdu  toute  pensée  de 
retour  en  France,  pourront  être  atitorisés  à  continuer  l'exploitation 
par  une  décision  du  gouvernement  en  conseil. 

Les  prévisions  de  la  commission  vont  plus  loin  encore.  Elles  sup- 
posent le  moment  où  une  société  nouvelle  aurait  commencé  d'exis- 
ter, il  devient  alors  nécessaire  de  faire  la  part  des  droits  acquis  et 
de  régler  la  situation  des  personnes.  Dans  cette  intention,  la  com- 
mission a  adopté,  non  sans  discussion  toutefois,  le  principe  d'une 
modification  apportée  a  quelques  articles  du  Gode  civil,  cherchant 
avant  tout  à  constituer  la  propriété  et  la  famille,  bases  de  toute  so- 
ciété. Il  fallait,  dans  ce  but,  attirer  par  des  mesures  en  sa  faveur 
la  femme  du  Condamné  dans  la  colonie.  Or  les  articles  232  et  261 
du  Code  civil  autorisent  la  séparation,  rien  que  sur  la  présentation 
d'une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  d'un  condamné,  on 
a  donc  inséré  dans  l'art;  M  certaines  dispositions  éminemment  fa- 
vorables à  la  femme.  On  a  décidé  que  les  biens  concédés  seraient 
considérés  comme  communs,  lorsque  les  déportés  seraient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  ou  avec  société  d'acquêts,  c'est-à- 
dire  qu'on  regarde  la  concession  non  comme  propre  du  mari,  mais 
comme  acquêt  de  la  communauté.  Il  en  résulte  que,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  la  femme  doit  recueillir  de  plein  droit 
la  moitié  delà  concession.  Enfin,  diverses  autres  mesures^  au  sujet 
de  la  succession,  ont  été  prises  en  faveur  de  la  femmes 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  facilité  la  reconstitution  de  la 
famille  et  créé  la  propriété,  il  fallait  rendre  aux  déportés  l'exercice 
des  droits  sans  lesquels  cette  faculté  serait  demeurée  illusoire;  ce 
n'"apas  été  sans  discussion,  car  on  apportait  des  modifications  im- 
portantes au  droit  commun. 

D'après  les  lois  existantes,  les  condamnés  à  la  déportation  simple 
ou  fortifiée  sont  soumis  à  la  dégradation  civique,  à  l'interdiction 
légale,  à  l'incapacité  de  donner  et  de  recevoir 

La  dégradation  civique,  c'est  la  privation  des  droits  de  voter, 
d'élire,  d'être  éligible,  d'être  juré,  expert,  tuteur,  témoin,  institu- 
teur, etc.  ;  elle  est  perpétuelle  et  ne  peut  être  enlevée  que  par  réha- 
bilitation. 

L'interdiction  légale,  c'est  la  privation  des  droits  de  vendre, 
d'échanger,  d'hypothéquer,  de  plaider,  etc.,  la  loi  vous  nomme  un 
tuteur  qui  exerce  tous  ces  droits  à  votre  place.  Elle  cesse  par  la 
grâce  et  l'expiration  de  la  peine;  enfin  l'incapacité  de  donner  et  de 
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recevoir  se  comprend  lacilement;  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  trans- 
mettre ou  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 

Le  projet  de  loi  da  gouvernement  proposait  de  rendre  aux  dé- 
portés une  partie  des  droits  dont  ils  sont  privés  par  les  lois  exis- 
tantes; la  commission  s'est  associée  pleinement  à  ce  projet,  et  le 
principal  moteur  de  sa  conduite  a  été  qu'il  n'y  a  de  bon  système 
pénitentiaire  que  celui  qui  met  entre  les  mains  du  condamné  le 
moyen  d'améliorer  sa  position. 

Malheureusement  la  Gtiambre,  depuis  la  séance  du  ^7  juillet  où 
le  projet  de  la  commission  a  été  disposé,  n'a  pu  consacrer  quelques 
jours  à  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  empêchée  qu'elle  a  toujours 
été  par  les  pénibles  et  stériles  discussions  qui  la  discréditent  de 
plus  en  plus.  Mais,  si  depuis  six  mois,  la  métropole  n'a  rien  fait 
pour  fixer  le  sort  et  l'existence  des  condamnés,  il  n'en  a  pas  été  de 
même  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Le  gouvernement  local  de  la  colo- 
nie a  pris  toutes  les  dispositions  pour  organiser  le  service  de  la  dé- 
portation. Un  commissaire-adjoint  de  la  marine  a  été  nommé  di- 
recteur de  la  déportation  a  Nouméa,  et  deux  lieutenants  de  vaisseau 
commandants  à  l'île  des  Pins  et  à  la  presqu'île  Ducos.  De  nombreux 
bâtiments,  des  baraques  en  bois  ont  été  construits  ainsi  que  de 
vastes  ambulances  pour  recevoir  ceux  des  déportés  qui  auraient 
souffert  de  la  traversée,  ' 

Nous  mettrons  à  la  fin  de  cette  étude  le  résumé  du  projet  de 
budget  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  pour  l'arinée  1873,  projet- voté 
par  l'Assemblée  en  décembre  1872,  et  très-légèrement  modifié. 
Malheureusement  nous  n'avons  pu  trouver  dans  le  Journal  officiel 
le  détail  de  ces  modifications  ou  plutôt  de  ces  augmentations  de 
crédit.  Ce  projet,  excessivement  sérieux,  ne  ressemble  en  rien  à 
tous  ceux  qui  ont  été  votés  jusqu'ici,  et  l'on  pourra  facilement  se 
rendre  compte'des  frais  considérables  qu'entraîne  le  système  de  la 
déportation.  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de  juger  si  les 
avantages  sont  compensés  par  les  dépenses. 

Service  pi'nitentiairo.  Dc'portittion. 

Personnel  civil 896.015  ^297.400 

Service  nnilitaire. 306.700  » 

Personnel  pénitentiaire 1 .850.694  5.535.680 

Subvention  au  service  colonial 2S0.000  » 

3.23O.409      -'.833.080 

Total 6 .  000 .  489 

Gabriel  M.-^rcel. 

p.  i^.  Notre  article  était  composé  lorsque  l'Assemblée,  dans  la 
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séance  du  19  mars,  s'est  enfin  décidée  à  discuter  le  projet  de  la  com- 
mission que  nous  avons  analysé  plus  haut.  Il  était  grandement  temps 
d'ailleurs,  car  déjà  2,600  déportés  étaient  arrivés  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  et  le  ministre  de  la  Marine  avait  reçu  les  demandes  de 
170  femmes  qui  désiraient  y  rejoindre  leurs  maris.  La  discussion 
n'a  pas  été  longue  et  n'a  porté  que  sur  les  articles  13  et  14  ;  tous  les 
autres  ont  été  successivement  adoptés. 

Ces  articles  règlent  le  droit  de  la  veuve  sur  la  concession  origi- 
naire et  sur  les  fruits  du  travail  postérieur  du  mari.  M.  J.  Favre 
a  d'abord  demandé  que  la  rédaction  de  l'article  fût  plus  précise, 
puis  que  la  dérogation  au  droit  civil  en  faveur  de  la  veuve  s'étendît 
à  la  totalité  des  biens  coloniaux  du  déporté.  Quant  aux  biens  laissés 
par  lui  dans  la  métropole,  leur  transmission  continuerait  d'être 
régie  par  le  droit  commun.  L'amendement  présenté  à  ce  sujet  par 
M.  J.  Favre  fut  rejeté,  mais  les  articles  13  et  14  furent  renvoyés  à 
la  commission,  qui  les  rapporta  modifiés  dans  le  sens  qu'il  avait 
indiqué,  pas  si  radicalement  toutefois  qu'il  l'aurait  voulu.  L'Assem- 
blée les  adopta  après  une  légère  discussion,  et  le  25  mars  1873  fut 
enfin  votée  la  loi  qui  réglait  définitivement  la  condition  des  dépor- 
tés à  la  Nouvelle-Calédonie. 


CORRESPONDANCE 


LA   MONNAIE    MÉTALLIQUE  FAIT-ELLE   PARTIE   DU   CAPITAL? 

Mon  cher  confrère, 

Si  osé  qu'il  soit  à  un  économiste  obscur  de  contredire  un  savant  aussi 
autorisé  que  M.  A.  Clément,  je  ne  puis  pas  plus  admettre  la  distinction 
qu'il  prétend,  pour  la  seconde  fois,  établir  entre  la  monnaie  et  le  capital, 
que  je  n'ai  pu  accepter  il  y  a  dix  ans  la  confusion  entre  les  titres  de  cré- 
dit, les  billets  de  banque,  les  traites  ou  billets  à  ordre  et  le  capital,  que 
M.  Mac  Leod  essayait  alors  d'introduire  dans  la  science. 

La  distinction,  dans  le  sens  indiqué  par  M.  A.  Clément,  ne  me  semble 
pas  moins  inexacte  que  la  confusion  de  l'auteur  écossais. 

Sur  quels  fondements  repose  la  proposition  de  M.  A.  Clément,  recon- 
nue par  lui  comme  ayant  une  apparence  paradoxale  ? 

PREMIER  POINT.  —  Les  vrais  capitaux  (agricoles,  manufacturiers,  com- 
merciaux) servent  à  la  production  en  raison  de  leur  quantité;  les  mon- 
naw,  au  contraire,  servent  en  raison  de  leur  valeur.  L'abondance  des 


LA  MONNAIE  MÉTALLIQLE.  109 

vrais  capitaux  sert  à  la  société,  celle  de  la  monnaie  lui  nuit  :  —  ils  ne 
sont  donc  pas  de  même  nature. 

llÉPO.vsK.  —  Les  capitaux  industriels  sont  soumis,  comme  la  monnaie, 
à  la  loi  de  l'olfre  et  de  la  demande.  S'il  y  a  trop  d'usines,  trop  de  mar- 
chandises d'une  certaine  espèce,  de  même  que  s'il  y  a  trop  de  monnaie, 
leur  valeur  relative  baisse  sur  le  marché;  les  fabriques  ne  travaillent 
qu'à  demi  temps  ou  chôment  tout  à  fait,  les  stocks  grossissent  et  en- 
combrent les  magasins,  de  même  que  la  découverte  et  l'exploitation  de 
nouvelles  mines  d'or  et  d'argent  a  pour  conséquence  la  dépréciation  de 
la  monnaie,  la  hausse  nominale  du  prix  des  objets  de  consommation.  — 
L'analogie  est  donc  parfaite  sous  ce  rapport. 

M.  A.  Clôrr.ent  reconnaît,  avec  ses  maîtres  et  les  nôtres,  que  plus  ce 
qu'il  appelle  les  «  vrais  capitaux  »  se  multiplient  et  plus  la  production 
peut  devenir  abondante,  plus  les  besoins  généraux  de  la  société  peuvent 
être  largement  satisfaits;  mais  il  croit  avoir  découvert  un  résultat  tout 
opposé  à  la  multiplication  de  la  monnaie,  qui  devient,  suivant  lui,  d'au- 
tant moins  propre  à  satisfaire  les  besoins  d'échange  qu'elle  est  plus 
abondante.  ~  C'est  là,  selon  moi,  une  erreur  d'observation. 

L'or  et  l'argent  sont  des  marchandises  comme  tous  les  autres  fruits  du 
travail  humain,  et  les  services  particuliers  qu'ils  rendent  lorsqu'ils  sont 
convertis  en  monnaie,  ne  changent  rien  à  leur  origine  ni  à  leur  condi- 
tion; le  caractère  spécial  qu'ils  reçoivent  par  la  frappe  ne  vient  pas 
d'eux,  mais  du  coin  dont;  ils  portent  l'empreinte,  et  ils  restent  toujours 
la  marchandise  universelle,  qui  permet  de  se  procurer  toutes  les  autres. 
par  échange  direct  et  que  tout  le  monde  recherche.  Esl-elle  trop  abon- 
dante sur  un  point  du  globe?  elle  trouve  bien  vite  à  se  placer  ailleurs, 
avec  de  légers  frais  de  change.  On  refond  la  monnaie,  au  besoin,  et  sous 
forme  de  lingots  elle  permet  de  renouveler  en  Egypte,  dans  l'Inde  et  en 
Chine, les  approvisionnements  de  coton,  de  soie  et  de  blé,  que  la  guerre 
de  sécession,  la  murcardine,  la  sécheresse  ou  l'humidité  ne  permettent 
pas  dese  procureraux  sources  ordinaires,  par  échange  de  produits  manu- 
facturés. 

L'hypothèse  de  la  mise  hors  de  service  de  l'or  et  de  l'argent  comme 
monnaies,  par  suite  de  leur  extrême  abondance  et  de  leur  bas  prix,  est 
purement  gratuite,  non  scientifique  et  contraire  à  la  nature  des  choses. 
L'exploration  des  gisements,  l'extraction  des  sables  et  du  quarz,  le  broyage 
le  lavage,  l'amalgame,  l'établissement  des  canaux  et  des  appareils  de 
lexivation,  nécessitent  de  grosses  dépenses  qui,  avec  l'aléa  de  la  perle 
des  filons  et  de  leur  épuisement,  constituent  le  prix  de  revient  ;  c'est  là 
une  industrie  onéreuse  comme  toutes  les  autres,  qui  s'arrête  lorsque  le 
marché  s'encombre  ou  que  les  frais  s'élèvent  trop,  ce  qui  est  arrivé 
depuis  longtemps  pour  les  mines  du  Mexique  et  pour  les  lavages  de 
sables  aurifères  du  Rhin  et  de  plusieurs  cours  d'eau  en  France  et  ail- 
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leurs.  ~-  Eu  délinitive,  pour  conclure  sur  ce  point,  si  rapprovisionne- 
ment  ilc  métaux  précieux  sous  forme  de  monnaies  excède  les  besoins  de 
la  circulation,  ils  perdront  un  peu  de  leur  valeur  comparative,  il  faudra 
une  plus  gran.lc  quantité  d'unités  monétaires  métalliques  pour  se  pro- 
curer une  même  quantité  d'autres  produits  qui  ne  se  seront  pas  égale- 
ment multipliés,  mais  la  monnaie  ne  sera  pas  pour  cela  hors  de  service, 
elle  restera  toujours  une  marchandise  pour  tous  les  usages  auxquels  on 
peut  l'employer,  et  continuera  à  faire  partie  du  capital  des  individus 
comme  des  sociétés. 

':ie  POINT.  —  Suivant  M.  A.  Clément,  les  monnaies,  qui  sont  des  instru- 
ments fort  coûteux,  peuvent  être  remplacées  ou  suppléées  en  très-grande 
partie,  par  des  moyens  de  crédit  ne  coûtant  relativement  rien;  or,  il 
n'existe  pas  de  vrais  capitaux  jiouvnnt  être  ainsi  remplacés  par  un  simple 
développement  de  la  coniiance. 

Réponse.  —  Cette  proposition  renferme,  ce  me  semble,  une  double  er- 
reur de  doctrine  et  de  fait. 

L'erreur  de  doctrine  est  celle  de  M.  Mac  Lead,  assimilant  les  titres 
liduciaires  au  capital,  alors  qu'ils  ne  sont  que  des  promesses  de  livrer 
le  capital  à  une  époque  déterminée,  soit  à  présenlation,  soit  à  échéance 
iixe.  Non,  les  moyens  de  crédit  ne  remplacînt  pas  le  capital,  ils  le  repré- 
sentent dans  la  circulation  pendant  qu'il  se  transforme  ou  attend  la  de- 
mande; mais  le  capital  existe  quelque  part,  d'où  il  sortira  converti  en 
monnaie  le  jour  où  le  titre  fiduciaire  sera  exigible.  Lorsque  ces  condi- 
tions, bases  essentielles  de  toutes  les  banques,  ne  sont  pas  remplies,  il 
ne  s'agit  plus  de  vrai  papier  de  commerce,  mais  de  circulation  abusive 
et  sans  garantie,  que  les  comités  d'escompte  écartent  sévèrement  quand 
ils  la  reconnaissent. 

L'erreur  de  fait  n'est  pas  moins  grande.  —  Les  vrais  capitaux,  pour 
employer  la  formule  de  M.  A.  Clément,  sont  très-bien  et  très-fréquem- 
ment, non  pas  remplacés,  mais  représentés  par  des  certificats  de  dépôts, 
des  promesses  de  livrer,  des  ^varrants,  des  connaissements  qui  s'en- 
gagent, se  négocient  et  s'escomptent,  et  remplissent  ainsi,  à  l'égard  des 
marchandises  ordinaires,  exactement  le  même  rôle  que  les  billets  de 
banque  par  rapport  à  la  monnaie  métallique,  dans  les  pays  assez  heu- 
reux pour  n'être  pas  réduits  à  la  périlleuse  assistance  du  cours  forcé. 

Quant  aux  autres  moyens  ou  procédés  en  usage  pour  économiser  l'em- 
ploi onéreux  de  la  monnaie  métallique,  aux  comptes  courants,  aux  chè- 
ques, aux  mandats  de  virement,  au  clearing  house,  ils  ne  conttituent  ni 
un  remplacement,  ni  une  suppléance  du  capital  monétaire,  c'est  un  per- 
fectionnement, une  simplification  et  surtout  une  économie,  mais  cela 
n'affecte  en  rien  le  rôle  ni  le  caractère  de  la  monnaie  métallique,  ni  son 
utilité;  on  s'en  passe  quand  on  le  peut,  voilà  tout,  et,  on  fait,  le  pays  qui 
s'en  sert  le  moins  pour  ses  propres  transactions  intérieures,  l'Angle- 
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terre,  est  en  même  tumpb  li;  marché  le  mieu;:  pourvu  de  métaux  pré- 
cieux. 

3«  POINT.  —  L'une  dus  coiiditinns  générales,  dit  M.  A.  Clément,  aux- 
quelles sont  soumis  les  capitaux  appliqués  à  chacune  des  diversesbran- 
ches  de  l'industrie,  est  d'ètic  constamment  i^euouvelés  et  transformés 

dans  les  opérations  productives;  tandis  que  les  monnaies  servent 

aux  échanges  réclamés  par  ces  mêmes  opérations  sans  y  rien  laisser 
d'elles-mêmes,  sans  en  être  sensiblement  altérées. 

Réponse.  —  L'étrange  reproche  adressé  ici  à  la  monnaie  de  s'user 
très-peu,  de  ne  rien  laisser  d'elle-même  dans  les  opérations  qu'elle  fa- 
cilite, est  également  mérité  par  les  machines,  les  outils,  les  moyens  de 
transport,  les  chutes  d'eau,  les  télégraphes,  que  M.  A.  Clément  admet 
au  nombre  des  vrais  capitaux. 

Qu'est-ce  qu'une  machine  à  vapeur,  une  chute  d'eau,  un  métier  à  liler 
ou  à  tisser,  un  canal,  un  chemin  de  fer,  un  fil  de  télégraphe,  laissent 
d'eux-mêmes  dans  les  matières  transformées,  dans  les  marchandises 
transportées,  dans  les  dépêches  transmises?  Quant  à  l'usure,  au  frai,  si 
ces  instruments  de  travail  ou  ces  agents  commerciaux  en  souffrent  da- 
vantage, et  encore  pas  toujours  (la  chute  d'eau  par  exemple),  que  la 
monnaie  métallique,  et  c'est  là  une  de  ses  principales  qualités,  celle-ci 
cependant  n'en  est  pas  exempte,  ainsi  que  ie  prouve  le  tableau  de  dé- 
monétisation publié  par  le  bureau  des  longitudes  (l).  Si  la  perte  résul- 
tant du  frai  n'est,  ou  n'était,  supportée  en  France  «par  aucune  opération 
en  particulier,  »  elle  pesait  sur  toutes,  puisque  l'État  la  prenait  à  sa 
charge  et  s'en  couvrait  par  la  voie  de  l'impôt.  En  Angleterre,  il  en  est 
autrement,  c'est  le  public,  c'est  le  détenteur  de  la  pièce  d'or  usée,  qui 
subit  la  perte  lorsqu'il  la  présente  au  tré'juchet  de  la  Banque,  aussi  la 
circulation  est-elle  affectée  et  altérée  par  la  grande  quantité  de  pièces 
faibles  de  poids,  surtout  les  half-sovereigns.  qui  restent  dans  les  mains 
des  particuliers. .-  Un  peut  choisir  entre  les  deux  systèmes  :  celui  adopté 
par  la  France  est  assurément  le  plus  juste,  mais  on  voit  que,  sous  ce 
rapport  compae  sous  tous  les  autres,  le  capital  monnaie  est  soumis  à 
la  même  loi  de  destruction  que  le.^  vrais  capitaux  de  M.  A.  Clément. 

4'-'  POINT.  —  Entin,  la  monnaie  sert  à  faire  passer  de  main  en  main  les 
moyens  directs  de  production  ;  mais  elle  n'ajoute  évidemment  rien  par 
elle-même  à  la  quantité  de  ces  moyens,  et  pour  qu'elle  en  facilite 
l'échange,  il  faut  d'abord  qu'ils  existent  :  assimiler  l'échange  à  la  pro- 
duction elle-même,  ce  serait  supposer  que  l'échange  sur  place  est  pro- 

(l)  En  soixante  ans,  il  a  été  refondu  par  le  gouvernement  français 
par  71,03-2,860  fr.  de  pièces  d'or  et  pour  :2o6, 150,0-29  fr.  de  pièces 
d'argent,  ensemble  307,232,889  fr.  sur  une  fabrication  totale  de 
12,937,890,883  fr.  ou  2,37  0/0. 
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ductif;  mais  comment  peut-il  rètre,  puisqu'il  n'ajoute  absolument  rien 

aux  objets  valables  échangés? 

Réponse.  —  Encore  une  négation  et  une  confusion,  résultant  d'une 
analyse  incomplète,  et  de  plus  une  contradiction. 

Gomment,  en  effet,  M.  A.  Clément,  qui  a  déclaré  au  début  de  son 
travail  que  la  monnaie  devait  être  considérée  comme  un  foiids  productif 
à  part,  peut-il  se  plaindre  ensuite,  dans  la  proposition  reproduite  plus 
haut,  que  l'on  assimile  l'échange  à  la  production?  Aucun  économiste  ne 
commet  cette  faute,  seulement  chacun  d'eux  disl-ingue  et  sépare  ce  que 
M.  A.  Clément  a  indûment  uni  et  confondu  :  le  double  rôle  de  la  mon- 
naie dans  la  production  comme  fonds  productif  et  comme  instrument 
d'échange.  Au  premier  titre,  la  monnaie  métallique  concourt  directement 
à  la  production  comme  élément  essentiel,  puisque  sans  elle  on  ne  pour- 
rait ni  construire,  acheter  ou  louer  la  fabrique,  ni  se  procurer  les  ma- 
chines et  les  matières,  ni  payer  les  salaires  ;  —  au  second  titre,  la  mon- 
naie intervient  après  la  production  pour  faciliter  la  réalisation  des 
.  produits;  elle  rentre  à  la  caisse  en  détail  après  en  être  sortie  en  gros. 
—  Instrument  premier,  indispensable  de  la  pi^oduction  d'abord,  intermé- 
diaire de  la  vente  ensuite,  tel  est  son  double  rôle,  et  si  elle  est  bien 
évidemment  un  capital  dans  le  premier  cas,  lorsqu'on  l'engage,  elle  ne 
l'est  pas  moins  dans  le  second,  lorsqu'elle  fait  partie  du  fonds  de  roule- 
ment. —  Singulière  situation  qui  lui  serait  faite,  de  donner  naissance  à 
des  produits  qui  sont  un  capital,  de  se  convertir  à  chaque  instant  en  ces 
mêmes  produits,  et  de  n'être  pas  du  capital,  de  l'être  comme  boîte  de 
montre  ou  comme  bijou,  et  de  ne  l'être  plus  sous  forme  de  monnaie! 
Protée  a  beau  ctianger  de  forme  et  de  figure,  il  est  toujours  Protée. 

M.  A.  Clément  soutient  que,  dans  l'échange,  la  monnaie  n'ajoute  ab- 
solument rien  aux  objets  valables  échangés.  —  Elle  y  ajoute  précisément 
le  service  considérable  et  très-appiécié  de  rendre  l'échange  possible 
toutes  les  fois,  et  c'est  le  plus  grand  nombre  des  cas,  où  le  troc  direct 
est  impraticable.  Sans  l'intervention  de  la  monnaie  dans  les  échanges, 
il  n'y  aurait  pas  de  division  du  travail,  peu  ou  point  de  spécialités  d'in- 
dustrie, chacun  devrait  tout  faire  par  lui-même  et  se  priver  de  beaucoup 
de  choses,  parce  qu'il  ne  pourrait  échanger  exactement  une  paire  de 
bottes  contre  un  chapeau  ou  un  dîner.  Grâce  à  la  monnaie,  au  contraire, 
que  tout  acheteur  doit  avoir  en  poche  et  qui  fait  partie  de  son  capital, 
bien  que  la  valeur  nominale  des  choses  diminue  en  raison  de  la  facilité 
des  transactions,  ce  qui  en  étend  le  débouché,  la  valeur  totale  des  profits 
réalisés  par  les  producteurs  s'élève  en  raison  de  la  régularité  de  l'écou- 
lement et  de  la  prompte  rentrée  des  avances.  —  Voilà  ce  que  la  monnaie 
ajoute  à  la  production,  non  comme  simple  agent  des  échanges,  mais 
comme  contre-valeur  intrinsèque. 
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Aprôs  avoir  refusé  à  la  monnaie  de  figurer  parmi  les  vrais  capitaux, 
M.  A.  Clément  en  écarte  également  les  objets  appliqués  aux  consomma- 
tions personnelles.  «  Tant,  dit-il,  que  ces  objets  sont  entre  les  mains  de 
leurs  producteurs,  ils  font  partie  du  capital;  ils  cessent  d'en  faire  partie 
dès  qu'ils  sont  livrés  aux  consommateurs.  », 

Cela  n'est  pas  rigoureusement  ni  toujours  exact,  et  demande  à  être 
expliqué.  —  S'il  s'agit  d'objets  de  consommation  immédiate,  comme  des 
aliments,  la  proposition  est  juste;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  s'il 
s'agit  d'approvisionnements  ou  d'objets  d'une  consommation  lente, 
comme  des  meubles,  des  outils,  des  instruments,  des  machines,  qui 
peuvent  bien  se  détériorer  et  perdre  une  partie  de  leur  valeur,  mais  qui 
en  conservent  une  cependant  et  sont  dès  lors  de  véritables  capitaux, 
puisqu'on  peut  les  aliéner  ou  les  engager.  Est-ce  que  les  ventes  mobi- 
lières après  décès,  départ,  cessation  de  cuUuro,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, ne  s'élèvent  pas  chaque  année  à  des  sommes  très-considérables  ; 
est-ce  que  -es  diamants,  les  tableaux,  les  objets  d'art,  les  collections 
n'augmentent  pas  de  valeur  au  lieu  d'en  perdre  et  ne  sont  pas,  pour 
certaines  personnes  non  patentées,  de  véritables  placements  de  leurs 
capitaux,  qu'elles  conservent,  comme  tous  les  spéculateurs,  pour  les 
rendre  à  la  circulation  quand  le  moment  favorable  est  venu? 

Sur  ce  point  encore,  et  dans  ces  limites,  l'exclusion  prononcée  par 
M.  A.  Clément  n'est  pas  justifiée. 

Il  y  aurait  encore  bien  des  jugements  à  réviser  dans  le  travail  de 
M.  A.  Clément,  par  exemple  ceux  qu'il  porte  sur  les  ressources  de  la 
France,  sur  les  capitaux  fixes  ou  engagés,  circulants  ou  disponibles,  sur 
les  sociétés  de  crédit;  mais  comme  ce  ne  sont  en  général  que  des  appli- 
cations de  l'ostracisme  dont  il  a  frappé  la  monnaie,  il  est  inutile  de 
suivre  notre  éminent  confrère  sur  ce  mauvais  terrain,  où  les  mômes  pro- 
positions soulèvent  et  motivent  les  mômes  objections. 

En  résumé,  pour  mettre  fin  à  cette  trop  longue  lettre,  la  méthode 
expérimentale,  qui  est  l'instrument  le  plus  sûr  dont  la  science  dispose, 
constate  que  la  monnaie  métallique,  possédant  une  valeur  intrinsèque 
égale  à  sa  valeur  nominale,  est  le  capital  par  excellence;  elle  est  le  type 
et  le  terme  de  comparaison  de  toutes  les  autres  formes  matérielles  du 
capital,  s'additionne  avec  elles,  et  son  unité  leur  sert  de  dénominateur; 
elle  prend  une  part  directe  et  prépondérante  à  la  production  et  inter- 
vient dans  les  échanges,  non  comme  courtier,  mais  comme  partie,  équi- 
valent et  contre-valeur;  elle  peut  être  représentée,  mais  elle  n'est  jamais 
remplacée  en  temps  normal  par  les  titres  de  crédit,  lesquels  ne  la  sup- 
pléent que  très-imparfaitement  aux  époques  de  crise,  et  avec  une  très- 
forte  dépréciation  (Italie,  Autriche,  Russie),  ou  grfice  à  une  excessive 
confiance,  comme  chez  nous  en  ce  moment. 

La  monnaie  métallique  est  si  bien  du  capital,  qu'elle  seule  est  rc- 
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connue  comme  base  légale  de  toutes  les  sociétés  industrielles  ou  com- 
merciales, que  tous  les  apports  en  nature  sont  appréciés  et  évalués  en 
monnaie,  enfin  que  c'est  en  monnaie  métallique  que  la  contribution  de 
guerre  a  été  stipulée!  Cet  énorme  déplacement  de  valeurs  a-L-il,  oui  ou 
non,  réduit  d'autant  le  capital  de  la  France  et  accru  celui  de  l'Alle- 
magne? Ad.  Blaise  (des  Vosges). 


PROCÈS    AUX    AFFILIÉS    DE    L'ASSOCIATION    INTERNATIONALE 
DES  TRAVAILLEURS  DE  TOULOUSE. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  lorsqu'on  veut  combattre  sûrement  les 
ennemis  des  saines  doctrines  économiques,  avant  tout,  il  faut  les  bien 
connaître.  A  ce  titre,  le  procès  que  le  ministère  public  a  intenté,  à  Tou- 
louse, à  des  organisateurs  ou  à  des  affiliés  de  V Association  internationale 
des  travailleurs,  ne  saurait  passer  sous  silence.  Il  fait  partie  de  la  statis- 
tique des  faits  économiques. 

Les  prévenus  étaient  au  nombre  de  38,  n'appartenant  pas  tous  à  notre 
ville;  sur  ce  nombre,  16  ont  été  acquittés.  Les  autres  ont  été  condamnés 
à  des  peines  variant  de  cinq  ans  à  huit  jours  de  prison.  C'est  le  29  mars 
que  le  jugement  a  été  rendu. 

Quelles  étaient  les  doctrines  de  ces  hommes?  Quelle  a  été  leur  attitude 
aux  débats,  qui  ont  duré  quinze  jours?  Quels  systèmes  a-t- on  plaides  en 
leur  faveur?  Voilà  ce  dont  je  veux  vous  entretenir. 

Tous  les  prévenus  ont  affirmé  leur  républicanisme;  mais  pas  un  n'a 
émis  une  idée  relative  aux  lois  du  travail  et  de  la  production.  Et  cepen- 
dant ils  étaient  presque  tous  connus  pour  avoir  souci  de  ces  questions-là, 
qu'ils  résolvent  faussement,  sans  doute,  mais  dont  ils  se  préoccupent. 
On  est  donc  obligé  d'aller  chercher  dans  les  pièces  saisies  chez  eux  ou 
chez  leurs  correspondants,  les  idées  dont  ils  doivent  être  les  adeptes. 

Je  me  suis  fait  communiquer  un  livret  de  V Internationale  dont  la  re- 
mise constituait  l'affiliation.  Il  est  imprimé  à  Londres  et  porte  la  date 
du  24  octobre  1871. 

Mais  je  ne  puis  vous  en  donner  le  texte;  je  vous  ferais  tomber  et  je 
tomberais  moi-même  sous  l'application  de  la  loi  sur  l'Internationale.  Je 
crois  cependant  pouvoir  vous  faire  remarquer  que  le  mot  capital  n'est 
même  pas  prononcé  dans  ce  livr«.  On  l'appelle  le  moyen  du  travail,  et 
l'on  manifeste,  je  vous  jure,  peu  de  tendresse  pour  les  détenteurs  de 
ce  moyen. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  plus  violent,  c'est  un  manifeste,  imprimé 
aussi  à  Londres,  à  la  fin  de  1872,  après  le  congrès  de  La  Haye,  et  qui 
notifie  aux  affiliés  l'évolution  d'une  fraction  de  V Internationale  qui  dé- 
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serte  tout  à  fait  lo  terrain  économique,  pour  n'être  plus  qu'un  parti 
destructeur  de  la  bourgeoisie,  levant  bien  haut  l'étendard  des  Hébert, 
des  Chaumette  et  des  Marat.  Celte  circulaire  n'avait  pas  eu  le  temps 
d'arriver  à  Toulouse  :  elle  a  été  saisie  à  Paris,  au  domicile  du  sieur 
Van  Hedeghem,  condamné  récemment  par  le  tribunal  de  la  Seine,  pour 
cause  d'Internationale.  Les  divers  exemplaires  étaient  sous  enveloppe 
portant  les  suscriptions  des  principaux  prévenus  de  notre  procès.  Quel- 
quefois cependant  et  dans  quelques  villes,  notam_ment  à  Bordeaux,  on 
déguise  l'action  de  l'Internationale  sous  la  forme  d'une  union  des  diffé- 
rents syndicats  ouvriers.  Mais  les  statuts  secrets  de  cette  union  con- 
tiennent les  mêmes  absurdes  protestations  contre  le  capital  et  ses  déten- 
teurs. On  y  repousse,  en  effet,  toute  organisation,  même  coopérative,  de 
sociétés  de  production  ou  de  consommation,  parce^qu'elles  seraient  fon- 
dées sur  la  mauvaise  base  de  l'intérêt  et  du  capital. 

L'attitude  des  prévenus  a  été,  en  général,  dépourvue  de  toute  énergie. 
J'ai  suivi  avec  la  plus  grande  attention  ces  longs  débats,  pensant  que  je 
rencontrerais,  au  milieu  de  tous  ces  hommes,  au  moins  l'un  d'eux  afQr- 
mant  des  doctrines  socialistes  et  révolutionnaires,  sectaire  ardent  et 
convaincu,  ayant  hautement  le  courage  de  son  opinion.  A  l'exception 
d'un  seul,  qui  avait  dénoncé  tous  les  autres  et  contre  lequel  naturelle- 
ment l'animosité  était  très-vive,  tous  ont  nié  avoir  fait  partis  de  l'Inter- 
nationale. Un  assez  grand  nombre  même  n'a  apporté  cette  dénégation  à 
l'audience  qu'après  avoir,  au  contraire,  fait  les  aveux  les  plus  complets 
devant  le  juge  d'instruction.  L'on  croyait  généralement  qu'ils  obéis- 
saient, en  agissant  ainsi,  à  un  mot  d'ordre.  Ce  qu'il  y  a  tout  au  moins 
de  certain,  c'est  que  pas  un  des  prévenus  n'a  accompagné  son  système 
de  défense  d'une  protestation  contre  l'Internationale.  Aucun  d'eux  n'a 
songea  s'indigner  de  ce  qu'on  l'avait  cru  capable  de  s'être  affilié  à  cette 
organisation. 

En  face  d'une  pareille  situation,  les  avocats  pouvaient  difficilement 
plaider  des  thèses  économiques;  plusieurs  d'entre  eux  cependant  ont 
pensé  qu'ils  ne  pouvaient  pas  déserter  tout  à  fait  ce  terrain. 

Me  Floquet,  du  barreau  de  Paris,  chargé  par  ses  confrères  de  présenter 
les  observations  générales,  n'a  eu  aucun  blâme  contre  l'Internationale. 
S'il  n'en  fait  pas  partie,  a-t-il  dit,  c'est  qu'il  pense  que  les  ouvriers  seuls 
doivent  y  trouver  place.  Pourquoi,  d'ailleurs,  ne  pas  laisser  toute  liberté 
aux  travailleurs?  Le  ministre  Gladstone,  que  l'on  ne  peut  pas  accuser 
d'être  un  flatteur  de  la  démagogie,  a  bien  appelé  le  xix"  siècle  le  siècle 
des  ouvriers.  Un  autre  défenseur,  W  Ebelot,  maire  de  Toulouse,  a  sou- 
tenu, en  passant,  que  V Internationale  n'était  pas,  dans  la  pratique,  autre 
chose  qu'une  ligue  des  travailleurs  on  vue  de  faire  hausser  leurs  salaires. 
Il  s'est,  d'ailleurs,  empressé  d'ajouter,  lui  qui  connaît  et  aime  l'écono- 
mie politique,  que  cette  ligue  no  poursuivait  qu'une  chimère,  et  qu'au 
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lieu  d'ôdictcr  des  lois  contre  l'Internationale,  il  serait  bien  plus  op- 
portun de  multiplier  les  cours  d'économie  politique.  Là,  disait-il,  les 
ouvriers  apprendraient  que  le  salaire  est  réglé  impérieusement,  fatale- 
ment, par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  car  si  tous  les  salaires 
étaient  haussés,  la  valeur  de  l'argent  serait  abaissée,  et  que  la  même 
somme  nominale  n'achèterait  plus,  après  la  hausse,  les  produits  qu'elle 
pouvait  acheter  auparavant,  les  produits  ayant  dû  hausser  naturellement 
dans  la  mesure  de  l'augmentation  des  salaires. 

Ce  langage,  excellent  partout,  mais  d'une  valeur  plus  particulière  en- 
core dans  la  bouche  du  premier  magistrat  municipal  de  notre  ville,  re- 
pose au  moins  un  peu  de  toutes  les  folies  internationales.  Sur  le  même 
terrain  des  principes  sérieux  et  pratiques,  je  vous  signale  aussi.  Monsieur 
le  Rédacteur,  la  conclusion  de  la  plaidoirie  d'un  jeune  avocat.  M®  Fons, 
l'un  de  nos  plus  brillants  lauréats  de  la  faculté  de  droit.  Il  a  fort  heu- 
reusement rappelé,  en  terminant  une  bonne  défense,  le  mot  si  connu  de 
Franklin  :  «  Si  vous  entendez  dire  par  un  homme  que  l'on  peut  s'enri- 
chir sans  travailler,  traitez  cet  homme,  sans  hésitation,  de  véritable 
empoisonneur.  » 

Vous  le  voyez,  l'économie  politique  n'est  point  méconnue  à  Toulouse, 
et  son  enseignement  y  fructifie. 

Je  termine  en  constatant  que  la  propagande  de  V Internationale  s'est 
faite  assez  péniblement  dans  notre  ville,  et  sans  grands  résultats.  L'un 
des  prévenus  exprimait  à  l'audience  cette  idée,  que  Toulouse  possédait 
peu  d'ouvriers  nomades,  qu'ils  étaient  généralement  rangés,  pères  de 
famille,  sobres,  et  que  les  excitations  étrangères  y  étaient  peu  fruc- 
tueuses. Mieux  que  cela,  au  mois  de  mai  'i87"2,  un  neveu  du  correspon- 
dant à  Bordeaux  de  Van  Hedeghem  écrivait  à  son  oncle  :  k  Malgré  les 
progrès  de  la  Société  dans  le  Midi,  Toulouse  est  faible,  la  section  de  Tou- 
louse est  une  section  mercantile.  » 

Que  l'on  ne  nous  donne  donc  point  une  teinte  trop  foncée  dans  un 
atlas  de  la  France  économique;  nous  ne  méritons  pas  d'être  ainsi  mal- 
traités. 

Veuillez  agréer,  etc.  H.  Rozy, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Touluose. 
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RÉUNION  DU   5  AVRIL  1873. 


Communications  (1)  :  Conditions  économiques  de  la  Finlande.  —  La 
réforme  de  la  grammaire  utile  à  l'économie  politique.  —  Cessation  du 
cours  d'économie  politique  de  la  Faculté  de  Rennes.  —  Concours  sur 
la  question  des  chômages.  —  Le  nouvel  Économiste  français. 

Discussion  :  Du  meilleur  moyen  de  faire  accepter  l'impôt  sur  le  revenu 
en  France. 

M.  Hippolyte  Passy  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des 
finances,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  : 
M.MilnerGibson,ancienprésident  de  Boardof  Trade,  un  des  coopé- 
rateurs  de  Richard  Cobden  pour  la  réforme  douanière  en  Angleterre; 
M.  le  comte  de  Tocqueville,  député  delà  Manche;  M.  Lorsont,  de 
la  Société  d'économie  politique  belge;  —  et  à  laquelle  assistaient  en 
qualité  de  membres  nouvellement  admis  par  le  Bureau,  à  faire  partie 
de  la  Société  :  M.  Loua,  chef  du  Bureau  de  la  statistique  générale, 
secrétaire  de  la  Société  de  statistique;  M.  le  pasteur  Ducros; 
M.  Ouvert,  secrétaire  général-adjoint  de  la  Société  des  études  histo- 
riques; M.  Em.  Aglave,  directeur  de  la  Bévue  politique  et  scienti- 
fique ;  M.  René  Laboulaye,  attaché  au  Bureau  de  statistique  et  de 
législation  étrangère  du  ministère  des  finances. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  diverses  publications  et  donne 
connaissance  d'une  lettre  de  M.  le  comte  d'Esterno  sur  les  avan- 
tages que  peut  retirer  l'économie  politique  de  la  réforme  gramma- 
ticale. (Voir  plus  loin.) 

M.  Worms,  professeur  à  l'Ecole  de  droit  de  Rennes,  présent  à  la 
réunion,  est  invité  à  bien  vouloir  renseigner  la  Société  sur  le  cours 
d'économie  politique  dont  il  a  été  chargé. 

M.  Worms,  pour  déférer  à  ce  désir,  expose,  qu'en  effet  l'année 
dernière ,    à  une   époque  où    des   démarches  avaient   été  faites 

(1)  Une  erreur  typographique  nous  a  fait  omettre,  dans  le  compte- 
rendu  de  la  Réunion  du  5  mars,  un  intéressant  aperçu-  présenté  par 
]\I.  Axel  Liljenstrand  ,  professeur  d'économie  politique  à  l'université 
d'Helsingford,  sur  les  conditions  et  la  situation  économique  de  la  Fin- 
lande. Nous  le  reproduirons  dans  le  prochain  numéro. 
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auprès  du  ministre  parle  président  de  la  Société  dans  un  intérêt  de 
propagande  économique ,   il  avait  été  prié  par  ses  chefs  d'exposer 
les   principes  de  la  science  devant  le  public  rennois.  Il  avait  long- 
temps hésité  à  accepter  cette  offre,  tant  à  cause   de  ses  autres 
occupations  professionnelles,   que  par  méfiance  de  ses  moyens. 
Néanmoins  la  pensée  de  planter  le  drapeau  de  l'économie  politique 
dans  la  région  qu'il  habite  l'avait  emporté  sur  ses  scrupules,  et  il 
n'avait  pas  eu  d'ailleurs  à  se  repentir  de  sa  résolution.  En  effet, 
ses  modestes  efforts  avaient  été  récompensés  par  l'empressement 
général  de  la  population  tout  entière,  empressement  attesté  et  par 
les  journaux  de  la  localité  qui  se  livraient  à  des  comptes  rendus 
trôs-développés  du  cours  et  par  les  rapports  officiels  tant  du  recteur 
de  l'Académie  que  du  doyen  de  la  Faculté.  Après  ce  premier  essai, 
qui  semblait  avoir  réussi,  il  avait  cru  qu'on  reviendrait  peut-êtro 
à  charge  et  qu'on  ne  voudrait  pas  laisser  tomber  un  enseignement 
qui  semblait  promettre  d'excellents  fruits.  Mais  radministration 
ne  lui  a  pas  fait  la  moindre  ouverture  cette  année,  et  les  particu- 
liers seuls,  par  les  regrets  qu'ils  ont  bien  voulu  témoigner  au  pro- 
fesseur, ont  manifesté  leur  intérêt  pour  la  reprise   des  leçons. 
M.  Worms  dit  en  finissant  qu'il  ne  veut  pas  sonder  les  motifs  de 
ce  revirement  dans  les  sphères  administratives. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  signale  un  concours  sur  la  question  des 
chômages  ouvert  par  l'Institut  royal  d'encouragement  des  sciences 
naturelles,  économiques  et  technologiques  de  Naples,  présidé  par 
M.  F.  Trinchera.  Le  prix  est  de  1,000  francs  et  les  mémoires  pour- 
ront être  adressés  au  secrétaire  perpétuel  (1),  jusqu'au  10  novembre 
4873.  Ces  mémoires  devront  être  écrits  en  italien. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  fondation  d'un  nouvel 
organe  hebdomadaire  des  idées  économiques,  qui  va  prendre  le  titre 
de  VEconomiste  français  sous  lequel  le  regrettable  Jules  Duval  pu- 
bliait la  feuille  qui  avait  cessé  de  paraître  en  1870,  à  l'approche 
de  la  guerre. 

Cette  publication  dont  la  direction  est  confiée  à  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  un  des  plus  notables  rédacteurs  des  Débats,  prendra 
aussi  la  place  qu'ont  successivement  occupée  le  Liùi-e-éc/iange,  ovgane 
de  l'Association  par  la  liberté  des  échanges,  l'Economiste  belge,  publié 
par  M.  G.  de  Molinari,  l'Avenir  commercial,  publié  par  M.  Benard. 

M.  Paul  Leroy -Beaulieu  ajoute  que  la  création  de  cette 
nouvelle  feuille  est  une  preuve  des  progrès  que  les  saines  doc- 

(1)  S.  F.  dcl  Giudice,  segretario  pcrpetuo  del  R.  Istituto  d'incorrag- 
giamento  aile  scienze  naturali,  cconomischc  c  technologiche  di  Napoli. 
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rines  do  l'économie  politique  ont  faits  en  France  depuis  deux 
ans.  L'Economiste  français,  en  effet,  n'est  pas  une  œuvre  indi- 
viduelle ;  c'est  la  fondation  de  trois  cents  commerçants  et  indus- 
triels, dont  un  grand  nombre  siègent  dans  les  Chambres  de 
commerce  les  plus  importantes  du  pays.  Ce  journal  ne  doit  pas 
IViire  double  emploi  avec  le  Journal  des  Economistes  qui  a  rendu 
tant  de  services  à  la  science  depuis  plus  de  trente  ans  :  ce  n'est  pas 
une  concurrence,  c'est  un  auxiliaire  de  la  Revue  mensuelle  de  la 
science  économique.  L'Economiste  français  prend,  en  effet,  pour 
modèle,  VEconomist  de  Londres,  dont  il  adopte  le  cadre  et  le  for- 
mat (1).  C'est  principalement  un  organe  pratique.  Dans  une  pre- 
mière partie  il  traitera,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  actualité,  les 
questions  économiques  et  financières  qui  seront  l'objet  d'une  dis- 
cussion dans  le  pays  ou  dont  la  solution  intéresse  la  France.  Il  s'ap- 
pliquera à  analyser,  à  résumer  ou  à  reproduire  les  documents  offi- 
ciels. Il  fera  une  revue  de  l'étranger,  pour  faire  connaître  à  la 
France  les  contrées  lointaines.  Dans  une  deuxième  partie,  il  traitera 
toutes  les  questions  commerciales,  il  aura  des  correspondances  des 
principales  villes  de  France  et  de  l'étranger;  il  fournira  au  com- 
merce toutes  les  indications  qui  peuvent  lui  être  de  quelque  secours. 
Enfin,  dans  une  troisième  partie,  il  traitera  les  questions  finan- 
cières, c'est-à-dire  les  mouvements  de  capitaux ,  les  cours  du 
change,  etc.  Le  nouveau  journal  se  maintiendra  toujours  dans  ses 
appréciations  financières  à  un  point  de  vue  supérieur  aux  intérêts 
particuliers.  Il  est  l'œuvre  de  négociants  qui  cherchent  un  organe 
spécial,  et  non  de  quelques  spéculateurs  qui  cherchent  des  affaires. 
Après  ces  communications,  M.  le  Président  procède  au  choix 
d'une  des  questions  inscrites  au  programme.  La  majorité  se  pro- 
nonce pour  la  suivante. 

DU  MEILLEUR  MOYEN  DE  FAIRE  ACCEPTER  L'IMPOT  DU  REVENU 
EN  FRANCE. 

La  question  proposée  par  M.  Joseph  Garnier  était  formulée  au 
programme  en  ces  mêmes  termes. 

M.  A.  Courtois  veut  laisser  à  des  orateurs  plus  autorisés  le  soin 
de  développer  les  avantages  de  l'impôt  sur  le  revenu,  comparative- 
ment aux  autres  modes  de  contributions  ;  il  se  contente  de  faire 
remarquer  que  cette  taxe  rencontre  peu  d'opposants,  si  ce  n'est  en 
raison  des  difficultés  inhérentes  à  sa  perception.  L'appréciation  du 
revenu  à  taxe  est,  en  effet,  le  côté  délicat  de  la  question.  Or,  plus 


(1)  Il  paraîtra  toutes  les  semaines  en  cahiers  de  24  à  30  pages. 
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la  contrée  qui  adopte  cet  impôt  est  étendue,  peuplée,  plus  la  diffi- 
culté s'accroît.  Dans  un  espace  restreint,  la  fraude,  ou  tout  au 
moins  l'erreur,  est  plus  difficile;  on  se  connaît  mieux;  le  contrôle 
est  aisé  ;  quand  ce  ne  serait  que  par  amour-propre,  on  met  plus  de 
véracité  dans  ses  déclarations. 

M.  Courtois  se  demande  si,  pour  rendre  plus  facile  l'introduction 
de  cet  impôt  dans  nos  mœurs  financières,  il  ne  faudrait  pas  dé- 
buter par  en  faire  une  ressource  purement  municipale.  Les  mœurs 
se  feraient  à  cette  taxe;  on  s'habituerait  à  faire  des  déclarations 
véridiques,  et  quand  l'usage  s'en  serait  répandu,  on  pourrait  intro- 
duire, avec  moins  de  difficulté,  cette  ressource  fiscaledans  le  budget 
de  recette  de  l'État. 

:  M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  ne  croit  pas  que  le 
mode  de  taxation  dont  M.  Courtois  vient  de  parler  puisse  avoir  de 
bons  résultats.  Les  commissions  instituées  dans  les  communes 
pourraient  bien  arriver  à  l'évaluation  du  produit  annuel  des  terres 
et  des  maisons  des  contribuables,  mais  non  h  la  connaissance  des 
valeurs  de  portefeuille,  et  force  serait  de  demander,  au  moins  sur  ce 
point,  des  déclarations  dont  les  répartiteurs  communaux  se  trouve- 
raient incapables  d'apprécier  l'exactitude.  D'un  autre  côté,  l'expé- 
rience, en  France,  n'a  pas  été  jusqu'ici  favorable  à  l'emploi  des  com- 
missions de  répartition.  Leurs  œuvres  ont  toujours  soulevé  des 
plaintes  fondées  parfois  sur  l'incapacité  réelle  des  membres  de  ces 
commissions,  plus  souvent  sur  leur  manque  d'impartialité,  et,  tou- 
jours, il  a  fallu  finir  par  charger  des  agents  de  l'État  de  contrôler 
et  de  réviser  leurs  opérations.  Ainsi,  aux  difficultés  inhérentes  au 
fond  des  choses,  viendraient  se  joindre  celles  qui  naîtraient  de  la 
latitude  laissée  au  jeu  des  jalousies  et  des  inimitiés  entre  habitants 
de  la  localité,  jalousies  et  inimitiés  dont  l'eflet  serait  infailliblement 
"aggravé  par  les  animosités  haineuses  qu'engendrent  maintenant  les 
dissentiments  politiques. 

Maintenant,  à  quels  procédés  faudrait-il  recourir  pour  assurer  à 
l'impôt  sur  le  revenu  l'accueil  auquel  il  a  droit  en  France?  C'est  la 
question  mise  en  discussion,  et,  puisqu'il  a  la  parole  en  ce  moment, 
M.  Passy  en  dira  quelques  mots. 

Que  l'impôt  sur  le  revenu  soit  de  tous  les  impôts  celui  qui  se  pro- 
portionne le  plus  exactement  aux  ressources  réelles  des  personnes, 
et  par  conséquent  l'impôt  le  plus  conforme  aux  exigences  de  l'équité 
sociale,  cela  ne  fait  pas  de  doute;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  impôt 
soit  juste,  ni  môme  évidemment  plus  appelé  que  tout  autre  par  l'in- 
térêt bi'in  entendu  des  contribuables,  pour  qu'on  puisse  l'établir 
facilement.  S'il  y  a  des  préjugés,  des  préventions  qui  le  repoussent, 
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force  est  d'en  tenir  compte  dans  la  pratique,  et,  malheureusement, 
c'est  là  où  nous  en  sommes  en  France. 

Or,  il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre,  ce  qui  agit  sur  les  esprits,  c'est 
la  crainte  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne  puisse  être  prélevé  sans  que 
les  contribuables  aient  à  déclarer  à  combien  s'élève  leur  fortune 
personnelle,  et  sans  que  les  agents  du  fisc  soient  autorisés  à  véri- 
fier la  sincérité  des  déclarations  par  des  moyens  ayant  caractère 
inquisitorial  et  blessant  pour  ceux  envers  qui  ils  seraient  employés. 
Telle  est  robjcction  élevée  d'ordinaire  par  les  adversaires  de  l'im- 
pôt, et  qui  tomberait  naturellement  s'il  existait  un  signe  visible, 
extérieur,  d'après  lequel  pourrait  être  fixée  la  quote-part  réclamée 
de  chacun.  Eh  bien,  ce  signe  existe,  et  c'est  la  valeur  locative  des 
logements  occupés.  Nulle  dépense  n'est  en  rapports  aussi  constants 
avec  le  revenu  des  particuliers  et  n'en  fournira  une  indication  aussi 
exacte.  Sans  doute,  il  se  trouve  des  cas  où  ils  n'y  correspondent  pas 
complètement;  mais  ces  cas  sont  rares,  et  il  est  permis  d'affirmer 
que  l'impôt  sur  les  valeurs  locatives  équivaudrait,  quant  au  résul- 
tat définitif,  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

Gomment  asseoir  l'impôt,  et  quel  en  serait  le  produit?  Le  nombre 
des  maisons  s'élève  en  France  à  près  de  7,500,000.  Un  peu  plus  de 
moitié  de  ces  maisons  n'a  qu'un  rez-de-chaussée,  et  la  valeur  loca- 
tive de  celles-là  est  faible.  C'est  -40  francs  par  an  dans  les  départe- 
ments les  plus  pauvres,  et  de  70  à  iOO  francs  dans  les  départements 
riches.  Mais,  à  partir  des  maisons  à  un  étage,  la  valeur  locative 
monte  de  plus  en  plus;  elle  atteint  en  moyenne  plus  de  8,000  fr. 
par  maison  à  Paris,  et,  tout  compte  fait,  on  arrive  à  trouver  que 
l'ensemble  des  valeurs  locatives  en  France  est  d'environ  2  milliards. 
Voilà  le  fonds  sur  lequel  un  prélèvement  de  JO  centimes  par  franc 
amènerait  au  Trésor  200  millions  chaque  année,  et  cela  par  voie  de 
perception  directe,  et  conséquemment  à  très-peu  de  frais. 

Une  observation  à  faire,  c'est  qu'en  faisant  porter  la  taxe  sur  les 
valeurs  locatives,  il  serait  juste  de  supprimer  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  et  même  les  contributions  personnelles  et  mobilières.  Ce 
serait  pour  le  Trésor  une  perte  d'environ  9iî millions;  mais,  comme, 
à  raison  de  10  centimes  par  franc,  l'impôt  sur  les  valeurs  locatives 
produirait  200  millions,  la  recette  obtenue  non-seulement  couvrirait 
le  déficit,  mais  donnerait  un  boni  de  plus  de  100  millions. 

L'impôt  sur  les  valeurs  locatives  aurait  un  efi'et  qu'il  importe  de 
signaler.  C'est  qu'entraînant  la  suppression  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  il  n'accroî- 
trait pas  la  charge  qui  pèse  maintenant  sur  les  familles  en  lutte  avec 
l'indigence.  Ces  deux  contributions  coûtent  aux  chefs  de  ces  familles, 
dans  les  déparlements  pauvres,  de  5  à  6  francs  par  an  ;  la  taxe  sur 
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les  logements  ne  leur  coulerait  pas  davantage.  C'est  aux  gens  à  l'aise 
et  riches  que  la  taxe  demanderait  plus  qu'ils  ne  paient  maintenant, 
et  en  cela,  la  justice  ne  serait  nullement  blessée,  bien  qu'il  soit  vrai 
que  la  dépense  des  logements,  considérée  dans  son  rapport  avec  les 
revenus,  soit  en  général  plus  élevée  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, et  croisse  en  plus  grande  proportion  que  les  fortunes. 

Reste  une  objection.  C'est  qu'il  y  a  des  familles  qui,  à  raison  du 
nombre  des  enfants  qui  en  font  partie,  ou  des  circonstances  parti- 
culières, sont  forcées  d'occuper  des  logements  d'un  prix  supérieur  ti 
celui  qu'autorisent  les  chiffres  du  revenu  dont  elles  disposent.  Eh 
bien,  il  suffirait,  pour  remédier  à  l'inconvénient,  d'ajouter  au  prin- 
cipal de  l'impôt  1  centime,  dont  le  produit  servirait  à  couvrir  le 
montant  des  réductions  auxquelles  ces  familles  auraient  droit.  Ce 
serait  à  ces  familles  à  réclamer  et  h  fournir  la  preuve  que  leurs  ré- 
clamations sont  fondées.  Les  choses  se  passeraient  comme  elles 
se  passent  à  présent  en  matière  de  contributions  directes. 

M.  Hippolyte  Passy  se  borne  à  indiquer  la  forme  sous  laquelle 
l'impôt  sur  le  revenu  pourrait  être  appliqué  sans  soulever  les  objec- 
tions qui  j  usqu'ici  lui  ont  été  opposées.  Vainement,  dans  l 'état  présent 
des  esprits  en  France,  chercherions-nous  pour  ces  impôts  un  mode 
d'assiette  et  de  perception  qui  puisse  être  accepté,  sous  forme  directe, 
sans  susciter  des  mécontentements  plus  ou  moins  fâcheux.  En  s'a- 
dressant  aux  valeurs  locatives,  on  tournerait  la  difficulté,  et  en  réa- 
lité on  atteindrait  le  but  :  car  il  est  certain  que,  dans  l'ordre  général, 
les  dépenses  qu'entraîne  la  nécessité  de  se  loger  se  maintiennent  en 
rapport  avec  les  facultés  des  contribuables  et  peuvent  servir  de  signe 
indicateur  du  montant  du  revenu  que  chacun  d'entre  eux  possède. 
Au  fond,  imposer  les  logements,  c'est  imposer  le  revenu. 

M.  de  Forcade  la  Roquette,  ancien  ministre,  fait  d'abord  ob- 
server que  la  question  porte,  non  sur  le  principe  même  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  mais  sur  le  meilleur  mode  de  perception.  Le  prin- 
cipe est  implicitement  admis  ;  en  effet,  il  est  conforme  à  l'équité 
comme  à  toutes  les  notions  de  la  science  économique.  Pour  ména- 
ger la  conservation  et  le  développement  du  capital,  qui  féconde  la 
terre  et  commandite  toutes  les  grandes  entreprises,  il  importe  de 
n'imposer,  autant  que  possible,  que  le  revenu.  C'est  la  véritable  ma- 
tière imposable.  En  principe,  chacun  doit  l'impôt  à  l'Etat  dans  la 
proportion  de  son  revenu,  c'est-à-dire  de  sa  dépense  annuelle  et 
régulière. 

La  difûculté  réside  dans  le  système  de  perception.  Cette  difficulté 
est  loin  d'être  insoluble,  puisqu'elle  est  résolue  aujourd'hui,  non- 
seulement  en  Angleterre,  mais  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Italie, 
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aux  États-Unis.  On  considèro  gonôralcment  qu'en  France  l'impôt 
sur  le  revenu  serait  plus  difficile  h  établir.  Nos  mœurs  ne  condam- 
nent pas  assez  sévèrement  les  fausses  déclarations  faites  à  l'Etat. 
D'un  autre  côté,  on  craint  de  fournir  une  arme  aux  partis  révolu- 
tionnaires, en  formant  une  sorte  d'inventaire  des  fortunes  privées. 
Ce  sont  ces  raisons  qui  déterminent  notre  honorable  collègue, 
M.  Passy,  qui  reconnaît  aussi  en  principe  le  mérite  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  à  chercher  un  moyen  de  perception,  non  dans  le  système 
des  déclarations  contrôlées,  comme  dans  les  autres  pays,  mais  dans 
un  critérium  apparent,  tel  que  la  valeur  locative  de  l'habitation,  et 
à  généraliser  ainsi  un  impôt  déjà  existant. 

C'est  une  application  plus  large,  plus  équitable  du  système  fran- 
çais, mais  c'est  au  fond  le  même  système,  qui  asseoit  l'impôt  sur  le 
signe  apparent  de  la  fortune,  et  non  sur  le  revenu  réel  directement 
recherché,  comme  dans  les  pays  voisins. 

Les  hommes  publics  qui  sous  le  Directoire  et  le  Consulat  ont  établi 
notre  système  d'impôt  étaient  surtout  des  hommes  pratiques,  gé- 
néralement assez  étrangers  à  la  science  économique.  On  ne  pouvait 
songer  d'ailleurs,  à  cette  époque,  à  imposer  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  qui  n'existaient  pour  ainsi  dire  plus,  et  la  rente  qui 
venait  d'être  réduite  des  deux  tiers.  Restait  la  terre  qu'on  a  imposée 
selon  le  revenu,  évalué  par  un  cadastre,  qui  est  resté  comme  le  cadre 
permanent  de  l'impôt.  On  a  cherché  le  revenu  du  commerce  et  de 
l'industrie  au  moyen  de  la  patente,  qui  s'obtient  également  aux 
signes  apparents,  tels  que  la  nature  de  l'industrie  ou  du  commerce, 
l'importance  de  la  valeur  locative  ou  de  l'outillage  industriel . 

L'idée  que  l'impôt  doit  porter  sur  le  revenu  est  commune  à  tous 
les  systèmes,  mais  le  système  français  s'arrête  plus  timidement  que 
le  système  des  pays  voisins  dans  la  recherche  du  revenu. 

M.  Passy  propose  d'asseoir  uniquement  l'impôt  du  revenu  sur  la 
valeur  locative  de  l'habitation.  Ce  serait  un  progrès,  mais  non  une 
solution  déiinitive;  nous  comprendrions  que  la  valeur  locative  fût 
considérée  comme  un  maximum  au-dessous  duquel  la  déclaration 
neserait  pas  admise.  Ce  serait  un  moyen  de  contrôler,  et  l'on  pourrait 
encore  en  indiquer  d'autres  ;  mais,  au  point  de  vue  de  la  science 
économique,  la  valeur  locative,  c'est-à-dire  un  élément  isolé  d'ap- 
préciation du  revenu,  ne  saurait  être  le  mode  régulier  de  perception 
d'un  impôt  notable  sur  l'ensemble  des  revenus  mobiliers.  L'équité 
n'est  pas  plus  satisfaite  que  les  "principes.  On  échapperait  légale- 
ment à  l'im-pôt  au  moyen  d'un  loyer  sans  proportion  avec  le  revenu 
réel. 

Tôt  ou  tard  il  faudra  arriver,  comme  dans  les  pays  étrangers,  à 
la  déclaration  du  contribuable  contrôlée  par  l'État,  suivant  des  règles 
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équitables.  II  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'atteindre  la  rente  et  la  va- 
leur mobilière  sans  frapper  directement  le  titre  lui-même,  et  en 
rendre  la  négociation  plus  difficile. 

Assurément  la  rente,  la  valeur  mobilière  en  général,  sont  des 
signes  très-apparents  de  la  fortune.  Ils  sont  inscrits  dans  des  actes 
publics  ou  dans  des  contrats  qu'ils  est  impossible  de  dissimuler. 
Mais  ici  le  système  français,  qui  veut  frapper  le  signe  apparent, 
recule  devant  la  rente,  et  avec  raison.  Il  ne  frappe  les  autres  valeurs 
mobilières  que  d'une  façon  imparfaite  et  nuisible  à  la  négociation 
des  litres. 

En  résumé  :  l'impôt  foncier  représente  l'impôt  sur  le  revenu  im- 
mobilier; 

L'impôt  des  patentes,  malgré  son  imperfection,  cherche  à  atteindre 
le  revenu  industriel  et  commercial  ; 

L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  poursuit  le  même  but,  mais 
frappe  directement  le  titre  et  n'atteint  pas  la  rente. 

Sur  les  valeurs  mobilières  à  revenu  fixe  ou  éventuel,  le  problème 
n'est  pas  résolu.  Il  ne  serait  pas  opportun  de  le  résoudre  aujour- 
d'hui, mais  la  question  reste  ouverte  pour  l'avenir.  La  France  sui- 
vra un  jour  l'exemple  des  pays  voisins,  et  arrivera  à  établir  l'impôt 
sur  le  revenu,  d'après  les  mômes  principes,  pour  atteindre  d'une 
manière  équitable  tous  les  revenus. 

M.  Hippolyte  Passy  se  bornera  à  quelques  observations  sur  ce 
que  vient  de  dire  AI.  de  Forcade  de  la  Roquette.  Certes,  il  serait 
h  désirer  que  les  populations  fussent  éclairées,  amies  du  bien 
public,  disposées  à  lui  faire  tous  les  sacrifices  qu'il  réclame,  et  tou- 
jours dociles  aux  conseils  de  la  raison.  Mais  en  est-il  réellement 
ainsi?  et  est-il  possible  de  compter  sur  leur  intelligence,  leur  saga- 
cité, leurs  lumières,  quand  il  s'agit  de  questions  compliquées  d'in- 
térêts, qui,  à  première  vue,  ne  sont  pas  distincts  pour  elles,  et  ne  le 
sont  souvent  qu'au  prix  d'études  et  de  réflexions  dont  les  hommes 
de  science  seuls  sont  capables.  En  matière  d'impôts,  les  nouveautés 
leur  déplaisent  ;  l'expérience  Ta  démontré  fréquemment,  et  il  côté 
des  raisons  économiques  se  produisent  des  raisons  politiques  aux- 
quelles les  gouvernements  ne  sont  que  trop  souvent  contraints  de 
faire  la  part. 

Il  ne  faudrait  pas  d'ailleurs  admettre  que  l'impôt  sur  le  revenu 
ait  cessé  de  susciter  des  plaintes  dans  les  pays  où  il  a  été  adopté. 
En  Italie,  il  donne  lieu  h  des  fraudes  nombreuses,  et  en  Angleterre 
môme,  il  ne  se  passe  pas  d'année  où  la  suppression  n'en  soit  de- 
mandée par  des  adversaires  qui  lui  adressent  des  reproches,  parmi 
lesquels  il  en  est  de  mérités.  Ce  n'est  pas  le  principe  qu'on  y  con- 
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teste,  c'est  l'application  qui  s'en  fait;  et  en  effet,  il  est  évident,  d'une 
part,  que  l'impôt,  tel  qu'il  est  établi,  ne  distingue  pas  suflisam- 
mcnt  entre  le  revenu  de  capitaux  à  l'abri  des  risques  et  périls,  et 
le  revenu  des  capitaux  qui,'  engagés  dans  les  affaires  industrielles  et 
commerciales,  peuvent  subir  des  pertes;  de  l'autre,  qu'il  a  le  tort  de 
n'atteindre  que  les  revenus  excédant  un  chiffre  donné,  chose  peut- 
êtremoins  dangereuse  en  Angleterre  qu'elle  ne  léserait  dans  d'autres 
pays,  mais  qui  néanmoins  l'est  partout,  parce  qu'en  créant  une 
classe  particulière  de  contribuables,  elle  inspire  à  ceux  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  cette  classe  le  désir  d'aggraver  de  plus  en  plus  le 
poids  d'une  charge  qu'ils  ne  supportent  pas,  afin  de  réduire  le 
poids  de  celle  qui  pèse  sur  eux-mêmes. 

A  tout  considérer,  et  en  supposant  le  terrain  libre,  l'expérience 
atteste  qu'il  vaudrait  mieux  atteindre  les  revenus  en  s'adressant 
au  genre  de  dépense  dont  le  montant  se  proportionne  le  plus  exac- 
tement à  leur  quotité,  que  recourir  à  des  évaluations  difficiles, 
ouvrant  à  des  dissimulations  frauduleuses,  aussi  bien  qu'à  l'erreur 
de  nombreuses  et  larges  voies.  En  matière  d'impôts,  rien  de  plus 
pernicieux  que  les  conflits  suscités  entre  l'intérêt  et  la  moralité  des 
contribuables.  Or,  c'est  là  un  mal  que  jusqu'ici  les  règles  adoptées 
pour  la  perception  de  l'impôt  sur  les  revenus  n'ont  pas  réussi  à 
écarter  suffisamment.  Peut-être,  le  temps  et  l'expérience  en  feront- 
ils  découvrir  de  plus  efficaces;  mais  en  attendant  qu'il  en  advienne 
ainsi,  la  prudence,  puisqu'il  existe  un  signe,  un  critérium  du  mon- 
tant des  revenus  dont  chacun  dispose,  conseillera  de  se  servir  de 
ce  signe,  et  de  fixer  la  part  d'impôt  à  réclamer  des  personnes  d'a- 
près le  chiffre  de  la  valeur  locative  des  logements  qu'elles  occupent. 

M.  Biaise  (des  Vosges)  signale,  à  l'appui  du  système  recom- 
mandé par  M.  le  Président,  la  proposition  législative  faite  dans  la 
session  de  1 872  par  Al.  Maurice  Aubry,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  l'établissement  d'un  impôt  sur  le  revenu,  «  sans  décla- 
ration ni  inquisition,  basé  sur  le  rapport  de  la  valeur  locative  du 
foyer  domestique  de  chaque  contribuable  avec  l'ensemble  de  son 
revenu.  » 

Dans  les  développements  de  sa  proposition,  M.  Maurice  Aubry 
a  expliqué  :  1°  que  l'impôt  spécial  sur  le  revenu  ne  serait  calculé 
que  sur  la  valeur  locative  des  logements  garnis  ou  non  garnis,  ha- 
bités par  le  contribuable,  distraction  faite  de  toutes  les  portions  de 
bâtiments  occupées  par  une  exploitation  agricole^  industrielle,  com- 
merciale, ou  pour  un  service  public;  2°  que  le  coefficient  au  multi- 
plicateur servant  à  déterminer  le  revenu  probable  par  la  valeur 
locative  varierait  selon  l'importance  de  la  famille,  celle  de  la  corn- 
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mune  habitée,  le  quartier  de  la  ville  et  delà  zone  concentrique  sub- 
urbaine. 

M.  Maurice  Aubry  évaluant  à  1 5  milliards  l'ensemble  des  revenus 
de  la  France,  et  à  3  milliards  la  valeur  locative  des  habitations,  la 
proportion  serait  de  1  de  loyer  pour  5  de  revenu,  et  ]e  nombre  o 
servirait  à  calculer  le  revenu  probable  d'après  le  prix  du  loyer  ; 
mais  ce  nombre,  étant  une  moyenne,  serait  élevé  ou  réduit  suivant 
la  quantité  de  têtes  dont  se  compose  une  famille,  la  population  de 
la  commune,  etc- 

A  Paris,  par  exemple,  si  l'impôt  sur  le  revenu  était  de  1  0/0,  Je 
célibataire  paierait  8  0/0  de  son  loyer  personnel  ;  le  chef  de  famille 
de  2  personnes,  7  0/0;  pour  4,  6  0/0;  pour  6,  5  0/0  ;  pour  8,  4  0/0; 
pour  10,  3  0/0. 

Dans  les  communes  rurales,  oti  le  prix  des  loyers  est  très-faible 
et  varie  de  30  à  100  francs  par  an  pour  une  maison  entière  avec 
jardin  et  dépendances,  les  coefficients  (variables  suivant  l'impor- 
tance de  la  famille)  seraient  plus  élevés,  pour  obtenir  une  évalua- 
tion aussi  approchée  que  possible  du  revenu  probable.  M.  Maurice 
Aubry  propose  de  les  fixer  depuis  11  pour  le  célibataire,  jusqu'à  6 
pour  le  chef  de  famille  de  10  personnes,  ce  qui,  avec  l'impôt  de  1  0/0 
sur  le  revenu,  ferait  payer  3  fr.  30  par  an  au  célibataire  ayant  un 
loyer  de  30  francs,  et  6  francs  au  chef  de  famille  assez  riche  pour  oc- 
cuper une  maison  de  100  francs  de  loyer. 

D'après  cela,  en  retranchant  des  maisons  bâties  tous  les  locaux 
consacrés  aux  travaux  agricoles,  industriels  ou  commerciaux  et  les 
habitations  des  indigents,  on  arriverait  à  une  valeur  locative  per- 
sonnelle d'environ  2  milliards,  représentant  un  revenu  imposable 
de  10  milliards,  produisant  100  millions  au  Trésor,  avec  une  taxe 
modique  de  1  0/0  ;  et  l'on  pourrait  augmenter  cette  taxe  de  quel- 
ques fractions  centésimales,  soit  pour  simplifier  les  taxes  existantes 
en  supprimant  par  exemple  l'impôt  personnel  et  mobilier  et  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres,  comme  M.  le  Président  vient  de  l'indiquer, 
soit  pour  remplacer  des  impôts  irrecouvrables  et  formant  obstacle 
au  travail  productif,  comme  l'impôt  sur  les  matières  premières. 

M.  LéopoldHervieux,  agréé  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  oseàpeine,  après  les  voix  autorisées  qui  viennent  de  se  faire 
entendre  dans  le  débat,  y  intervenir  lui-même.  La  discussion  qui 
s'est  engagée  l'a  porté  h  croire  que  l'impôt  sur  le  revenu  est  un 
rêve  irréalisable. 

A  l'une  des  précédentes  réunions,  un  esprit  généreux,  pénible- 
ment ému  des  charges  inégales  que  créent  les  impôts  de  consom- 
mation, a  proposé  l'adoption  de  l'impôt  sur  le  capital,  et  l'Assem- 
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blée  a  été  à  peu  près  unanime  pour  considérer  cet  impôt  comme 
inique  et  impraticable. 

Suivant  M.  Hervieux,  l'impôt  sur  le  revenu,  n'étant  qu'un  dé- 
guisement de  l'impôt  sur  le  capital,  serait  entaché  des  mêmes 
vices,  et  les  explications  que  ses  partisans  viennent  de  fournir,  ne 
font  que  rendre  en  lui  cette  conviction  plus  puissante. 

Les  précédents  orateurs  ont  été  obligés  d'admettre  qu'il  était 
impossible  pour  le  fisc  de  connaître  exactement  la  fortune  indivi- 
duelle et  par  suite  le  revenu  individuel  des  contribuables.  Tout 
système  de  recherche  en  effet  serait  à  la  fois  onéreux,  vexatoire  et 
impossible.  Cet  aveu  n'est-il  pas  la  condamnation  de  l'impôt  pro- 
posé? Non,  disent  ceux  qui  en  sont  les  partisans.  Suivant  eux,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  l'établir  et  le  percevoir  équitablement, 
d'aller  chez  chaque  contribuable  et  de  composer  chez  lui  le  bilan 
de  sa  fortune.  Il  y  a  des  moyens  plus  simples.  Il  y  en  a  un  notam- 
ment qui  a  été  appliqué,  et  qui  consiste  à  s'en  rapporter  à  sa  dé- 
claration. Mais,  comme  dans  la  discussion  il  a  été  critiqué  par  ceux 
mêmes  qui  l'ont  signalé,  et  comme  ils  ont  reconnu  qu'il  a  l'incon- 
vénient de  favoriser  l'homme  indélicat  au  détriment  de  l'honnête 
homme,  il  est  inutile  de  prendre  ici  la  peine  de  le  combattre.  En 
définitive,  Thonorable  et  savant  président  de  la  Société,  et  ceux  qui 
ont  pris  la  parole  après  lui,  ont  proclamé  qu'il  n'y  avait  pas,  pour 
établir  l'impôt  sur  le  revenu,  d'autre  base  à  prendre  que  le  loyer. 

M.  Hervieux  croit  que  cet  impôt  créerait  les  inégalités  les  plus 
déplorables.  Il  est  évident  que  le  paysan  ne  consacre  pas  à  son  habi- 
tation une  portion  aussi  considérable  de  son  revenu  que  l'habitant 
d'une  ville,  et  qu'à  fortune  égale  le  loyer  qui  est  payé  dans  une  ville 
de  province  est  moindre  que  celui  qui  est  payé  à  Paris;  de  là  la 
nécessité  d'introduire  dans  la  loi  des  catégories  très-nombreuses. 
Il  est  évident  aussi  qu'il  y  aurait  à  établir  une  différence  de  taxe 
entre  le  rentier  et  le  commerçant;  car  ce  dernier,  à  Paris  surtout, 
paie  un  loyer  hors  de  proportion  avec  sa  fortune;  de  là  la  nécessité 
de  faire  une  ventilation  plus  ou  moins  arbitraire,  de  manière  à  ne 
faire  porter  l'impôt  que  sur  la  partie  du  loyer  applicable  à  Thabi- 
tation  personnelle.  Une  loi  qui  établirait  l'impôt  sur  le  revenu 
serait  donc  un  inextricable  tissu  de  distinctions  et  de  sous-distinc- 
tions basées  tantôt  sur  la  nature  des  habitants,  tantôt  sur  la  nature 
des  lieux  habités. 

Encore,  si  toutes  ces  complications  assuraient  l'égalité  des 
charges,  qui  doit  être  le  but  de  toute  loi  fiscale,  faudrait-il  les  ac- 
cepter? Mais  il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  qu'aucun  avantage 
ne  compenserait  leurs  inconvénients.  Pour  les  rentiers,  elles  se- 
raient inefficaces  :  tous  les  hommes  n'ont  pas  les  mêmes  qualités  et 
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les  mômes  défauts  et  surtout  ne  les  ont  pas  au  même  degré.  Les 
uns  sont  avares,  les  autres  prodigues;  avec  les  mômes  ressources, 
les  uns  consacrent  à  leur  logement  beaucoup  d'argent,  les  autres 
fort  peu.  Bien  plus  :  il  arrive  souvent  que  le  môme  tiomme,  sans 
que  sa  position  pécuniaire  ait  changé,  passe  d'un  appartement 
somptueux  dans  un  appartement  modeste.  Pour  les  commerçants, 
l'impossibilité  de  l'impoL  sur  le  revenu  est  encore  plus  évidente  : 
pour  les  uns  le  commerce  est  une  source  de  richesse,  pour  les 
autres  une  cause  de  ruine,  et  cependant  le  loyer  des  uns  et  des 
autres  peut  être  le  môme. 

En  résumé,  si  l'impôt  sur  le  revenu  était  possible,  il  serait  le 
plus  juste  de  tous;  mais,  faute  de  critérium  exact,  il  est  imprati- 
cable. Qu'on  frappe  les  revenus  apparents,  qu'on  atteigne  ceux  qui 
sont  le  produit  des  actions  et  des  obligations  des  sociétés  commer- 
ciales, c'est  fort  bien.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  le  législateur  a  fait 
dans  la  loi  sur  les  droits  de  transmission.  Mais  qu'on  cherche  à 
atteindre  le  revenu  occulte,  voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  tenter.  En  un 
mot,  au  lieu  de  rêver  l'impôt  sur  le  revenu,  il  faut  développer  l'im- 
pôt sur  certains  revenus. 

M.  Joseph  Garnier  croit  devoir  faire  remarquer,  à  la  suite  de  là 
critique  à  laquelle  M.  Hervieux  vient  de  se  livrer,  que  toutes  ces 
formules  «  impôt  sur  le  revenu  »  ou  «  sur  les  revenus,  »  «  impôt 
sur  le  capital  et  sur  le  revenu  »,  ne  sont  pas  des  distinctions 
bien  nettes  ni  bien  concluantes.  En  fait,  qui  dit  impôt  sur  le  capital 
dit  toujours  une  fraction  du  revenu,  car  le  capital  n'est  estimé  que 
par  le  revenu  ;  et  qui  dit  revenu  dit  rendement  du  capital.  Et,  d'au- 
tre part,  comme  le  revenu  total  se  compose  des  revenus  partiels, 
l'impôt  sur  les  revenus  égale  l'impôt  sur  le  revenu,  de  même  tout 
impôt  sur  la  consommation  ou  la  dépense  équivaut  à  un  impôt  sur 
le  revenu,  comme  aussi  l'impôt  sur  un  instrument  de  travail  équi- 
vaut à  un  impôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  l'impôt  foncier,  par 
exemple. 

Donc,  au  fond,  qu'on  s'y  prenne  d'une  manière  ou  d'une  au  tre,il 
s'agit  de  faire  payer  «  à  chacun  selon  sa  fortune  ou  ses  moyens,  » 
comme  disent  les  constitutions.  Mais,  pour  la  forme,  il  s'agit  de 
savoir  si  selon  se  traduit  par  une  quotité  fixe,  par  une  proportion 
simple,  ordinaire,  ou  par  une  proportion  progressive;  il  s'agit  de 
savoir  ce  qu'on  prendra  comme  signe  de  la  fortune  ou  des  moyens  : 
soit  les  instruments  de  travail,  soit  les  choses  produites  dans  leurs 
diverses  phases,  soit  les  divers  actes,  soit  les  revenus  évalués  en 
détail ,  soit  enfin  le  revenu  totalisé. 

On  a  essayé  de  toutes  les  bases  :  l'expérience,  l'observation,  la 
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logique,  concluent  contre  la  multiplicité,  pour  la  simplicité,  pour 
l'unité  môme,  et  en  dernière  analyse  pour  l'impôt  sur  le  revenu, 
meilleure  mesure  de  la  fortune  et  des  moyens.  Mais  comment  con- 
naître le  revenu?  par  la  déclaration  de  toutes  les  branches  de  revenu. 
Mais  les  difficultés  de  contrôler  la  déclaration,  et  la  déclaration 
elle-même,  ne  pourraient-elles  être  évitées?  —  Oui,  vient  de  dire 
M.  Hippolyte  Passy,  en  prenani  le  loyer  pour  signe  du  revenu, 
signe  facile  à  constater. 

C'est  une  réponse  directe  à  la  question  posée  ;  le  meifleur  moyen 
de  faire  accepter  l'impôt  sur  le  revenu  en  France,  sans  avoir  re- 
cours au  procédé  de  la  déclaration  et  du  contrôle  qu'on  dit  difficiles 
à  pratiquer  dans  notre  pays.  —  M.  Hervieux,  en  proposant  à  son  tour 
l'impôt  sur  les  revenus,  oublie  que  ces  revenus  sont  constatés,  vul- 
garisés et  totalisés  en  un  revenu. 

L'analyse  scientifique  conclut  à  Timpôt  sur  le  revenu.  Il  en  est 
de  même  de  la  nécessité  fiscale,  surtout  depuis  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  guerre  et  l'invasion.  Mais  le  fisc  ne  voit,  quant  à 
présent,  qu'un  impôt  additionnel  propre  à  produire  quelques  cen- 
taines de  millions  venant  s'ajouter  au  produit  de  tous  les  impôts 
existants;  tandis  que  la  science  peut  y  entrevoir  (une  fois  l'assiette 
établieet  perfectionnée,  une  fois  les  mœursfaites)  l'impôt  qui  pourra 
se  substituer  à  tous  les  autres,  à  l'aide  de  réformes  successives 
qui  feront  l'objet  des  programmes  des  ministères  des  finances  de 
l'avenir. 

M.  H.  Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  s'étonne  d'entendre 
qualifier  d'utopie,  comme  vient  de  le  faire  M.  Hervieux,  l'impôt 
sur  le  revenu.  Selon  le  sens  étymologique,  utopie  signifie  qui  n'est 
nulle  part.  C'est  une  qualification  qu'il  semble  étrange  d'appliquer 
à  une  taxe  qui  est  établie  dans  une  quantité  de  pays,  et  qui  n'a  cessé 
de  gagner  du  terrain,  loin  d'en  perdre.  L'argumentation  par  laquelle 
on  vient  de  combattre  l'impôt  sur  le  revenu,  suppose  aussi  ce  qui 
n'est  pas,  à  savoir  qu'il  s'agirait  d'un  impôt  unique.  Loin  de  là  : 
l'impôt  sur  le  revenu,  tel  que  les  orateurs  qui  l'ont  défendu  le  com- 
prennent, laisse  subsister  toutes  les  divisions,  tous  les  classements; 
d'abord  la  grande  divison  en  revenu  foncier  et  revenu  mobilier, 
puis  diverses  catégories  spéciales  relatives  à  ce  dernier.  On  peut 
vouloir  sans  doute  faire  de  l'impôt  sur  le  revenu  un  moyen  de  sim- 
pfification  jusqu'à  un  certain  point,  mais  il  reste  multiple  dans  ses 
bases.  On  en  a  la  preuve  par  le  plus  rapide  coup  d'oeil  jeté  sur  les 
cadres  assez  compliqués  qu'il  présente  partout  où  il  est  établi. 

C'est  à  tort  aussi  qu'on  verrait  dans  cet  impôt  une  nouveauté. 
ISon-seulement  l'Angleterre,  les  États-Unis,  l'Allemagne,  fournis- 
se sÉRiiE   T.  XXX.  —  lo  avril  1873.  U 
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sent  la  preuve  éclatante  du  contraire  ;  au  besoin  la  France  elle-même 
pourrait  être  invoquée  en  témoignage  du  contraire.  Nos  anciens 
impôts  du  dixième,  du  vingtième,  du  cinquantième,  sont  de  vrais 
impôts  sur  le  revenu,  dont  ils  ont  tous  les  caractères. 

Pour  introduire  cet  impôt,  il  y  a  deux  moyens  qu'il  faut  envisa- 
ger en  face,  surtout  si,  comme  le  pense  M.  Baudrillart,  la  question 
est  appelée  à  se  poser  d'une  façon  immanquable  dans  la  pratique. 
Premièrement  on  peut  se  borner  à  obéir  à  la  nécessité,  prendre 
l'impôt  sur  le  revenu  comme  un  expédient.  C'est  sous  ces  traits 
qu'il  apparaît  dans  notre  histoire.  Les  impôts  de  l'ancien  régime, 
que  vient  de  rappeler  l'orateur,  se  sont  tous  établis  sous  le  coup  de 
guerres  désastreuses,  de  crises  linancières  redoutables.  A  certains 
moments,  les  peuples  acceptent  tout.  En  1848,  il  fut  seulement 
question  de  projets  qui  eurent  peu  de  chance  de  se  faire  accepter. 
Après  1770,  il  en  fut  différemment.  Lors  de  la  présentation,  il  y  a 
plus  d'un  an,  du  rapport  de  M.  Casimir  Périer,  l'Assemblée  natio- 
nale paraissait  incliner  très-fort  à  l'acceptation  de  cet  impôt  de  né- 
cessité, la  grande  masse  s'y  résignait,  ou  même  l'accueillait  volon- 
tiers; à  la  voix  d'une  nécessité  urgente  se  joignait  un  vif  sentiment 
patriotique  développé  par  nos  malheurs.  Mais  le  gouvernement  crut 
devoir  combattre  cet  entraînement  et  proposa  d'autres  impôts,  no- 
tamment l'impôt  sur  les  matières  premières. 

A  cette  manière  empirique  d'établir  l'impôt  sur  le  revenu,  M.  Bau- 
drillart en  préfère  une  autre.  Il  voudrait  que  cette  réforme  se  pré- 
sentât, non  pas  comme  une  simple  surcharge,  comme  un  double 
emploi,  mais  comme  une  amélioration  réelle  de  notre  système  de 
contributions.  Il  faudrait  que  les  principes  et  la  bonne  pratique  y 
trouvassent  également  leur  compte  :  c'est  le  seul  moyen  d'assurer 
d'une  manière  stable  le  succès  des  réformes,  le  seul  aussi  de  les  faire 
accepter  par  les  esprits  et  les  coeurs  droits.  Que  l'on  demande  plus 
à  l'impôt,  si  c'est  nécessaire,  mais  que  l'impôt  du  moins  soit  mieux 
assis,  que  les  mauvaises  taxations  disparaissent  ou  s'atténuent. 
L'orateur  dit  qu'il  indiquera  en  finissant  quels  sont  ces  impôts  qui 
peuvent  être  supprimés  ou  remaniés  conformément  h  la  théorie  et 
dans  le  sens  du  progrès  pratique. 

Mais  il  en  est  un  qui  tout  de  suite  se  présente  à  la  pensée,  c'est 
l'impôt  qui  pèse  sur  le  revenu  foncier  ;  il  est  trop  évident  qu'il  pèche 
par  un  défaut  de  proportionnalité  hors  de  toute  mesure,  offrant  des 
écarts  énormes,  allant  de  1/5  à  1/17,  et  parfois  davantage.  Laisse- 
ra-t-on  éternellement  subsister  de  telles  anomalies? 

M.  Baudrillart  ne  se  prononce  pas  absolument  sur  la  nature  deâ 
moyens  pratiques.  Si  le  loyer,  comme  signe,  s'offrait  sans  ouvrir 
carrière  aux   réclamations  légitimes,  il  le  trouverait  défectueux. 
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Mais  M.  Passy  n'entend  pas  en  faire  un  signe  absolu  et  immuable; 
il  admet  qu'une  famille  nombreuse,  et  telles  autres  circonstances 
appréciables,  peuvent  être  invoquées  efficacement  pour  les  défal- 
cations. Mais,  même  quand  on  ne  s'en  tiendrait  pas  à  ce  signe  qui 
se  recommande  par  bien  des  mérites  de  simplicité,  est-ce  que  les 
peuples  chez  qui  existe  ce  genre  de  taxes  ne  l'ont  pas  établi,  soit 
par  constatation  de  l'autorité,  soit  plus  souvent  par  la  déclaration 
des  individus?  Gela  n'est  pas  sans  inconvénients,  certes.  Toute  la 
question  est  de  savoir  si  ces  inconvénients  sont  tels  qu'ils  rendent 
l'impôt  intolérable  aux  particuliers  ou  illusoire  pour  l'Etat.  La 
preuve  du  contraire  résulte  de  la  persistance  des  gouvernements 
et  des  populations  à  garder  cette  nature  de  taxation.  Si  les  vices 
qu'on  lui  attribue  étaient  tels  qu'on  les  dépeint,  est-ce  que  des 
peuples  intelligents,  réfléchis,  avisés,  comme  les  Américains  et 
les  Anglais,  et  comme  le  sont  aussi  les  autres  nations,  qui  suivent 
dès  longtemps  les  mêmes  errements,  est-ce  que  ces  peuples  garde- 
raient un  système  aussi  proiondément  défectueux?  Ils  le  gardent, 
donc  ils  le  préfèrent. 

Assurément  il  y  a  des  objections  sérieuses  ;  mais  sont-elles  aussi 
spéciales  à  la  France  qu'on  le  prétend,  et  sont-elles  aussi  fondées 
qu'on  le  croit?  Elles  se  réduisent  surtout  aux  trois  suivantes  ;  une 
infériorité  morale  attribuée  sous  le  rapport  fiscal  au  tempérament 
français;  les  plaintes  qu'excite  Vincome  tax,  dans  les  pays  où  elle 
existe,  et  enfin,  la  crainte  que  le  socialisme  révolutionnaire  n'en 
abuse.  M.  Baudrillart  croit  qu'il  y  a  dans  tout  cela  plus  d'appa- 
rence que  de  réalité.  On  nous  a  fait  de  trop  beaux  tableaux  de  la 
délicatesse  germanique,  pour  avoir  pu  nous  convaincre  de  ce  qu'il 
fallaitpenser  de  cet  idéal.  Des  documents  publiés  à  Berlin,  il  résulte 
que  la  parfaite  bonne  foi  est  loin  de  régner  dans  toutes  les  décla- 
rations. Pour  l'Angleterre,  MM.  Mao  Gulloch  et  John  Stuart  Mill 
ont  fait  entendre  les  mêmes  aveux.  Lee  déclarations  sont  souvent 
au-dtssous  de  la  réalité  ;  il  arrive  aussi  qu'on  les  exagère  pour  se 
procurer  du  crédit.  Evitons  de  passer,  à  l'égard  de  nous-mêmes, 
d'un  excès  d'infatuation  à  un  excès  de  dénigrement  qui  est  calom- 
nieux. La  masse  des  corjtribuables  ne  vaut  pas  plus  peut-être  ici 
qu'ailleurs;  rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  vaut  moins,  et  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'on  atteindra  en  France  l'a  peu  près  dont  on  se  con- 
tente ailleurs. 

On  conclut  de  l'impopularité  que  subit,  dit-on,  Vincome  tax  dans 
la  Grande-Bretagne,  à  celle  que  le  même  impôt  aurait  chez  nous. 
Les  préventions  très-réelles  qu'excite  cet  impôt  dans  une  partie  de 
notre  population,  feraient  peut-être  bien  renoncer  à  cet  argu- 
ment. Il  est  très-vrai  que  Vincome  tax  a  été  impopulaire,  mais  il 
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paraît  l'être  do  moins  en  moins  ;  il  paraît  avoir  passé  dans  les  ha- 
bitudes, et  il  est  question  de  faire  descendre  encore  le  chiflre  de 
revenu  imposable.  11  est  faux,  d'ailleurs,  que  les  riches,  les  aristo- 
crates anglais,  voient  là  une  rançon  de  certains  privilèges  et  de  la 
douceur  de  l'impôt  foncier.  Nulle  part  le  riche  ne  paye  plus,  et  si 
le  principal  de  l'impôt  foncier,  land-tax,  est  faible,  il  y  a  toutes 
sortes  de  charges  accessoires  pesant  sur  le  propriétaire  foncier 
d'une  manière  lourde.  Quant  aux  Etats-Unis  et  à  l'Allemagne, 
l'impôt  sur  le  revenu  y  est  fort  acclimaté  :  tant  qu'il  se  maintient 
dans  une  juste  mesure  on  l'accepte.  Il  ne  souffre  là  aucune  objec- 
tion de  principe. 

La  crainte  du  socialisme  révolutionnaire  paraît  à  M.  Baudrillart, 
dans  cette  question,  un  simple  épouvantail,  attendu  que  si  le  socia- 
lisme révolutionnaire  l'emportait,  il  ne  serait  pas  embarrassé  d'é- 
tablir cet  impôt  sur  les  bases  les  plus  spoliatrices.  Il  n'a  pas  besoin 
qu'on  lui  trace  ses  cadres  ;  ils  sont  très-faciles  à  établir,  peut-être 
tracés  d'avance,  et  au  besoin  il  saurait  recourir  à  la  confiscation.  A 
Florence,  lorsque  le  parti  démocratique  l'emportait,  ce  parti,  animé 
de  passions  violentes  contre  les  riches,  établissait  d'emblée  l'impôt 
progressif  \q  plus  dur  sur  le  capital.  Dira-t-on  qu'il  y  a  une  relation 
nécessaire  entre  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  progressif?  Non, 
car  dans  les  pays  que  nous  avons  cités,  cet  impôt  est  proportionnel. 

M.  Baudrillart  pense  qu'en  dépit  de  ces  objections,  l'impôt  sur 
le  revenu  est  dans  la  marche  nécessaire  des  choses  ;  mais  il  de- 
mande qu'il  se  présente  comme  autre  chose  qu'un  cadeau  désa- 
gréable aux  populations,  qu'il  soit  un  progrès  réel  de  la  justice  et 
de  la  raison  pratique.  Pour  cela  que  faut-il?  Y  ramener  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  qui  n'est  qu'un  f;iux  impôt  sur 
le  revenu  très-défectueux  ;  supprimer  et  y  faire  rentrer  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  réduire  sensiblement  l'impôt  de  mutation,  et 
faire  de  l'impôt  foncier  lui-même  un  impôt  véritablement  propor- 
tionnel. A  ces  conditions,  l'impôt  sur  le  revenu  pourra  être  accepté 
avec  quelque  chose  de  plus  qu'une  résignation  pure  et  simple.  H 
marquera  réellement  un  progrès  de  la  raison  publique,  un  pas  dans 
l'alliance  désirable  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  Il  vaudra  mieux 
que  ce  qui  est.  C'est  le  but  auquel  il  faut  tendre.  Ce  serait  trop  peu 
pour  le  recommander  que  de  le  présenter  aux  contribuables  comme 
un  surcroît  qui  vient  s'ajouter  aux  taxes  existantes,  sans  rien  cor- 
riger et  sans  rien  améliorer. 

M.  Jacques  Siegfried  désire  répondre  très-brièvement  aux  deux 
objections  principales  qui  ont  été  émises  contre  l'impôt  sur  le  re- 
venu :  la  fraude  et  lu  socialisme. 
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Pour  empêcher,  ou  du  moins  pour  restreindre  considérablement 
la  fraude,  il  suffirait,  lui  paraît-il,  de  suivre  l'exemple  de  quelques 
cantons  de  la  Suisse,  où  les  lois  de  succession  sont  semblables  aux 
nôtres.  Les  agents  du  fisc  connaissent  parfaitement  la  fortune  que 
chacun  laisse  en  mourant;  il  leur  est  facile  par  là  de  contrôler  la 
justesse  des  déclarations  de  revenu  que  l'on  a  faites  dans  le  cours 
des  années  précédentes,  et,  lorsqu'il  y  a  eu  fraude,  ils  prélèvent 
avant  tout  partage  une  amende  qui  se  monte  au  quadruple  du 
droit. 

Cette  manière  de  procéder  a  eu  les  meilleurs  résultats  pratiques 
en  Suisse,  et  elle  serait  facilement  applicable  en  France. 

M.  Baudrillart  a  déjà  répondu  à  la  seconde  objection,  celle  qui 
a  rapport  au  socialisme.  En  efTetj  si  jamais  les  socialistes  arrivent 
à  être  les  maîtres,  ils  n'auront  pas  besoin  de  trouver  déjà  établi 
l'impôt  sur  le  revenu  pour  l'augmenter  dans  des  proportions  exa- 
gérées; il  ne  leur  sera  pas  diflicile  de  le  créer  tout  d'une  pièce,  ou 
de  décréter  n'importe  quel  autre  impôt  sur  le  capital. 

Mais  M.  Siegfried,  loin  de  repousser  l'impôt  sur  le  revenu,  par 
la  raison  que  le  socialisme  le  réclame,  est  au  contraire  d'avis  qu'il 
faut  l'adopter  à  cause  de  cela.  Les  clubs  de  Paris  pendant  le  siège, 
et  la  Commune  ensuite,  ont  fait  beaucoup  réfléchir  M.  Siegfried; 
il  a  vu  qu'il  y  avait  là  une  force  dont  il  fallait  tenir  compte;  et  lors- 
que cette  force  demande  une  chose  aussi  juste  que  l'impôt  sur  le 
revenu,  n'est-il  pas  de  bonne  et  vraie  politique  de  lui  accorder  une 
certaine  satisfaction? 

M.  Paul  Coq,  dans  un  débat  qui  touche  à  sa  fin,  croit  devoir  se 
borner  à  d'assez  courtes  observations.  Il  lui  semble,  en  premier 
lieu,  qu'on  fait  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  objections  que  soulèvent, 
à  bien  meilleur  titre,  les  impôts  existant  en  ce  moment  même.  C'est 
ainsi  notamment  que,  pour  les  patentes,  le  législateur  a  dû  se  livrer 
à  des  classifications  qui  n'ont  pas  seulement  le  défaut  d'être  fort  sou- 
vent arbitraires,  mais  qui  dégénèrent  en  de  nombreuses  distinc- 
tions, à  travers  lesquelles  l'esprit  le  plus  exercé  peut  à  peine  su 
reconnaître.  Les  différentes  classes  de  patentes  ne  diffèrent  pas 
seulement  entre  elles  par  le  fait  d'où  l'on  part  ;  les  professions  si- 
milaires se  trouvent  loin  les  unes  des  autres,  soit  à  raison  de  la 
population,  soit  parce  qu'on  fait  acception  de  circonstances  qui  ne 
permettent  pas  de  les  soumettre  à  une  identique. 

La  difficulté  du  class'^ment  n'est  donc  nullement  un  obstacle  sé- 
rieux à  l'endroit  de  l'impôt  sur  le  revenu  ;  l'impôt  mobilier  lui- 
même  en  est  un  exemple,  en  môme  temps  qu'il  pourrait,  par  la 
valeur  locative,  fournir  dans  quelque  mesure  d'excellentes  bases. 
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Quant  au  défaut  de  proportionnalité  que  présenterait  l'impAt, 
par  suite  de  la  facilité  avec  laquelle  l'homme  riche  pourrait  s'y 
soustraire  en  payant  un  faible  loyer,  qui  serait  ici  un  signe  trom;^ 
peur  du  revenu,  il  ne  faudrait  pas  donner  à  des  cas  exceptionnels 
plus  d'importance  qu'ils  n'en  peuvent  avoir,  et  leur  assigner,  dans 
l'ordre  économique,  une  trop  grande  place.  On  oublie  qu'il  existe 
déjà  à  cet  égard  des  bases  générales  telles  que  la  valeur  locative 
dans  l'industrie,  bases  qui  simplifieraient  le  travail  en  prévenant 
par  cela  même  plus  d'un  abus. 

Comme  il  n'est  pas  possible  d'ailleurs  de  s'arrêter  à  l'idée  d'une 
taxe,  quelle  qu'elle  soit,  sans  se  réserver  le  droit  d'en  améliorer  le 
mécanisme,  soit  annuellement,  soit  à  périodes  moins  rapprochées; 
que  le  système  des  patentes  est,  par  exemple,  soumis  tous  les 
cinq  ans  à  des  révisions  qui  ont  pour  but,  soit  de  combler  certaines 
lacunes,  soit  de  faire  disparaître  les  anomalies  que  l'expérience  per- 
met d'apercevoir,  il  va  de  soi  que  l'impôt  sur  le  revenu  bénéficierait 
d'une  semblable  pratique.  L'on  arriverait  ainsi,  dans  la  pratique,  à 
obtenir  des  résultats  se  rapprochant  le  plus  possible  de  la  vérité  et 
de  la  justice  en  matière  d'impôts. 

C'est  précisément  en  partant  de  faits  précis,  déjà  expérimentés, 
tels  que  l'est  le  loyer,  à  tous  les  points  de  vue,  qu'on  aurait  une 
base  suivie  parfaitement  irréprochable,  du  moins  qu'on  peut  re- 
garder, d'une  façon  générale,  comme  l'indice  à  peu  près  certain  du 
revenu.  Au  reste,  ce  qui  est  en  question,  c'est  moins  le  principe  de 
l'impôt,  sur  lequel  il  existe  au  sein  de  la  Société  peu  ou  point  de 
désaccord,  que  la  manière  dont  cette  imposition  peut  être  introduite 
chez  nous  dans  l'ordre  financier.  C'est  un  modus  faciendi  que  l'on 
recherche  en  ce  moment  même.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  ques- 
tion qui  figure  au  programme  répond  à  cette  pensée.  C'est  une 
question  «d'entrée»,  ou  mieux  d'apphcation. 

Chacun  sent  bien  que  là  où  quelques  esprits  s'efforcent  de  faire 
à  cet  impôt  comme  une  auréole  d'impopularité  qu'il  ne  mérite  pas. 
il  faut  user  de  moyens  faciles  et  pratiques,  de  nature  à  le  faire  aisé- 
ment accepter. 

Cette  considération  est  précisément  celle  qui  porte  M.  Paul  Coq 
à  abonder  dans  le  sens  des  observations  développées  par  l'honorable 
président  de  la  Société,  M.  H.  Passy.  Non  que  l'orateur  ne  soit 
très-partisan  d'un  impôt  sur  le  revenu  qui,  suivant  que  vient  de 
l'exprimer  M.  de  Forcade  La  Roquette,  serait  la  traduction  exacte 
et  fidèle  des  charges  que  chacun  doit  supporter.  Mais  si  c'est  là  le 
but  auquel  il  faut  tendre,  ce  qui  importe  en  ce  moment  même,  c'est 
de  s'arrêter  à  un  moyen  facile  et  sûr,  pour  aborder  en  France  un 
semblable  terrain,  de  façon  à  s'y  établir  solidement.  A  ce  point  de 
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vue,  la  doponsG  du  loyer  semble  être  assurément  le  moyen  d'apprf^- 
ciation  du  revenu  le  plus  exact  que  l'on  connaisse.  Cela  est  surtout 
plus  juste,  plus  logique  à  tous  les  points  de  vue,  que  de  vouloir 
entrer  chaque  jour  plus  avant  par  l'impôt  sur  le  brut,  c'est-à-dire 
par  les  taxes  à  la  consommation,  dans  la  voie  des  impôts  véritable- 
ment disproportionnels.  Ce  n'est  pas  ici  le  capital  ou  le  revenu  qu'on 
impose,  c'est-à-dire  le  profit,  la  fortune  acquise,  mais  les  nécessités 
de  la  vie,  et  cela,  que  le  salaire  soiL  ou  non  rémunérateur. 

Telle  est  la  voie  dont  il  faudrait  enfin  sortir,  sous  peine  de  fournir 
aux  mauvaises  passions,  ou,  comme  on  le  répète,  au  «  socialisme  » 
des  armes  redoutables.  Le  meilleur  moyen  de  désarmer  ces  mau- 
vaises tendances  consisterait  à  s'établir  sur  le  terrain  des  taxes,  en 
prenant  conseil  de  l'équité,  et  faisant  qu'enfin  tous  soient  égaux 
devant  la  loi  de  l'impôt.  M.  Paul  Coq  pense  qu'à  cet  égard  il  y  avait 
mieux  à  faire,  notamment  que  de  rejeter  sur  l'industrie  et  sur  le 
commerce,  par  une  aggravation  de  l'impôt  des  patentes,  le  poids 
de  charges  dont  la  propriété  foncière  eût  dû  prendre  sa  part,  après 
en  avoir  été  à  diverses  reprises  dégrevée. 

OUVRAGES     PRÉSENTÉS. 

Le  commerce,,  l'industrie  et  le  prix  des  matières  textiles,,  des  fils  et  des  tissus 
dans  Vannée  1871  (1).  Rapport  très-étudié  de  M.  Natalis  Rondot,  membre 
de  la  Société  et  président  de  la  4e  section  de  la  Commission  permanente 
des  valeurs,  imprimé  sur  la  demande  de  cette  Commission  et  contenant 
d'intéressants  aperçus  sur  le  mouvement  industriel  de  la  France  après  la 
guerre. 

Ledroit  unique  sur  les  sucres  (i),  par  M.  Menier,  manufacturier,  membre 
de  la  Société  et  de  la  Chambre  de  commerce.  —  Nouveaux  arguments 
de  l'auteur  en  faveur  de  ce  droit. 

La  abolicion  de  la  esclavitud'  en  Puerto-Rico  (3),  contenant  les  vigoureux 
discours  prononcés  à  la  séance  publique,  de  l'Association  abolitionnistc 
espagnole,  tenue  le  23  janvier,  au  théâtre  de  l'Opéra  de  Madrid,  par 
MM.  Garrasco,  Labra,  J.-B.  Alonso  et  Gabriel  Rocirigaez,  ce  dernier  bien 
connu  pour  son  éloquence  et  ses  efforts  libre-échangistes. 

Don  Luis  Maria  Pastor  (4),  par  M.  Gabriel  Rodriguez. —  Notice  sur  un 
vaillant  promoteur  des  réformes  linancières  etéconomiques,  chef  vénéré  de 
la  phalange  des  économistes  espagnols,  mort  le  "29  septembre  dernier. 

(1)  Paris,  Dupont,  1873;  gr.  in-8  de  3Gp. 

(2)  In-8  de  16  p. 

(3;  Madrid,  à  la  Sociedad  abolicionista,  1873  ;  in-8  de  54  p. 
(4)  Madrid,  Conde  ;  in -3-2  de  CO  p. 
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Grammaire  française  élémentaire  écrite  entièrement  en  français^  par  un 
père  de  famille  (î). —  Sous  ce  titre  piquant,  M.  le  comte  d'Esterno,  membre 
de  la  Société,  a  entrepris  une  grande  réforme,  qu'il  motive  dans  la  lettre 
suivante  adressée  à  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'économie  politique. 

Moucher  collègue,  j'espère  être  en  mesure  de  vous  faire  parvenir,  avant 
le  u  avril,  40  exemplaires  do  ma  grammaire.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
les  distribuer  aux  personnes  qui  prendront  part  au  dîner  des  Écono- 
mistes. Gomme  il  n'est  pas  probable  que  je  puisse  y  assister,  je  vous  prie 
de  leur  donner  lecture  de  la  présente  lettre  d'envoi. 

A  l'un  des  dîners  précédents,  j'avais  fait  distribuer  le  prospectus  de 
cette  grammaire,  j'ai  eu  le  regret  d'entendre  deux  des  convives  pronon- 
cer ces  paroles  :  Ce  n'est  pas  là  de  V Economie  politique. 

Cependant,  les  Économistes  ne  cessent  de  réclamer  l'introduction  de 
l'étude  de  l'économie  politique  dans  l'éducation  supérieure,  secondaire 
et  primaire.  Ils  ont  cent  fois  raison;  mais,  s'ils  devaient  se  borner  à 
d'éloquentes  paroles,  ils  ne  rendraient  pas  à  la  cause  de  la  science  et  de 
l'humanité  tous  les  services  qu'elle  attend  d'eux.  Tout  en  professant 
d'excellentes  doctrines,  il  faut  qu'ils  sortent  de  la  théorie  pure  et  qu'ils 
songent  aussi  aux  voies  et  moyens.  Or,  quelles  sont  les  voies  et  moyens 
d'nn  enseignement  quelconque?  Il  n'y  en  a  que  deux  :  l'argent  et  le 
temps. 

Ne  laissons  pas  à  d'autres  le  soin  de  nous  les  procurer.  N'imitons  pas 
ces  électeurs  peu  prévoyants,  qui  ne  se  préoccupent  jam^ais  d'équilibrer 
le  budget,  et  qui  se  bornent  à  prier  le  gouvernement  d'augmenter  toutes 
les  dépenses  et  de  réduire  tous  les  impôts. 

Quelque  insuffisante  que  soit  aujourd'hui,  en  France,  l'instruction 
sous  toutes  ses  formes  et  à  tous  ses  degrés,  elle  absorbe  pourtant  tout 
le  temps  de  la  jeunesse  ;  elle  absorbe  aussi  tout  l'argent  que  peuvent  lui 
consacrer  les  familles  et  l'Etat. 

D'outre  part,  c/est  une  nécessité  absolue  d'introduire  de  nouvelles 
études.  Et  ces  études  absorberaient,  à  elles  seules,  la  moitié  du  temps  et 
de  l'argent  qui,  aujourd'hui,  suffisent  à  peine  aux  besoins!  Sur  quoi 
dune  peut  on  prendre  ce  surcroît  de  temps  et  d'argent? 

Suivant  moi,  on  ne  peut  le  prendre  que  sur  les  anciennes  études  qui 
sont  mal  enseignées,  à  ce  point  que  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'elles  coû- 
tent peut  être  économisé. 

G'est  à  cela  que  je  travaille,  mon  cher  collègue;  si  je  réussis,  je  vais 
abréger  do  plus  de  moitié  l'étude  de  la  grammaire  française  d'abord  et 
de  la  giammaire  latine  ensuite.  J'aurai  rendu  disponible  60  0/0  du  bud- 


(1)  Paris,  Guillaumin  ;  in- 18  de  122  p. 
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get  des  dépenses  de  toute  nature  de  l'éducation  actuelle.  Vous  pourrez 
alors,  sans  surcharger  ni  le  Trùsor,  ni  les  familles,  ni  les  enfanls,  élar- 
gir, à  votre  gré,  le  programme  des  études  et  y  introduire,  en  premier 
lieu,  l'économie  politique,  qui  est  la  première  et  la  plus  utile  des  sciences. 

Comment  donc  peut-on  prétendre  que  mon  travail  n'a  pas  de  rapport 
avec  elle?  Mais,  si  j'envoyais  à  la  Société  des  Économistes  100,000  francs 
pour  créer  des  chaires  et  pour  publier  de  bons  ouvrages,  on  ne  dirait  pas 
que  je  ne  sers  pas  sa  cause.  Eh  bien,  si  je  réussis,  je  mets  à  sa  disposi- 
tion les  nombreux  millions  que  représente  la  moitié  des  dépenses  de 
l'éducation  actuelle. 

Les  nouvelles  études  ne  peuvent  pas  être  introduites  sans  un  grand 
travail  de  simplilication  et  de  condensation  des  anciennes.  Ce  travail 
n'avait  pas  trouvé  d'amateur,  parce  qu'il  est  aride,  et  parce  qu'en  tout 
cas,  il  devait  demeurer  sans  éclat;  mais  il  était  pratique  et  on  ne  pouvait 
s'en  passer.  Il  fallait  que  quelqu'un  s'en  chargeât;  je  me  suis  dévoué. 

Si  je  me  suis  trompé  dans  l'exécution,  un  autre  le  reprendra;  j'aurai 
du  moins  indiqué  la  voie. 

11  me  semblerait  donc  peu  équitable  de  considérer  mon  travail  comme 
une  œuvre  de  librairie  qui  ne  s'adresse  qu'aux  instituteurs.  Il  se  rat- 
tache, dans  ma  pensée  du  moins,  à  des  vues  plus  hautes  et  à  des  inté- 
rêts plus  nationaux.  Il  doit  servir  de  point  de  départ  à  un  système  d'édu- 
cation plus  rationnel  et  plus  pratique  que  le  système  aujourd'hui  en 
vigueur.  C'est  à  ce  titre  que  j'appelle  sur  lui  l'attention  bienveillante 
des  Économistes  et,  après  exam^en,  leur  appui  moral,  s'il  y  a  lieu. 

Croyez,  mon  cher  collègue,  à  mes  sentiments  affectueux. 

D'ESTERNO. 
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Histoire  de  l'économie  politique  des  anciens  peuples  de  l'Inde,  de 
l'Egypte,  de  la  Judée  et  de  la  Ghéce,  par  M.  Du  aIf.snil-Mauignv  ; 
Paris,  Pion,  487-2;  2  vol.  in-8. 

Nous  devons  féliciter  M.  Du  ^lesnil-Marigny  d'avoir  quitté  les  régions 
brûlantes  de  la  polémique  commerciale  pour  les  recherches  plus  calmes 
de  l'érudition.  Un  premier  ouvrage  systématique  en  l'honneur  du  pro- 
tectionnisme Tavait  conduit  à  une  critique  sans  mesure  et  sans  justice 
des  effets  de  nos  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  avec  d'autres 
pays.  Il  s'était  même  laissé  emporter  jusqu'à  écrire  une  sorte  de  mani- 
feste sur  ce  qu'il  appelait  le  râle  de  l'induslric  française.  Cette  annonce 


138  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cimcntablc  de  leur  agonie  avait  dû  surprendre  nos  industriels.  Ils  s'en 
doutaient  si  peu  que,  lorsque  ces  mêmes  traitas  furent  dénoncés  et  qu'il 
s'agît  d'établir  cet  impôt  sur  les  matières  premières,  destiné  à  faire  une 
si  triste  figure,  la  plupart  poussèrent  un  cri  d'alarme,  véritable  cette 
fois. 

L'époque  reculée  dont  s'occupe  M.  Du  Mesnil-Marigny  ne  paraît  point 
faite  pour  soulever  do  telles  passions.  Les  questions  qui  s'y  rattachent 
ont  un  intérêt  historique  avant  tout.  L'auteur  a  entrepris  de  combler 
une  lacune  regrettable  que  les  historiens  de  l'économie  politique  ont 
laissé  subsister  presque  tout  entière.  Ils  jettent  à  peine  un  regard  super- 
ficiel sur  l'Orient.  J'excepte  pourtant  un  écrivain  aujoud'hui  peu  lu  et  que 
M.  du  Mesnil-Marigny  aura  pu  consulter  plus  d'une  fois.  M.  le  comte 
Reynier  a  écrit  trois  volumes  successivement  sur  l'économie  publique 
des  Perses  et  des  Phéniciens,  sur  celle  des  Arabes  et  des  Juifs,  sur 
celle  des  Égyptiens  et  des  Carthaginois.  D'où  vient  que  M.  de  Marigny 
n'a  pas  cité  ces  travaux  que  sans  doute,  il  connaît  bien  ?  Il  est  vrai  que 
le  sujet  traité  par  Reynier  contient  des  parties  omises  par  M.  Du  Mesnil- 
Marigny,  qui  en  revanche  en  a  ajouté  d'autres  laissées  dans  l'ombre  par 
cet  écrivain.  Il  est  vrai  enfin  que  la  science  a  marché  depuis  l'IS,  4820  et 
4822,  dates  des  écrits  du  comte  Reynier.  M.  Du  Mesnil-Marigny  a  eu 
entre  les  mains  plusieurs  de  ces  travaux  récents  et  importants,  et  il  en  a 
tenu  compte.  L'Orient  contient  tous  les  germcs,[et  quelquefois  des  déve- 
loppements plus  avancés  qu'on  ne  le  suppose,  de  ce  qui  constitue  la  civi- 
lisation au  point  de  vue  économique.  Quelle  que  soit  l'importance 
qu'offrent  les  quatre  nations  sur  lesquelles  M.  Du  Mesnil-Marigny  a 
consacré  ses  études,  nous  regrettons  qu'il  ne  les  ait  pas  étendues  à 
d'autres  groupes  de  populations  orientales.  Pourquoi  celles-là  seulement 
et  non  les  autres?  Pourquoi  omettre  la  Perse,  l'Assyrie,  la  Chine  et  cette 
Carthage  qui,  sous  le  rapport  commercial,  a  joué  un  rôle  si  considérable 
et  si  instructif  ?  Dans  cette  république  célèbre,  l'auteur  aurait  pu  voir  le 
système  prohibitif  et  restrictif  se  déployer  avec  une  âpreté  presque  sau- 
vage, et  aboutir  en  fin  de  compte  aux  plus  funestes  conséquences.  Nous 
devons  prendre  ce  que  l'auteur  nous  donne  en  souhaitant  qu'il  com- 
plète un  travail  qui,  sans  être  à  l'abri  de  plus  d'une  critique,  atteste 
pourtant  en  général  de  sérieuses  recherches. 

Avant  de  passer  à  l'examen  rapide  des  diverses  parties  dont  se  com- 
pose cet  ouvrage,  nous  voudrions  dire  un  mot  de  la  méthode  selon  la- 
quelle il  est  conçu.  Le  sens  que  l'auteur  donne  aux  mots  d'économie 
politique  n'est-il  pas  trop  étendu?  Non  pas  qu'il  faille,  selon  nous,  faire 
remonter  l'économie  politique  seulement  au  dernier  siècle.  Sans  doute 
ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  la  science  s'est  constituée  avec  le  caractère 
méthodique  qui  a  fixé  avec  plus  do  rigueur  son  point  de  départ,  sa  na- 
ture, ses  limites.  Il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  eu  de  tout  temps  des 
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doctrines  ôconomiques  pins  ou  moins  enveloppées  dans  les  législations, 
quelquefois  même  assez  explicites,  qui  ont  ygi  sur  les  faits  qu'elles- 
mêmes  reflètent  le  plus  souvent.  C'est  le  droit,  c'est  l'obligation  stricte 
de  l'historien  de  l'économie  politique,  de  recueillir  ces  doctrines  et  de 
les  mettre  en  rapport  avec  les  réalités.  Mais  autre  chose  est  écrire  l'his- 
toire de  l'économie  politique,  autre  chose  est  écrire  l'histoire  de  l'indus- 
trie et  du  commerce;  cette  dernière  histoire  enfin  ne  saurait  se  con- 
fondre avec  celle  de  la  civilisation.  Les  rapports  qui  existent  entre  ces 
éléments  divers  et  qu'il  est  bon  de  marquer  n'autorisent  en  rien  une 
confusion  pareille.  M.  Du  Mesnil-Marigny  a-t-il  tenu  compte  suffisam- 
ment de  ces  distinctions?  Ne  les  a-t-il  pas  méconnues  plus  d'une  fois, 
sciemment  peut-être?  Telle  est  l'impression  que  son  livre  nous  a  pro- 
duite. Les  renseignements  qu'il  nous  donne  sur  la  partie  économique  ont 
leur  valeur;  nous  pensons  seulement  qu'il  les  a  compliqués  un  peu  trop 
de  recherches  qui,  bien  qu'intéressantes  par  elles-mêmes,  semblent 
être  étrangères  au  sujet,  ou  ne  pas  s'y  rapporter  d'assez  près. 

Encore  une  critique  générale  :  L'auteur  est  convaincu  que  le  système 
réglementaire  pour  l'industrie,  et  le  système  protecteur  pour  le  commerce 
sont  des  nécessites  imposées  à  certaines  périodes  de  formation  dans  le 
développement  des  nations.  C'est  une  thèse  qui  peut  avoir  sa  part  de  vérité, 
mais  qui  nous  paraît  loin  de  s'appliquer  à  tous  les  peuples  et  dans  toutes 
les  conditions.  M.  Du  Mesnil-Marigny,  qui  en  fait  un  axiome,  prétend 
appeler  l'histoire  en  témoignage.  Puisqu'il  annonce  un  tel  dessein,  il 
aurait  fallu  l'exécuter  avec  plus  d'ampleur  et  de  précision;  trop  souvent 
il  s'en  tient  à  de  simples  assertions  ou  à  des  preuves  qui  sont  loin  d'être 
toujours  suffisantes. 

C'est  par  l'Inde  que  3il.  Du  Mesnil-Marigny  commence  cette  revue.  La 
haute  antiquité  de  la  nation  hindoue  justiûe  la  marche  qu'il  a  suivie. 
Bien  avant  le  Code  de  IManou,  qui  serait  antérieur  de  seize  siècles  à  l'ère 
chrétienne,  l'Inde  avait  poursuivi  déjà  une  longue  carrière.  Il  n'est  pas 
douteux  que  les  faits  économiques  n'aient  subi  profondément  l'influence 
de  la  religion  et  d'une  ou  de  plusieurs  conquêtes.  C'est  aussi,  d'ail- 
leurs, un  peu  abusivement  que  l'auteur  s'étend  ici  sur  le  caractère  des 
doctrines  brahmaniques  et  sur  les  fonctions  de  certaines  castes.  Il  aurait 
suffi  d'en  apprécier  l'action  sur  le  travail  et  sur  la  distribution  de  la  ri- 
chesse. La  religion  ne  poussait  pas  à  l'inertie  autant  qu'on  pourrait  le 
croire.  Le  travail  était  honoré  dans  l'Inde.  L'industrie  et  le  comm.crce 
n'étaient  point  interdits  aux  prêtres.  En  revanche,  on  leur  défendait  l'agri- 
culture, uniquement  au  nom  du  dogme  de  la  métempsycose  qui  fait  un 
scrupule  de  tuer  les  animaux  quels  qu'ils  soient,  scrupule  qui,  chez  les 
prêtres  particulièrement,  devait  s'étendre  jusqu'aux  plantes.  Pourquoi  la 
loi  interdisait-elle  aux  brahmanes  Tétude  et  la  pratique  des  beaux-arts? 
Toujours  est-il  que  la  caste  des  Vaisyas,  qui  comprenait  surtout  les  agri- 
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cultcurs,  los  commerçants  et  les  industriels,  était  regardée  comme  une 
caste  dégénérée.  La  propriété  était  mise  sous  la  garde  d'une  pénalité 
sévère,  parfois  atroce,  à  ce  point  qu'elle  condamnait  l'auteur  d'un  vol  com- 
mis pendant  la  nuit  et  avec  effraction  à  être  empalé  après  avoir  eu  les  deux 
mains  tranchées  ;  l'orfèvre,  dont  les  bijoux,  soit  pou  rie  titre  du  métal,  soit 
pour  la  qualité  des  pierreries,  n'était  pas  conforme  aux  conditions  arrê- 
tées avec  l'acheteur,  devait  être  coupé  par  morceaux.  L'habitude  de 
convertir  sa  fortune  en  métaux  précieux  ou  en  bijoux  peut  expliquer 
ces  sévérités  exceptionnelles,  mais  cette  habitude  même  de  thésauriser 
prouverait  peu  en  faveur  de  la  sécurité  sociale  chez  une  nation  qui  sous 
bien  des  rapports  atteignit  un  degré  de  civilisation  remarquable. 

Il  est  difficile  d'établir  exactement  la  première  organisation  delà  pro- 
priété foncière  dans  l'Inde;  il  paraît  certain  qu'elle  jouit  de  bonne  heure 
d'une  agriculture  florissante.  L'industrie,  rigoureusement  réglementée, 
y  prit  un  grand  essor,  moins  dans  le  sens  de  l'abondance  que  de  la  per- 
fection des  produits.  Très-habiles  dans  la  tisseranderie,  les  Indiens,  de 
temps  immémorial,  surent  fabriquer  la  mousseline  et  les  cachemires 
d'une  manière  à  peu  près  aussi  parfaite  qu'aujourd'hui.  Faut-il  attri- 
buer, avec  l'auteur,  une  bien  grande  efficacité  à  une  mesure  protectrice 
que  signale  Arcien,  et  qui  aurait  établi,  à  l'importation,  de  plus  forts 
droits  ad  valorem  sur  les  étoffes  de  soie  façonnées  que  sur  la  soie  grége? 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  aperçoit  la  même  pensée  de  protection  dans 
une  loi  relatée  par  Strabon,  qui  ordonnait  de  torréfier  une  certaine 
graine  précieuse  pour  en  empêcher  l'exportation  et  la  reproduction  à 
l'étranger. 

S'il  nous  est  peu  facile  de  saisir  le  lien  que  présente,  non  pas  certes 
avec  l'art  et  l'industrie,  mais  avec  l'économie  politique,  la  description 
des  pagodes  souterraines  et  de  celles  qui  étaient  situées  au-dessus  du 
sol,  on  peut  admettre  un  rapport  moins  éloigné  des  idées  et  des  faits  éco- 
nomiques avec  les  pèlerinages  religieux,  l'hospitalité  considérée  comme 
un  devoir  et  le  bon  entretien  des  routes,  toutes  circonstances  qui  facili- 
taient les  relations  du  commerce.  C'est  un  trait  digne  d'être  observé  que 
le  commerce  international  opéré  par  la  race  indienne,  et  qui  eut  lieu 
avec  le  littoral  du  Pont-Euxin,  avec  la  Perse,  la  Syrie,  l'Assyrie,  la  Phé- 
nicie,  l'Europe,  fut  en  quelque  sorte  plus  passif  qu'actif,  vu  le  caractère 
sédentaire  des  Indien?  qu'expliquent  la  placidité  de  leur  humeur  et  la 
beauté  de  leur  climat.  On  rencontre  aussi  dans  l'histoire  de  ce  négoce 
des  édits  de  maximum,  et  quelques  interdictions  d'importer  ou  d'ex- 
porter tel  objet.  Conclure  de  l'état  prospère  du  commerce  aux  bons  effets 
de  ces  mesures,  n'est-ce  pas  aller  trop  vite?  D'une  part  ces  restric- 
tions ne  semblent  pas  avoir  été  fort  nombreuses  ni  toujours  mises  en 
pratique,  à  en  croire  le  texte,  qui  paraît  plutôt  los  réserver  comme  une 
faculté  dont  le  roi  peut  user  en  cas  de  besoin.  D'autre  part  et  surtout, 
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il  resterait  à  se  demander  si  c'est  par  ou  malgré  ces  précautions  que  le 
commerce  a  pris  de  la  force.  C'est  principalement  quand  il  s'agit 
d'époques  aussi  lointaines  et  aussi  imparfaitement  connues,  qu'il  faut 
se  défier  du  célèbre  sophisme  :  post  hoc  ercjo  proplcr  hoc. 

Les  autres  [larties  du  système  économique  des  Indiens  ne  présentent 
pas  moins  d'intérêt.  Le  prêt  était  assez  largement  praticiué.  Les 
intérêts  que  devait  payer  l'emprunteur  variaient  suivant  la  caste  à 
laquelle  il  appartenait,  à  moins  que  le  prêt  ne  fût  sur  gages.  Les 
dettes  des  enfants  élaicnt  payées  par  le  père  et  celles  du  père  par 
les  enfants  jusqu'à  la  troisième  génération.  Il  existait  aussi  une  certaine 
connaissance  du  crédit  fort  imparfaite  sans  doute,  constatée  par  l'exis- 
tence du  prêt  à  la  grosse.  Les  monnaies  elles-mêmes  étaient  dans  un  état 
d'imperfection  peu  douteuse,  attestée  par  l'étonnement  que  causa  la 
vue  des  bonnes  conditions  dans  lesquelles  étaient  fabriquées  les  mon- 
naies romaines.  Un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  les  impôts  rappelle  à  cer- 
tains égards  notre  moyen  âge.  Les  brahmanes  en  étaient  exempts 
comme  notre  clergé,  et  les  kchatryas,  comme  nos  nobles.  L'impôt  frap- 
pait sur  les  vaisyas  et  les  coudras,  il  atteignait  les  revenus  des  pro- 
priétés foncières  et  industrielles,  ainsi  que  les  bénéfices  commerciaux. 
Il  était  perçu  en  nature  au  moins  dans  sa  presque  totalité.  Comme  par- 
tout il  offrait  une  assez  grande  diversité,  et  comme  il  arrive  habituel- 
lement en  Orient,  il  revêtait  surtout  la  forme  directe. 

Tout  en  encourant  les  mêmes  critiques  pour  ce  qui  nous  paraît  être 
digression  et  hors-d'œuvre,  les  développements  dans  lesquels  l'auteur 
est  entré  sur  l'Egypte  peuvent  être  lus  également  avec  profit.  C'est  à  tort, 
quelque  détour  qu'il  prenne,  qu'il  prétend  faire  rentrer  dans  l'histoire 
de  l'économie  politique  des  dissertations  sur  les  origines,  sur  la  religion 
des  Egyptiens,  sur  leur  système  de  pénalité,  sur  leur  architecture  civile 
et  religieuse,  etc.  Il  s'en  faut  aussi,  selon  nous,  que  tous  les  détails  sur 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  de  l'ancienne  Egypte  trouvent 
leur  place  nécessaire  dans  une  telle  histoire,  où  les  faits  qui  se  rap- 
portent à  l'économie  politique  ne  doivent  figurer  que  s'ils  offrent  un  lien 
saisissable  avec  quelque  système  préconçu.  De  tels  faits  fort  heureuse- 
ment ne  manquent  point.  On  sait,  par  exemple,  quelle  influence  sur  la 
fécondité  et  sur  la  perfection  du  travail  industriel  a  été  attribuée  au 
régime  des  castes  chez  les  Egyptiens  et  à  Thérédité  des  fonctions.  Ce 
qu'ont  dit  à  ce  sujet  Hérodote  et  Dicdore  a  été  répété  par  Bossuet.  L'au- 
teur soutient  que  cette  transmission  des  métiers  d'une  part,  et  que  de 
l'autre  les  règles  minutieuses  auxquelles  ils  étaient  soumis,  ne  purent 
que  contribuer  à  leur  perfectionnement.  La  raison  qu'il  on  donne  est 
ici,  comme  ailleurs,  qu'il  faut  que  les  industries  naissantes  trouvent  des 
appuis,  des  tuteurs,  sinon  même  des  lisières.  II  attache  particulièrement 
au  secret  dos  procédés  exploités  par  un  peuple  une  importance  quelque 
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peu  exclusive.  M.  Du  Mcsnil  n'en  combat  pas  moins  avec  beaucoup  de 
raison,  selon  nous,  ce  qu'il  y  a  de  trop  systématique  dans  l'idée  qu'on  se 
fait  généralement  de  la  séparation  des  castes  et  de  la  transmission  des 
professions  de  père  en  fils.  C'était  beaucoup  moins  rigoureux  qu'on  ne  se 
l'imagine.  Il  n'était  pas  impossible  de  passer  d'une  caste  dans  une  autre, 
et  si  l'hérédité  des  fonctions  était  le  fait  le  plus  ordinaire,  ce  fait  n'était 
pas  absolument  forcé  et  inévitable.  C'est  ce  que  plusieurs  savants  ont 
établi,  et  notamment  iM.  Ampère,  dans  une  dissertation  lue  à  l'Académie, 
il  y  a  une  vingtaine  d'années  environ. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'organisation  sociale  de  ce  peuple,  sous  tant 
de  rapports  si  avancé,  qui  eut  des  idées  bien  plus  hautes  en  morale  et 
en  religion  qu'on  ne  se  l'imagine  communément  sur  la  foi  d'un  grossier 
fétichisme  populaire,  contribua  à  donner  à  la  production  un  essor  fé- 
cond et  un  caractère  tantôt  d'utilité,  tantôt  de  luxe,  qui  frappe  à  un 
haut  degré.  La  famille  paraît  avoir  reposé  en  Egypte  sur  des  bases  bien 
moins  défectueuses  que  dans  d'autres  contrées  de  l'Orient.  Tout  donne 
lieu  de  croire  que  la  monogamie  y  fut  de  beaucoup  le  fait  dominant. 
Le  ménage,  avec  ce  que  ce  mot  entraîne  d'union  dans  les  efforts,  d'ordre 
et  d'économie,  fut  très-loin  d'être  inconnu  par  ce  vieux  peuple,  et  les 
monuments  qu'il  nous  a  laissés  portent  l'éclatant  témoignage  de  la 
vie  domestique  aussi  bien  que  des  occupations  rurales  et  industrielles 
auxquelles  il  se  livrait.  On  s'est  même  demandé  si  dans  la  famille  la 
femme  ne  possédait  point  la  prépondérance.  Plusieurs  historiens  anciens 
nous  la  montrent  accomplissant  des  opérations  d'industrie  et  de  com- 
merce qui  sont  habituellement  le  lot  du  sexe  masculin.  M.  Du  Mcsnil- 
Marigny  s'est  fait  le  défenseur  de  cette  prépondérance  de  la  femme  dans 
l'antique  Egypte.  Il  s'ap^juie  sur  des  textes  dont  il  ne  faudrait  pas  tirer 
des  conclusions  trop  absolues.  Pour  notre  part,  nous  inclinerions  inon 
plutôt  à  limiter  cette  supériorité  seulement  à  quelques  points  et  à  la  ra- 
mener, en  général,  tout  au  plus  aux  termes  de  la  simple  égalité.  Nous 
admettrions  difficilement  avec  l'auteur  ce  qu'il  soutient  en  thèse  géné- 
rale, à  savoir  «  qu'à  l'origine  des  temps  la  femme  devait  être  l'égale  de 
l'homme,  et  que  sa  déchéance  date  de  l'institution  du  mariage,  Tune 
des  premières  étapes  du  progrès.  »  L'exemple  des  Amazones,  le  baiailjon 
de  femmes  qui,  dit-on,  suivit  dans  les  Indes  l'expédition  de  Bacchus  ou 
Osiris,  attestent  des  exceptions,  comme  il  s'en  est  présenté  en  d'autres 
temps.  Les  femmes  nobles  qui  suivirent  Godcfroi  de  Bouillon  à  la  croi- 
sade ne  sauraient  être  invoquées  sans  doute  en  preuve  que  les  sexes 
fussent  égaux  au  moyen  âge.  La  chevalerie  elle-même,  qui  semble  dans 
ses  galantes  exagérations  consaci^er  l'empire  illimité  de  la  femme,  ne 
peut  certes  être  présentée  comme  une  image  exacLc  du  régime  qu'avaient 
établi  à  son  égard  les  mœurs  et  les  lois.  Celui  qui  en  jugerait  par  cotte 
brillante  exception  risquerait  de  se  tromper  presque  du  tout  au  tout.  De 
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noire  temps  même  on  ne  saurait  faire  un  argument  génûral  de  la  supû- 
riorité  prise  dans  cerlains  pays  maritimes  par  les  femmes,  qui  cultivent, 
administrent,  gouvernent  la  maison,  tandis  que  leurs  maris  se  livrent  à 
l'existence  du  marin.  (Tel  a  été  presque  jusqu'en  ces  derniers  temps  le 
spectacle  que  présentait  chez  nous  la  petite  île  de  Baiz,  près  P.oscotr, 
sur  la  côte  du  Finistère,  et  il  s'en  faut  que  cet  exemple  soit  le  seul.)  La 
subordination  de  la  femme  dans  les  temps  primitifs,  et  à  bien  des 
égards  à  des  époques  plus  avancées,  résulte  de  sa  plus  grande  faiblesse 
organique  et  de  la  protection  constante  dont  elle  a  besoin,  ne  serait-ce 
que  pour  se  livrer  aux  soins  de  l'allaitement. 

Il  n'en  est  pas  moins  permis  de  croire  que  l'importance  de  la  femme, 
parfaitement  attestée  en  Egypte,  influa  sérieusement  sur  la  marche 
même  du  développement  économique.  Elle  ne  put  que  pousser  au  per- 
fectionnement des  industries  de  luxe,  qui  furent  très-florissantes.  Notre 
musée  égyptien  nous  montre  à  quel  degré  véritablement  étonnant  de 
perfection  étaient  parvenus  les  objets  précieux  destinés  à  la  toilette, 
colliers,  bagues,  etc.  Dans  les  statues  et  les  peintures  qui  sont  arrivées 
jusqu'à  nous,  les  femmes  sont  vêtues  d'étoffes  de  lin  ou  de  coton  de  la 
plus  grande  finesse,  leur  chevelure  est  disposée  avec  art,  leurs  doigts, 
leurs  bras,  leurs  jambes,  leurs  poitrines  sont  ornés  de  bijoux  de  toutes 
sortes.  M.  Du  Mesnil-Marigny  donne  des  indications  abondantes  et 
curieuses  sur  les  tisseranderies,  industrie  exercée  par  les  hommes, 
et  encouragée  par  des  remises  d'impôts ,  sur  les  teintureries,  sur  la 
joaillerie,  sur  la  poterie,  sur  les  arts  divers  cultivés  par  ce  peuple  ingé- 
nieux. Ces  détails,  pour  être  puisés  dans  les  auteurs  anciens,  ne  sem- 
bleront pas  moins  en  partie  nouveaux.  Le  commerce  de  l'Egypte  est 
étudié  aussi  avec  soin,  ainsi  que  la  part  de  crédit  qu'on  trouve  dans 
cette  contrée  industrieuse.  L'Egypte  reçut  sans  doute  du  Nil  son  carac- 
tère spécialement  agricole,  mais  son  génie  fut  excité  par  les  nécessités 
mômes  que  fait  naître  la  périodicité  des  inondations  de  ce  fleuve  et  par 
diverses  circonstances  de  climat  et  de  race  qui  achèvent  d'expliquer 
que  l'Egyptien  se  soit  livré  aux  emplois  de  l'activité  lapins  variée. Il  serait 
difficile  de  faire  la  part  exacte  de  ce  que  la  civilisation  doit  aux  Egyp- 
tiens de  perfectionnements  et  d'inventions.  La  manière  dont  ils  tissaient 
décèle  des  procédés  originaux,  ainsi  que  la  manière  dont  ils  coloraient 
les  étoffes.  Ils  avaient  aussi  une  façon  particulière  de  travailler  les 
vases,  qu'ils  imprégnaient  d'essences  odorantes  delà  plus  douce  odeur. 

La  pêcherie  constituait  chez  eux  une  profession  des  plus  importantes 
et  un  des  produits  les  plus  considérables.  L'art  de  la  salaison  leur  per- 
mettait de  conserver  le  poisson  et  de  l'exporter  en  grande  quantité.  Ils 
exportaient  aussi  beaucoup  de  parfums.  Mais  la  plus  importante  peut- 
être  de  leurs  inventions  est  le  papier,  dû  primitivement  à  l'écorce  du 
papyrus,  qu'ils  divisaient  en  avec  une  aiguille  en  niembraues  très-minces, 
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qu'ils  mouillaientavcc  l'eau  bourbeuse  du  Nil,  servant  décolle,  soumet- 
taient à  la  presse  et  séchaient  au  soleil,  puis  découpaient  de  manière  à 
les  réunir  en  feuilles.  L'exportation  du  papier  donna  lieu  à  d'immenses 
profits.  Que  ne  faudrait-il  pas  mettre  encore  à  leur  actif,  si  l'on  ajoute  la 
culture  purement  intellectuelle  et  scientifique  et  les  beaux-arts,  dont 
nous  jugeons  l'état  fort  imparfaitement  chez  eux  par  des  spécimens 
datant,  pour  la  plupart,  de  périodes  qui  furent  loin  d'être  les  plus  favo- 
risées sous  ce  rapport! 

La  Judée  avait  été  rarement  appréciée  au  point  de  vue  économique. 
Elle  présente  à  cet  égard  plusieurs  périodes,  depuis  l'époque  du  gou- 
vernement patriarcal  jusqu'au  développement  de  l'institution  monar- 
chique. La  constitution  de  la  propriété  territoriale,  la  loi  du  jubilé  et 
ses  conséquences  égalitaircs,  peu  favorables  au  développement  du  luxe 
et  des  arts,  en  forment  la  partie  la  plus  connue;  on  sait  aussi  avec 
quelle  douceur  étaient  traités  les  esclaves,  d'ailleurs  en  petit  nombre. 
Nous  aurions  peu  d'objections  à  faire  à  la  manière  dont  M.  Du  Mesnil- 
Marigny  traite  ces  questions  et  plusieurs  autres  d'une  nature  moins 
économique.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  ses  jugements  relatifs  à  cer- 
taines institutions  de  Moïse,  et  en  particulier  à  la  malédiction  qu'il 
semble  attribuer  à  ce  législateur  sur  le  travail  manuel.  11  nous  paraît 
complètement  altérer  le  sens  et  la  portée  de  la  sentence  divine  qui  fait 
de  ce  travail  un  châtiment  et  une  expiation.  Les  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue  excluent  cette  signilîcation  méprisante  qui  aurait  pro- 
duit, selon  l'auteur,  le  dédain  de  l'industrie,  des  arts,  de  l'activité  utile, 
chez  les  Israélites.  Tous  les  textes  tirés  des  livres  saints  protestent 
contre  cette  interprétation.  L'éloge  du  travail  n'est  pas  moins  répété  ni 
moins  énergique  dans  les  livres  Sapientiaux  qu'il  ne  le  sera  plus  tard 
dans  les  épîtres  de  saint  Paul.  Ce  n'est  certes  point  ni  dans  le  livre  de 
Job.  qui  dit  que  «  l'homme  est  fait  pour  travailler  comme  l'oiseau  pour 
voler,  »  ni  dans  la  célèbre  peinture  de  la  femme  forte,  que  l'on  trou- 
vera les  traces  de  ce  prétendu  dédain.  Quant  au  caractère  pénible  du 
travail,  a-t-on  le  droit  de  le  nier?  Sans  doute  de  grandes  douceurs 
s'y  mêlent,  surtout  sous  la  forme  intellectuelle;  mais  cela  ne  fait  dispa- 
raître ni  ses  aridités,  ni  ses  épines,  ni  ce  qu'il  nous  coûte  d'efforts,  et 
cela  avec  peu  de  compensation  dans  le  labeur  musculaire.  Le  mal  et  le 
bien  s'y  mêlent,  et  ce  serait  aller  beaucoup  trop  loin  que  de  donner 
raison  contre  Moïse  à  la  théorie  du  travail  attrayant  de  Charles  Fou- 
rier.  Nous  ne  reprocherons  pas  à  l'auteur  d'avoir,  dans  cette  occasion 
et  dans  plusieurs  autres,  exercé  à  l'égard  de  la  législation  mosaïque  les 
droits  d'une  libre  critique.  Nous  croyons  seulement  qu'il  s'est  trompé 
sur  la  nature  des  causes  qu'il  attribue  à  certaines  imperfections  sociales 
ou  économiques  de  la  nation  juive.  La  proscription  du  luxe  est  loin 
d'être,  dans  les  textes  bibliques,  aussi  complète  qu'il  le  dit,  sous  les 
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formes  utiles  et  fécondes  que  ce  luxe  peut  présenter.  On  sait  d'ailleurs 
que  le  mauvais  luxe  fut  loin  d'être  inconnu  aux  femmes  juives,  et  qu'il 
est  l'objet  des  malédictions  d'Isaïe,  Ce  qu'il  y  a  dans  ce  genre  d'indu- 
stries plus  raffinées  d'insuffisant  sous  certains  rapports,  paraît  venir 
beaucoup  moins  d'une  interdiction  religieuse  que  de  l'organisation  so- 
ciale éminemment  favorable  à  la  petite  propriété.  Au  reste,  le  caractère 
de  ce  peuple,  considéré  comme  étant  plutôt  éleveur  de  bétail  qu^agricul- 
teur,  donne  lieu  de  la  part  de  l'auteur  à  de  judicieuses  observations.  On 
lira  avec  fruit  ces  études  sur  le  trafic  des  Israélites  par  la  voie  de  terre, 
sur  leur  commerce  maritime,  ^ur  le  développement  de  leur  population, 
sur  leurs  monnaies,  sur  leurs  opérations  de  prêt,  sur  la  constitution  de 
leurs  impôts. 

Un  travail  étendu  sur  la  Grèce  termine  l'ouvrage  de  M.  Du  Mesnil- 
Marigny.  Ici  les  secours  même  modernes  ne  manquaient  pas.  Heeren, 
déjà  fécond   en  renseignements  sur  la  politique  et  le  commerce  des 
peuples  orientaux;  Barthélémy,  dont  le  Voyage  du  jeune  Anacharsis  reste, 
même  aujourd'hui,  utile  à  consulter;  Boeckh,  dans  son  Economie  poli- 
tique des  Athéniens,  fournissaient  des  matériaux   excellents  et  de  pré- 
cieuses indications.  A  un  point  de  vue  plus  général  que  spécial,  il  y 
avait  aussi  à  tirer  parti  de  l'histoire  de  la  Grèce  par  Grote.  Nous  ne  sui- 
vrons pas  M.  Du  ?.Iesni]-Marigny  dans  toutes  les  parties  de  cette  impor- 
tante recherche.  —  Nous  aurions  à  y  signaler   plus  d'une  remarque 
qui  dénote  une  étude  attentive.  Peut-être  là  aussi  l'auteur  ne  s'est-il 
pas  défendu  toujours  d'un  certain  entraînement    pour  le  paradoxe.  Il 
va,  nous  le  croyons,  un  peu  loin  en  réduisant,  autant  qu'il  le  fait,  la 
part  d'austérité  de  la  vie  Spartiate.  Qu'on  dise  que  cette  existence  connut 
en  effet  des  excès,   des  débauches,  souvent  secrètes,  que  permettait 
l'usage  des  richesses  amassées  par  les  femmes  possédant  des  propriétés 
foncières  en  dehors  de  l'égal  partage  des  terres,  cela  n'est  que  trop  vrai, 
mais  n"autoriso  pas,  sans  doute,  à  vanter  l'abondance  et  le  confortable 
qui  régnaient  chez  les  Lacédémoniens.  Il  y  a  aussi  quelque  exagération 
à  prétendre  que  la  dureté  des  mêmes  Spartiates  à  l'égard  de  leurs  es- 
claves a  été  calomniée,  et  à  soutenir  que  h;  travail  manuel,  contre  l'opi- 
nion reçue,  était  considéré  chez  les  anciens.  M.  Du   Mesnil-Marigny, 
dans  sa  préoccupation  de  défendre  le  système  protecteur,  pouvait  choisir 
un  meilleur  exemple  que  la  Grèce.  Peu  de  nations  furent  plus  libérales 
en  matière  de  commerce,  comme  en  presque  toute  autre.  C'est  un  fait 
qui  domine  de  beaucoup  les  exemples  de  mesures  protectrices  allégués 
dans  son  livre. Je  regrette  qu'il  ait  si  peu  parlé  de  la  colonisation  grecque, 
généralement  si  libérale  dans  ses  principes  et  dans  ses  applications,  du 
moins  au  point  de  vue  commercial.  Rien  ne  ressemble  moins  que  ce 
régime  à  celui  qu'établirent  les    Carthaginois   et   les  Romains.  11  est 
visible  aussi  que    M.  Du   Mesnil-Mariguy  n'a  pas  donné  à  l'étude  des 
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théories  économiques  chez  les  Grecs  tous  les  développements  qu'elles 
comportaient.  Il  aurait  pu  insister  davantage  particulièrement  sur  les 
idées  d'Aristote,  qui  acquièrent  en  quelques  points  un  degré  de  précision 
qu'ont  atleint  rarement  Platon  et  Xénophon.  La  lutte  des  riches  et  des 
pauvres  aurait  pu  également  être  serrée  de  plus  près,  et  l'élément  éco- 
nomique de  la  politique  proprement  dite  aurait  trouvé  là  à  se  dégager 
d'une  manière  plus  complète.  Les  faits  réunis  par  l'autour  sur  les  mon- 
naies, sur  les  moyens  de  crédit,  parmi  lesquels  il  voit  déjà  figurer  la 
lettre  de  change,  sur  l'association  des  capitaux,  sur  l'organisation  déjà 
fort  diversifiée  des  contributions  publiques,  n'en  sont  pas  moins  curieux 
à  plus  d'un  titre,  et  présentés  avec  clarté  dans  des  chapitres  instructifs. 
Il  faut  savoir  gré  à  M.  Du  Mesnil-Marigny  de  son  consciencieux  travail. 
Nous  ne  le  croyons  pas  sans  lacunes,  et  nous  n'avons  pas  dissimulé  les 
critiques  qu'il    nous  a  paru   encourir.  Il  n'en  tiendra  pas  moins  une 
place  utile  parmi  les  publications  consacrées  à  l'histoire  de  l'économie 
politique  chez  les  anciens.  Ce  sont  là  des  études  fort  intéressantes  et  en 
elles-mêmes  et  par  les   rapprochements    qu'elles  font  naître.  Elles  sont 
bien  négligées  pourtant.  On  aime  à  voir  des  hommes  d'études  ayant  du 
loisir,  s'y  consacrer  avec  un  zèle  et  un  soin  devenus  trop  rares. 

Henri  Baudrillart. 


Die  Ku.nst  ix  der  Wirthschaft  (L"art  au  point  de  vue  économique)  et 
Ueberjichtex,  etc.  (Tableaux  comparés  de  la  production,  du  commerce 
et  des  voies  de  communication).  Deux  monographies  de  M.  le  profes- 
seur Franc.  X.  Xeumann.  Vienne,  C.  Gerold  lils. 

L'arf,  au  ijoint  de  vue  économique,  est  une  question  qu'on  n'a  pas  assez 
souvent  tenté  de  résoudre.  Deux  ou  trois  économistes  seulement  se  sont 
bornés  à  jeter,  presque  en  passant,  un  regîrd  peu  aimable,  sinon  sur 
l'art,  du  moins  sur  quelques  arts,  les  écartant  de  leur  domaine  comme 
«  travaux  improductifs  »  ou  «  stériles.  »  Ces  économistes  partaient  de  ce 
principe  que  des  objets  matériels  seuls  font  partie  de  la  richesse  d'une 
nation;  le  son  d'une  musique,  qui  ne  revêt  aucun  corps,  n'est  donc  pas 
un  produit  matériel.  Mais,  abstraction  faite  de  cette  circonstance  que  la 
musique  n'est  pas  tout  l'art,  qu'une  statue,  un  tableau,  une  planche 
gravée,  un  monument  sont  des  objets  on  ne  peut  plus  matériels,  M.  Neu- 
mann,  auquel  ses  travaux  ont  valu  un  rang  distingué  parmi  les  écono- 
mistes, fait  remarquer  que  tout  ce  qui  nous  procure  des  jouissances  est 
productif;  la  musique  en  procure,  donc  c'est  un  travail  productif.  Si  l'on 
objecte  que  le  son  s'envole  et  s'évanouit  aussitôt,  M.  Neumann  demande 
avec  raison  si  une  longue  durée  entre  dans  la  définition  dn  mot  exis- 
tence, c'est-à-dire  si  l'objet  n'existe  que  s'il  se  passe  un  long  laps  do 
temps  entre  sa  production   et  sa  consommation?  Si  le  monument   se 
conserve  trois  siècles,  le  vêtement  trois  ans,  là  musique  est  consommé 
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au  boni  iJl'  Iroi.s  :.-ucoiidcH  ;  elle  n'en  a  pas  moins  existé.  'Nous  renvoyons 
au  travail  de  ÏM.  Neumann  pour  les  développements. 

Quant  aux  tableaux  comparés  qui  ont  été  réunis  dans  le  second  opus- 
cul(!  que  nous  annonçons  aujourd'hui,  ils  ont  déjà  été  analysés  et  exploi- 
tés par  tant  de  journaux  que  nous  pouvons  les  supposer  connus.  Ils  ont 
été  établis  d'après  les  meilleures  sources,  et  combinés  d'une  manière 
ingénieuse  pour  en  faire  ressortir  avec  la  plus  grande  clarté  les  données 
qu'ils  renferment.  M.  B. 
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SoMMAiiiE.  —  Le  traité  d'évacuation  du  territoire  français  entre  la  France 
et  l'Allemague.  —  Le  sentiment  français.  —  Heureux  biais  trouvé  pour 
rajoumement  de  la  discussion  des  nouveaux  traités  de  commerce 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  la  France  et  la  Belgique.  —  Prélimi- 
naires du  nouveau  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'iialie.  — 
Le  budgoi  anglais  avec  excédant  de  recettes.  —  Le  budget  français  avec 
accroissement  des  dépenses.  —  Le  compte  de  litjuidation.  —  La  dette 
flottante.  —  Discussion  à  la  Société  d'économie  politique  sur  le  moyen 
d'acclimater  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Les  choses  d'Espagne  :  les  par- 
tageux  en  Estramadure.  —  L'Internationale  à  Toulouse.  —  Mort  de 
M.  Ortolan. 

Nous  recueillions  dans  les  premières  lignes  de  notre  dernière 
chronique,  les  symptômes  d'un  nouveau  traité  entre  les  gouverne- 
ments de  France  et  d'Allemagne,  pour  la  libération  du  territoire 
franç.ais  à  une  époque  plus  rapprochée  que  celle  d'abord  prévue. 
Notre  numéro  du  15  mars  était  à  peine  distribué  que  AI.  le  Prési- 
dent de  la  République  s'empressait  d'annoncer,  le  surlendemain, 
16  mars,  en  tête  du  Journal  officiel  (l'Assemblée  ne  siégeant  pas  le 
dimanche),  qu'un  traité  d'évacuation  du  territoire  français,  u  fruit 
de  longues  négociations,  »  venait  d'être  signé  la  veille,  à  5  heures 
du  soir. 

Cette  note  ajoutait  que  sur  les  3  milliards  qui  restaient  à  payera 
l'Allemagne  :  l'un  avait  été  soldé  en  automne  ;  le  deuxième,  déjà 
versé  en  grande  partie,  sera  complètement  acquitté  du  l"au  5  mai 
prochain;  et  le  troisième  et  dernier  milliard  (cinquième  de  l'indem- 
nité totale)  sera  versé  en  quatre  paiements  égaux  les  5  juin,  5  août 
et  5  septembre  prochain. 

En  retour,  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  s'est  engagé 
U  évacuer  au  1"  juillet,  et  en  quatre  semaines,  les  quatre  départe- 
ments des  "Vosges,  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et- 
Moselle,  ainsi  que  la  place  et  l'arrondissement  de  Belfort.  Pour 
gage  des  deux  paiements  restant  à  accomplir,  la  place  de  Verdun 
avec  son   rayon,  continuera  seule  d'être  occupée  jusqu'au  5  sep- 
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tembre,  date  à  partir  de  laquelle  elle  sera  évacuée  en  deux  se- 
maines. 

Cette  nouvelle  inattendue,  d'un  arrangement  à  si  bref  délai,  a 
produit  un  grand  soulagement  en  France;  car  on  avait  bien  sou- 
vent prédit  que  les  Prussiens  ne  voudraient  quitter  leur  conquête,  ni 
surtout  abandonner  Belfort  ;  car  on  s'était  habitué  à  tout  redouter 
de  la  politique  sauvage  qui  a  fait  continuer  la  guerre  contre  la 
France  après  Sedan.  Mais  ce  soulagement  ne  s'est  pas  manifesté 
par  des  expressions  de  joie,  parce  que  les  plaies  de  l'invasion  sont 
loin  d'être  cicatrisées,  et  que  l'envoi  des  milliards  et  le  départ  des 
régiments  allemands  ne  seront  pas  suivis  de  la  réintégration  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  dans  le  sein  de  la  patrie'  commune. 

Comme  il  n'y  a  nul  doute  que  le  Trésor  français  ne  puisse  tenir  ses 
nouveaux  engagements,  avantageux  au  Trésor  allemand,  tout 
porte  à  croire  que  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse, 
donnera  à  ses  troupes  l'ordre  d'évacuer  le  territoire  français,  sur 
lequel,  paraît-il,  elles  s'imprègnent,  par  voie  de  comparaison,  de 
sentiments  peu  en  harmonie  avec  ceux  à  l'aide  desquels  on  a  soulevé 
les  bas-fonds  du  patriotisme  allemand. 

Il  ne  serait  pas  impossible  que  la  place  de  Verdun  elle-même 
fût  évacuée  en  même  temps  que  le  reste  du  territoire,  moyen- 
nant une  certaine  somme  que  percevrait  en  sus  le  Trésor  public  de 
la  vertueuse  Allemagne,  qui  n'avait,  on  le  sait,  en  continuant  la 
guerre,  que  des  motifs  de  haute  moralité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  conclusion  de  cette  grosse  affaire  est  un 
service  éminent  rendu  par  M.  le  Président  de  la  République  et  par 
M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  étrangères,^  et  l'Assemblée 
nationale,  traduisant  les  sentiments  du  pays,  a  tenu  à  le  reconnaître 
par  un  vote  solennel,  proclamant  que  ces  deux  hommes  d'État 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Une  note  officielle  nous  apprend  qu'à  celte  heure  750  millions 
ont  été  versés  sur  le  quatrième  milliard.  Il  ne  reste  donc  plus  que 
'1,250  millions  à  payer,  et  le  Gouvernement  français  annonce  qu'il 
est  en  mesure  de  payer  cette  somme  d'ici  à  la  fin  du  mois  d'août. 

— Au  moment  où  nous  mettions  notre  dernier  numéro  sous  presse, 
le  Gouvernement  et  l'Assemblée  prenaient  une  décision  imprévue 
au  sujet  des  nouveaux  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et 
avec  la  Belgique.  Dans  la  séance  du  iA  mars,  M.  le  ministre  des 
finances  demandait  à  l'Assemblée  d'adopter  d'urgence  une  loi,  en 
vertu  de  laquelle  «  les  anciens  tarifs  conventionnels  devront  de- 
meurer en  vigueur  jusqu'à  l'application  des  tarifs  nouveaux  votés 
ou  à  voter  par  l'Assemblée.  »  Cette  loi  était  promulguée  dans  le 
joii/iial  (if/ir/'f{  du  lendemai^i. 
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Ça  été  là  une  heureuse  idée  de  la  part  du  gouvernement,  qui  lui 
a  permis  de  se  tirer  de  l'embarras  dans  lequel  il  se  trouvait  acculé, 

par  suite  des  obstacles  et  négociations  faciles  à  prévoir,  et  au 
moment  où  le  terme  du  traité  de  1860  allait  expirer.  Le  procédé 
est  d'autant  plus  ingénieux  qu'il  est  élastique,  c'est-à-dire  qu'on 
peut  le  faire  durer  autant  qu'on  voudra,  autant  et  plus  que  l'As- 
semblée nationale,  par  exemple.  En  attendant ,  nos  lecteurs  liront 
avec  intérêt  l'analyse  critique  des  nouveaux  traités  avec  l'Angle- 
terre et  la  Belgique,  et  les  exposés  des  motifs  par  un  négociateur 
émérite. 

En  ce  qui  touche  le  traité  avec  l'Italie,  il  paraîtrait  que  M. Ozenne, 
délégué  du  Gouvernement  français,  et  M.  Luzzatti,  secrétaire  général 
du  ministre  du  commerce  d'Italie,  ont  arrêté  les  «  préliminaires» 
des  négociations  relatives  à  la  révision  du  traité  de  commerce  entre 
la  France  et  l'Italie.  Ces  préliminaires  consacreraient  des  atténua- 
tions importantes  en  faveur  de  l'Italie,  en  sus  des  adoucissements 
portés  à  la  fameuse  loi  des  matières  premières  du  26  juillet  1872, 
par  le  traité  projeté  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Comme,  avec  la  loi  du  14;  mars,  rien  ne  presse  maintenant,  ce 
pauvre  M.  Ozenne  va  pouvoir  ralentir  son  travail  de  Sysiphe  ambu- 
lant. 

—  M.  Disraeli  et  ses  amis  les  Tories,  s'étant  vus  dans  l'impossi- 
bilité de  constituer  un  ministère,  à  la  suite  du  vote  relatif  à  l'Uni- 
versité d'Irlande  et  que  nous  avons  expliqué  dans  notre  dernière 
chronique,  MM.  Gladstone  et  Granville,  etc.,  ont  repris  leurs  porte- 
feuilles. 

Le  chancelier  de  l'Échiquier,  M. Lowe,  a  exposé,  dans  la  séance 
du  7  avril,  la  situation  financière  de  l'Angleterre;  après  quoi, 
comme  les  choses  vont  à  merveille  au  delà  du  détroit,  la  Chambre 
des  communes  a  immédiatement  voté  le  budget  de  187i. 

Les  dépenses  prévues  pour  l'exercice  1872  -  73  s'élevaient  à 
70,417,000  livres  sterling,  un  peu  plus  de  1,7G0  millions  de  francs; 
le  revenu  devait  atteindre  environ  1,795  millions,  laissant  une 
marge  de  3o  millions.  Mais  l'excédant  du  revenu  sur  la  dépense 
s'est  élevé  jusqu'au  chiffre  de  147  millions.  —  Pour  l'année  cou- 
rante, le  chancelier  espère  un  revenu  de  1,915  millions,  et  annonce 
une  dépense  qui  n'atteint  pas  1,800  millions,  d'où  un  excédant  de 
115  à  120  millions! 

Depuis  1869,  que  le  ministère  Gladstone  a  pris  possession  des 
affaires,  près  de  500  millions  de  la  dette  publique  ont  été  payés.  De 
20  milliards  137  millions,  elle  a  été  réduite  à  19  milliards  645  mil- 
lions. Ce  sont  là,  il  faut  l'avouer,  de  gros  arguments  en  faveur  des 
hommes  d'État  de  l'école  de  M;mchester. 
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L'excédant  du  revenu  sera,  selon  la  proposition  du  Gouverne- 
ment, affecté  au  paiement  de  Tindemnité  de  YAlabama,  réglée  par 
le  tribanal  arbitral  de  Genève.  Les  deux  autres  tiers  permettront 
de  diminuer  les  droits  sur  le  sucre,  et  de  réduire  de  4  à  3  pences, 
c'est-à-dire  à  environ  1  0/0  le  taux  deVincome-tax ,  qui  était  de 
7  pences  ou  2  0/0  au  début,  lorsque  Robert  Peel  s'en  servit  pour 
combler  tant  le  déficit  ancien  que  celui  qui  devait  provenir  de  ses 
premières  réformes. 

Voilà  des  résultats  fort  éloquents,  et  qui  en  disent  plus  en  faveur 
de  la  gestion  du  ministère  libéral  et  de  la  politique  des  hommes 
d'État  de  l'école  de  Manchester  que  de  longs  et  pathétiques  discours. 
De  longtemps  les  ministres  des  finances  de  France  n'auront  de 
satisfiiction  pareille  à  celle  qu'éprouvent,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  les  lords  chanceliers  d'Angleterre  en  rendant  leurs  comptes. 
Aujourd'hui,  notamment,  ce  ne  sont  pas  précisément  des  excédants 
que  MM.  Thiers  et  Léon  Say  peuvent  présenter,  ainsi  que  l'ont  fait 
MM.  Gladstone  et  Lowe. 

Selon  les  prévisions  du  budget  de  187-4,  que  l'Assemblée  nationale 
aura  à  voter  en  revenant  des  vacances  de  Pâques,  le  service  de  la 
dette  et  les  dépenses  militaires  accroissent  le  passif  de  138  millions, 
qui  vont  nécessiter  de  nouveaux  centimes  additionnels  généraux. 

L'habile  exposé  des  motifs  du  budget  de  M.  Léon  Say  ne  fait 
point  pressentir  un  nouvel  emprunt  :  des  émissions  de  bons  du 
Trésor  pourront  subvenir  aux  nécessités  du  compte  de  liquidation 
qui  s'élève  a  780  millions.  La  dette  flottante  s'élèvera  ainsi  à 
un  milliard,  en  face  duquel  se  trouve  forcément  en  réserve  le  fonds 
d'amortissement;  qui  est  de  deux  cents  millions. 

Cette  situation  ne  tardera  pas  à  ramener  à  bref  délai  la  question 
des  voies  et  moyens,  des  ressources  et  des  transformations  capa- 
bles de  produire  l'équilibre  ;  mais  c'est  là  une  besogne  qui  incom- 
bera à  une  Assemblée  nouvelle. 

En  vue  de  ces  difficultés,  la  Société  d'économie  politique  s'est 
occupée  de  nouveau,  dans  sa  dernière  réunion,  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  et  sur  le  meilleur  moyen  de  le  faire  accepter  en  France. 
Nos  lecteurs  trouveront  plus  haut  (p.  119)  cette  intéressante  dis- 
cus3ion,dans  laquelle  deux  anciens  ministres  des  finances,  M.  Hip- 
polyte  Passy  et  M.  de  Forcade  la  Roquette,  ont  pris  la  parole. 

— Le  gouvernement  provisoire  espagnol  semble  avoir  de  la  peine  à 
atteindre  les  élections  qui  n'auront  lieu  que  dans  un  mois,  et  la 
réunion  de  l'assemblée  qui  ne  doit  s'effectuer  que  le  r'""  juin.  Son 
autorité  diminue  ù  mesure  que  la  différence  de  vues  se  produit 
dans  son  sein.  Pendant  ce  temps-là,  la  discipline  des  troupes  s'altère 
et  leGarlisme  faitdesprogrèsàraidedesonauxiliairc,  lobrigandage. 
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Parmi  les  symptômes  effrayants  de  la  situation  actuelle  de  la  Pé- 
ninsule ibérique,  on  a  souvent  raentioné  les  progrès  du  communisme 
et  les  attentats  contre  la  propriété  dans  le  Midi.  Mais  il  paraîtrait 
qu'on  a  fort  exagéré  sous  ce  rapport.  Im  effet,  nous  lisons,  aujour- 
d'hui même,  dans  une  correspondance  adressée  au  Temps  par  une 
personne  sérieuse,  qu'il  y  a  bien  eu  en  Estramaduj'e  un  commence- 
ment de  partage  dans  diverses  localités  de  la  province  de  Badajoz, 
mais  que  les  propriétaires  sont  intervenus  sur  ces  entrefaites  et  ont 
pu,  à  Taide  de  la  garde  civique,  faire  emmener  145  partageux  en 
prison,  où  ils  sont  encore! 

L'autour  de  la  lettre  que  nous  citons  fait  remarquer  que,  s'il  y  a 
dans  les  paysans  des  aspirations  au  partage  des  terres,  cela  ne  tient 
nullement  à  ce  qu'ils  ont  été  endoctrinés  par  les  prédications  de 
l'Internationale,  mais  aux  conditions  toutes  particulières  et  fort 
anciennes  dans  lesquelles  se  trouvent  les  détenteurs  de  la  propriété 
foncière  dans  la  péninsule. 

— Il  y  a  eu  à  Toulouse  un  procès  fait  à  des  affiliés  de  «  l'association 
internationale  des  travailleurs;  »  mais  celte  affaire  a  été  insigni- 
fiante, ainsi  qu'en  pourront  juger  nos  lecteurs  par  une  intéressante 
lettre  que  nous  a  adressée  M.  Rozy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  cette  ville  (v.  p.  H-4  ),  et  qui  montre  combien  la  loi  prohibitive 
votée  par  l'Assemblée  nationale  va  mettre  d'obstacle  à  la  connais- 
sance des  doctrines  qui  se  propageront  sourdement  à  la  faveur  de 
cette  franc-maçonnerie  nouvelle.  En  vertu  de  cette  loi  deux  jour- 
naux, la  Gnzelte  de  France  et  le  Corsaire  ont  déjà  été  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles  pour  avoir  publié  une  circulaire  émanant 
du  comité  central  de  Londres. 

Nous  sommes  trop  observateurs  des  lois  pour  ne  pas  profiter  de 
la  leçon. 

—  Nous  devons  un  souvenir  à  M.  Ortolan,  le  savant  et  sympa- 
thique professeurs  l'École  de  droit  de  Paris,  qui  vient  de  termine)* 
sa  carrière.  Il  était  né  à  Toulon,  en  1802.  M.  Ortolan  était  des 
nôtres  en  1846  et  1847,  au  premier  rang  dans  l'Association  pour  la 
liberté  des  échanges,  et  il  payait  de  sa  personne  da.us  ces  meeting-s 
de  la  salle  Montesquieu,  où  les  Bastiat,  les  Ad.  Blanqui,  les  Du- 
noyer,  les  d'Harcourt,  les  Faucher,  etc.,  pour  ne  parler  que  de  ceux 
qui  ne  sont  plus,  étaient  les  promoteurs  do  la  réforme  écono- 
mique qui  est  encore  à  venir.  M.  Ortolan  faisait  par  conséquent 
partie  du  nombre  encore  fort  restreint  des  légistes  et  jurisconsultes 
qui  comprennent  l'importance  de  l'enseignement  économique  dans 
les  écoles  de  droit. 

Paris,  le  1-2  avril  1873,  Joseph  Gasnier. 
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Ordre  -et  progrès.  Les  travailleurs  à 
la  seconde  chamlre,  In-8,  16  p.  Le 
Chevalier. 

FouRNiEux.  Liberté,  Egalité,  Fra- 
ternité. Lettres  sur  la  valeur  ae  ces 
trois  mots.  In-l2,  34  p.  Limoges, 
imp.  Sourilas  et  Ve  Ardillier. 

Franqueville  {de}.  Les  chemins  de 
fer  en  France  et  en  Angleterre,  par 
Ch.  de  Franqueville ,  maître  des 
requêtes  au  Conseil  d'Etat.  In-8, 
24  p.  Paris,  imp.  Jules  Leclère 
et  C". 

Gagmère.  De  la  nécessité  d'tin 
gouvernement.  Lettre  à  M.  Thiors, 
président  de  la  République  tran- 
çaise.  In-8,  48  p.  Paris,  imp.  A. 
Chiix  et  C*;  lib.  Lachaud. 

Garnier.  Répertoire  général  et 
raisonné  de  l' enregistrement  compa- 
rés, doctrine  et  jurisprudence.  Nou- 
veau traité  en  forme  de  diction- 
naire des  droits  d'enregistrement, 
de  transcription,  de  timbre,  de 
greiïe  et  des  contraventions  dont 
la  répression  est  contiée  à  Tadmi- 
nistrution  de  l'enregistrement,  par 
M.  D.  Garnier,  conseiller  maître  à 


la  Cour  des  comptes.  23^  tirage, 
4'^  édition,  mise  au  courant  de  la 
jurisprudence  jusqu'au  !«'' janvier 
1857.  T.  I  et  11,  in-4  à  2  col., 
iii-l  1 70  p.  Paris,  imp.  Best  ;  MM.  De- 
lamotte  et  fils,  9,  rue  Christine. 

GiBsoN  RicHARDSON.  De  Vimpor- 
tance  de  la  culture  de  l'orge  en 
France  pour  son  importation  _  en 
Angleterre.  Mémoire  lu  à  la  Société 
centrale  d'agriculture  de  France,  le 
8  janvier  1873.  ln-8,  14  p.  Paris, 
in'ip.  Lahure;  bureaux  du  Journal 
de  l'Agriculture;  lib.  G.  Masson. 

GiGNEL.  La  jjolitique  française^  en 
Chine  depuis  les  traités  de  1858  et 
de  1860,  par  Prosper  Gignel,  lieu- 
tenant de  vaisseau,  directeur  de 
Tar-senal  de  Fou-Tchéou  (Chine). 
In-8,  74  p,  Paris,  imp.  Chamerot  ; 
lib.  Guillaumin  et  C^. 

GouiLLON.  Indicateur  commercial 
des  trois  départements  de  l'Algérie. 
Commerce,  administration,  indus- 
trie, agriculture,  économie  do- 
mestique et  rurale,  par  Charles 
Gouillon,  voyageur  du  comnaerce 
en  Algérie.  Année  1873.  Gr.  in-8, 
,^)02  p.  Boulogne-sur-Seine,  imp. 
J.  Boyer  et  Ce;  Paris,  lib.  J.  Boyer 
et  C. 

Granges.  Système  infaillible  de 
bornage.  Ouvrage  orné  de  figures, 
indispensable  à  tous  les  proprié- 
taires, etc.,  par  E.  Granges,  géo- 
mètre expert  Ii>l8,  80  p.  Agen, 
imp.  Noubel;  lib.  Michel;  l'auteur. 

Gros-de-Veaud  (A.).  Questions  éco- 
nomiques. Le  milliard  français. 
In-12,  187  p.  Amiens,  imp.  Glo- 
rieux; Paris,  lib.  Guillaumin  et  Ce. 

GuYOT,  Nos  préjugés  politiques. 
1"=  édition,  ln-32,  191  p.  Paris,  imp. 
Rouge  frères.  Du  non  et  Fresné  ; 
lib.  de  la  Bibliothèque  démocra- 
tique. 

GuYOT  et  Lacroix.  Histoire  des 
prolétaires  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'à  nos  jours.  Dessins 
et  gravures  des  meilleurs  artistes. 
Livraisons  1  à  13.  In -4  à  2  col., 
104  p.  Paris,  imp.  Balilout,  Ques- 
troy  et  Ce;  'lib.  Weil  ;  tous  les  li- 
braires. 

Historique  des  remontes  depuis  es 
llomaiiis,  suivi  d'un  projet  d'orga- 
nisation d'une  landwer  hippique, 
par  L.-L.,  sous-intendant  militaire. 
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In-i-i,  32  p.  Paris, imp.Carion,  lib. 
Tanera. 

Inslructeur  (/')  international  de 
l'ouvrier,  (lu  paysan  et  du  bourgeois, 
ou  les  veillées  d'hiver  au  village, 
recueillies  par  un  sténographe  pa- 
triote, l'-e  partie.  In-32,  191  pag. 
Riom,  imp.  Leboyer. 
_  Jacques,  président  du  tribunal 
ciyil  d'Orange.  Examen  critique  des 
différents  projets  de  réorganisation 
judiciaire,  et  spécialement  de  celui 
présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
par  M.  Bérenger,  député  de  la 
Drôme.  In-8,  8S  p.  Corbeil,  imp. 
Crété  iils,  Paris,  lib.  Marescq  aîné. 
Jats-et  (Jules).  V.  Dalloz. 
Jeanjean.  Agronomie  et  géologie 
agricoles.  Les  amendements  et  les 
engrais  minéraux  appliqués  au  sol 
des  Cévennes,  par  M.  Adrien  Jean- 
jean, secrétaire  du  comice  agricole 
de  l'arrondissement  de  Vigan.  In- 
8,  100  p.  L.  Vigau,  imp.  Argil- 
liès. 

JouAx.  La  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  par  M.  l'abbé  Jouan, 
deuxième  vicaire  de  Notre-Dame- 
de-Lorette.  In-8,  48  p.  Paris,  imp. 
De  Soye  et  fils,  lib.  Palmé. 

JouiN.  Le  livre  et  Pouvrier.  In-18, 
32  p.  Paris,  imp  Noblet,  lib.  La- 
chaud. 

Juclieh.  Le  hédtre,  son  impor- 
tance dans  les  Etats  ;  l'influence 
qu'il  doit  exercer  sur  l'instruction 
des  peuples,  sur  la  grandeur  du 
pays  et  le  bonheur  de  l'humanité, 
ln-8,  15  p.  Paris,  imp.  Jouaust,  lib. 
Amyot. 

Jumeau  (L.-P.-J.),  ancien  notaire. 
Aperçus  sur  l'économie  politique  et 
sociale.  Conférences.  In-8.  II  p. 
Paris,  imp.  Blot  et  Iils  aîné. 

Juxius.  Washington  et  Thiers. 
Lettre  à  M.  Thiers,  président  de  la 
République  française.  In-8,  7  p. 
Paris,  imp.  Walder,  lib.  Vanier. 

La  Barre  Duparcq  (de).  Le  soldat 
français  comparé  aux  soldats  étran- 
gers. Mémoire  lu  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  In-8, 
35  p.  Orléans,  imp.  Colas  ;  Paris, 
lib.  Tanera. 

Laboulaye.  Etudes  contemporaines 
sur  l'Allemagne  et  les  pays  slaves, 
par   Edouard  Laboulaye,  membre 


de  l'Institut,  professeur  au  collège 
de  France.  ¥  édition.  In-18  Jésus, 
viii-388  p.  Paris,  imp.  Viéville  et 
Capiomont,  lib.  Charpentier  et  G*. 

Lacuoix  (Sigismond).   V.  Guyot. 

Ladamr.  Chemins  de  fer  romains. 
Note  sur  la  situation  et  l'avenir  des 
chemins  de  fer  romains,  parM.  La- 
dame,  ingénieur.  In-8,  14  p.  Paris, 
imp.  veuve  Ethiou-Pérou. 

Laferriére.  De  la  création  de 
communes  par  l'érection  de  sections 
en  communes;  questions  sur  la  loi 
du  10  août  1871,  art.  46,  §  26,  par 
M.  E.  Laferriére.  maître  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'Etat.  In-8,  16 
p.  Paris,  imp.  Cusset  et  Ce.  (19  dé- 
cembre) . 

Lagxeau.  I)e  l'influence  des  profes- 
sions sur  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, lu  à  l'Académie  de  médecine, 
le  -22  octobre  1872,  par  Gustave  La- 
gneau,  président  de  la  société  de 
médecine  de  Paris.  In-8,  7  p.  Pa- 
ris, imp.  Martinet. 

La  Mexardiére  (de).  De  l'impôt 
du  vingtième  sur  l'atTranchissement 
des  esclaves.  In-8,  31  p.  Poitiers, 
imp.  Dupré. 

Lanet  (de).  Mémoire  sur  l'orga- 
nisation de  la  voirie  départementale, 
par  le  comte  de  Lanet,  membre  du 
conseil  général  de  l'Indre.  In-8,20 
p.  Paris,  imp.  Chamerot. 

Laumonerie.  Régénération  du 
genre  humain,  2^  édition.  In-8,  64  p. 
Paris,  imp.  Kugelmann. 

Le  Bealle  (A.).  Réformes.  Régé- 
nération. In-8,  36  p.  Lachaud. 

Lefevre.  L'Union  par  l'instruc- 
tion et  l'éducation.  Conférence  faite 
à  Vouziers.  In-32,  78  p,  Vouziers, 
imp.  Nicaise  et  Malval.  Paris,  lib. 
Franklin  (Bellaire,  éditeur). 

Lèques.  Des  causes  de  la  décadence 
et  de  la  grandeur  de  la P/usse.  A\ixn- 
tages  de  la  décentralisation  dans 
l'administration,  par  L.  Lèques, 
sous-intendant  militaire.  In-12, 12 
p.  Paris,  imp.  Carion  ,  lib.  Ta- 
nera. 

Lequien.  L' internationale  et  l'ou~ 
vrier,  par  Lequien,  avocat.  In-18, 
136  p.  Saint-Germain,  imp.  Heutte 
et  Cs  l'aris,  lib.  Tolra. 

Lerov-Beaulieu  (Paul).  Le  tra- 
vail des  femmes  au  xîxe  siècle.  In- 
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18  Jésus,  468  p.  Paris,  Charpen- 
tier. 

LocJiARiA  (de).  La  valsoii  des  faits, 
par  le  comte  de  Lucmaria.  In- 18 
Jésus,  72  p,  Paris,  inap.  Goupy, 
lib.  Douniol  et  C'. 

Luis  sur  le  budget  général  des  re- 
cetles  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1872,  session  de  18"/"2.  In-4,  120  p. 
Paris,  imp.  Nationale. 

Mageois  (L.).  Le  tonneau  de  capa- 
cité cV  après  la  loi  française,  ln-8,  la 
p.  Inap.  Pougin. 

Maillot  (E.).  Rapports  publiés 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Direction  de  l'agri- 
culture. Congrès  séricicole  interna- 
tional tenu  à  Rovcrcdo  (du  16  au 
20  novembre  1872).  In-8,  54  p.  G. 
Masson. 

Maire.  De  l'éducation  des  fouines, 
en  réponse  à  la  protestation  des 
évèques  français,  par  J.  Maire.  In- 
8.  15  p.  Nancy;  imp.  Sordoillot  et 
lils  ;  tous  les  libraires 

Malezieux.  Travaux  publies  des 
Etats-Unis  d'Aniériciuc  en  1870. 
Rapport  de  mission,  par  M.  Male- 
zieux, ingénieur  en  cbef  des  ponts 
et  chaussées,  publié  par  ordre  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publiés. 
In-4.  o76  p.  et  61  pi.  Paris,  imp. 
Raçon  et  G*',  lib.  Dunod. 

Marreau.  Crèches  pour  les  petits 
enfants  des  ouvrières,  ou  moyen 
de  diminuer  la  misère  en  augmen- 
tant la  population,  par  F.  Marbeau. 
7'  édition,  ln-18,  96  p.  Paris,  imp. 
Jouaust;  dans  toutes  les  crèches  ; 
tous  les  libraires. 

Marchegay.  Plus  de  latin.  Lettre 
à  M.  Jules  Simon.  Angoulème,imp. 
Luge.  1  et  C%  Paris,  lib.  Le  Cheva- 
lier. 

Marmier.  La  France  dans  ses  co- 
lonies. Discours  lu  à  la  séance  tri- 
mestrielle de  l'Institut,  le  8  jan- 
vier 1873,  par  Xavier  Marmier,  de 
l'Académie  française.  In-8,  20  p. 
Paris,  imp.  Raçon  et  G*",  lib.  Dou- 
niol et  G«. 

Martha-Beker.  L'instruction  pri- 
maire, laïque  et  obligatoire,  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Obser- 
vatoire sur  le  Puy-de-Dôme,  par  F. 
Martha-Beker,  comte  de  Mons.  In- 
8,  62  p.  Clermont-Ferrand,  imp. 
Thibaud,  Paris,  lib.  Didier  et  G'. 

Martin.  Tarif  des  droits  d'entrée 


et  d'octroi  de  la  ville  de  Paris,  suivi 
des  notes  marginales,  instructions 
et  circulaires  s'y  rapportant,  par  J. 
Martin,  jaugeur-rnesureur  en  re- 
traite. S''  édition,  in-18  jésus,  222 
p.  Paris,  imp.  Goupy;  l'auteur,  16, 
rue  Gravel,  à  Levallois-Perret. 

Martin  (Dr  Ch.-E.).  Quelques  gé- 
néralités sur  l'alimentation  en  Chine. 
In-8,  14  p.  Paris,  imp.  Martinet. 

MartIiN  d'AudexNet  (Eure).  Le 
■moteur  perpétuel  à  grande  puissance 
de  force  motrice  et  sans  frais,  ln-8, 
24  p.  Lyon,  imp.  Bellon. 

Mas-Latrie  (de;.  Traités  de  paix 
et  de  commerce  et  documents  divers 
concernant  les  relations  des  chré- 
tiens avec  les  Arabes  de  l'Afrique 
septentrionale  au  moyen  âge;  pu- 
bliés avec  une  introduction  histo- 
rique par  M.  L.  de  Mas-Latrie. 
Supplément  et  tables.  In-4,  ii-12i  p. 
Nogent-le-Rotrou ,  imp.  Gouver- 
neur; Paris,  lib.  Baur  et  Détaille. 

Maupied.  Le  Triomphe  de  VEglise 
au  concile  du  Vatican.  Explication 
dogmatique,  philosophique  et  his- 
torique des  di'crets  du  concile  œcu- 
ménique du  Vatican.  Lettres  et  in- 
structions pastorales  de  Nos  Sei- 
gneurs Louis  Filippi,  évêque  d'A- 
f[uila ,  et  Barthélémy  d'Avanzo, 
évêque  de  Galvi  et  Teano.  Traduites 
de  l'italien  par  François- Louis - 
Michel,  D'"  Maupied,  chanoine  ho- 
noraire de  Reims  et  de  Quimper, 
théologien  au  Concile.  In-12,  xxxvi- 
472  p.  Guingamp,  imp.  Le  Goftic  ; 
l'auteur;  Paris,  lib.  Poussielgue 
frères;  Lyon,  Josserand. 

Maurin.  De  la  mortalité  des  en- 
fants en  bas-âge  à  Marseille,  par  le 
Dr  Sélim-Ernest  Maurin.  In-8,  47  p. 
Marseille,  imp.  Cayer  et  G". 

Maux.  Le  capital,  par  Karl  Marx, 
traduction  de  M.  J.  Roy,  entière- 
ment révisée  par  l'auteur.  V^  li- 
vraison. In-4  à  2  col.,  32  p.  Paris, 
imp.  Lahure  ;  lib.  M-  Lachàtre  et  Ce. 

Mémoire  sur  la  propriété  indus- 
trielle au  point  de  vue  internatio- 
nal de  la  contrefaçon  des  marques 
de  fabrique,  des  usurjjations  de 
noms,  tromperies  sur  la  nature  de 
la  chose  vendue  et  concurrence  dé- 
loyale sous  toutes  les  formes.  In-4, 
66  p.  Paris,  imp.  Goupy. 

Mémoires  d'agriculture,  d'économie 
rurale  et  domestique,  publiés  par  la 
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Société  centrale  cragriculture  de 
France.  Année  1872.  In-8,  526  p. 
Paris,  imp,  et  lib.  V*"  Bouchard- 
Huzîird. 

Mérice.  De  l'indeinnitc-  due  au 
fermier  sortant  en  Anglclerrc,  par 
Ernest  Mérice,  l'un  des  secrétaires 
de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France.  In-8,  21  p.  Paris,  imp. 
Chamcrot. 

MiGNERKT.  Conseils  de  préfecture. 
Examen  des  rapports  et  du  projet 
de  loi  relatil's  à  la  suppression  du 
Conseil  de  préfecture,  par  iiL  S. 
Migneret,  ancien  conseiller  d'Etat. 
In-8,  31  p.  Paris,  imp.  Gusset  et  G*; 
lib.  Gotillon  et  fils. 

MiLSANT  (J.).  Les  éludes  et  l'ensei- 
rjnemenl  public.  In-18  jésus,  viii-273 
p.  Germer-Baillière. 

MoRACHE.  Considérations  sur  Je 
recrulement  de  l'armée  et  sur  l'apti- 
tude militaire  dans  la  populatio.') 
française,  par  M.  le  D''  Morache. 
professeur  au  Val-de-G.'âce.  In-IG, 
80  p.  et  3  pi.  Paris,  imp.  et  lib. 
Dumaine. 

MoHiLLOT.  De  la  personnaliti:  du 
droit  de  copie  qui  appai;tient  à  un 
auteur  vivant,  par  André  Morillot, 
docteur  en  droit.  In-8,  '-4  p.  Paris, 
imp.  Gusset  et  Ce;  lib.  Gotillon  et 
fils. 

Nâdaud.  Les  sociétés  ouvrières. 
Irc  édition.  In-32,  191  p.  Paris,  iinp. 
Rouge  et  Ge  ;  lib.  de  la  Bii)liothèque 
démocratiqiie. 

Nécessité  d'une  ré  for  me  sociale,  ses 
conséquences  heureuses  sur  l'ave- 
nir de  la  France.  In-l'i,  37  p.  Paris, 
imp.  J.  Leclère  et  Ce. 

Neymarck.  La  nnte  française,  son 
origine,  ses  développements,  ses  avan- 
tages. In-8,  40  p.  Paris,  imp.  Raçon 
et  G«;  lib.  Dentu. 

Nicolas.  lUchesse  et  noblesse  des 
travailleurs,  par  M.  Nicolas,  culti- 
vateur. In-12,  G'i  p.  Nancy,  imp. 
Sordoillet  et  fils;  lib.  Wagner,  Tho- 
mas et  Pierron. 

NrGON  deBerty.  Hésumé  historique 
.sur  V instruction prmiairc  considérée 
au  point  de  vue  religieux,  par  M. 
Nigon  de  Bcrty,  avocat,  ln-8,  1  :■  p. 
Pans,  imp.  J.  Leclère  et  Ce. 

Nouveau  [le)   traité  de  commerce 

avec  V Angleterre.  In-8,  31  p.  Paris, 

imp.  Parent;  lib.  Guillaumin  etG^. 

Pagks.  Laptrsécutio-n  des  chrétiens 


'•  au  Japon  et  l'ambassade  japonaise 
en  Europe.  In-S,  G8  p.  Paris,  imp. 
Chamerot. 

Parieu  (de).  Ilarringlon,  étude 
politique  par  M.  E.  de  Parieu,  de 
l'institut.  In-8,  15  p.  Paris,  imp. 
Dubuisson  et  G^. 

Parizot  (major).  De  l.'irnporta?icc 
des  transports  aux  armées.  In-i2,  "21 
p.  Tanera. 

Passv  (Frédéric).  L'histoire  du  tra- 
vail. In-32,  13n  p.  Saint-Germain, 
imp.  Toinon  et  G"";  Paris,  lib.  Fran- 
klin. 

Pinard.  Bienfaits  du  catholicisme 
dans  la  Société,  par  M.  l'abbé  Pi- 
nard. 8*^  édition,  in-8,  368  p.  et 
grav.  Tours,  imp.  et  lib,  Marne  et 
fils. 

PiSTOYE  (de).  De  la  décentralisa- 
lion.  Question  de  la  suppression  des 
conseils  de  préfecture  sur  la  propo- 
sition de  M.  Raudot,  par  A.  de  Pis- 
toye,  avocat.  In-8,  6-ï  p.  Gorbeil, 
imp.  Crété  fils;  Paris,  lib.  Marescq. 
Pj.ESSiER.  De  l'organisation  de  l'as- 
sistaïux'  communale.  Réponse  au 
questionnaire  de  la  Commission  de 
l'assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnes. In- 8,  45  p.  Paris,  imp.  Pa- 
rent; lib.  Guillaumin  et  G^. 

Pluchet.  Des  indemnités  au  fer- 
mier sortant  p,our  les  améliorations 
non  épuisées  à  fin  de  bail,  par  E.  Plu- 
chet, membre  du  conseil  de  la  So- 
ciété des  Agriculteurs  de  France. 
In-8,  12  p.  Paris,  imp.  Chamerot. 

Plus  de  guerres,  plus  d'idolâtrie, 
plus  de  .servitudes,  plus  d'anarchie !!! 
OEuvres  des  cultivateurs  de  l'Oli- 
vier pacifique.  L'annonciation.  Ré- 
surrection de  la  nouvelle  humanité. 
La  lin  du  vieux  monde  prophétisée 
(2  novembre  1872).  Le  cri  de  réveil 
des  femmes  vous  appelle  à  la  vie 
nouvelle.  In-8,  45  p.  Lyon,  imp, 
Nigon;  les  principaux  libraires; 
Paris,  rue  des  Nonnains  d'Hyères. 
Poirson.  Manuel  élémentaire  de 
morale  à  l'usage  des  écoles  pri- 
maires et  des  cours  d'adultes.  Livre 
de  l'élève,  ln-12,  40  p.  Coulom- 
miers,  imp.  Moussin;  Paris,  lib. 
André  Sagnier. 
Putois.  V.  Uabancourt. 
Rendu.  L'instruction  primaire  dg" 
vant  l'As.semblée  nationale,  par  E. 
Koidu,  inspecteur  général  de  l'in- 
structimi  publique,  ln-8,  89  p.  Pa- 
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ris,    inip.    Lahiire;    iib.    Hcichotte 
et  Ce. 

Rexucci.  Vmitolor/ie  sociale,  ^e  nie 
à  la  ibis  toutes  les  monarchies  et 
toutes  les  républiques,  .l'aflirrne 
simplement  l'organisation  pratique 
de  la  souveraineté  du  peuple  sons 
le  nom  d'autologic  sociale.  în-8 , 
10  p.  Paris,  inip.  Balitout,  Questroy 
et  O;  Iib.  Dentu. 

—  Etude  sur  la  décadence  intel- 
lectuelle et  morale  de  l'armée  fran- 
çaise (par  M.  Renucci,  capitaine  en 
retraite).  In-8,  80  p.  Paris,  imp.  Ba- 
litout,  Ques'.roy  et  Ce;  Iib.  Denlu. 
Réunion  des  agriculteurs  de  V As- 
semblée nationale.  Procès-verbaux, 
t.  II  (du  19  décembre  i8T2  au  16 
juillet  1872). In-S,  'il(]  p.  Versailles, 
imp.  Aubert. 

RicAUMË.  Les  conditions  nécessaires 
à  la  formation  d'un  bon  fjonverrie- 
ritent,  par  M.  Ricaume,  docfeur  en 
droit.  In-S.  iv-60  p.  Versailles,  imp. 
Aubert;  iib.  Bernard;  Paris,  Iib. 
Dentu. 

Robert.  Le  salut  par  l'éducation 
et  les  discours  de  Fichte  à  la  nation 
allemande  en  1807. 3^  édition,  in-16, 
o2  p.  Paris,  imp.  Viéville  et  Gapio- 
mont;  Iib.  Hachette  et  G^ 

-■-  Notice  sur  V  enseignement 
donné  à  Morceu.v  parla  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi,  dédiée 
au  gouvernement  de  combat  qui 
sera  chargé  de  vaincre  l'ig-norancc 
et  la  routine;  (par  Ch.  Robert,  an- 
cien secrétaire  général  du  ministère 
de  l'Instruction  publique).  In- 16, 
31  p.  Paris,  imp.  Viéville  et  Gapio- 
mont;  Iib.  Rochette  et  C^. 

RossKsuw  Saikt-Hilairk.  Le  relè- 
vement moral  de  la  France.  Confé- 
rence laito  par  M.  Rosseeuw  Saint- 
Hilaire  dans  le  midi  de  la  France 
en  avril  et  mai  187i.  In-8,  7  p.  Pa- 
ris, imp,  Meyrueis. 

RouGiE».  Des  dangers  de  la  science 
moderne  positive  ou  de  l'aLhéismc. 
Discours  lu  à  la  Société  de  médecine 
de  INIarscille,  séance  du  i?)  juillet 
'187-2.  par  le  Dr  Rougier.  In-8.  13  p. 
Marseille,  imp.  Barlatier-Fe?sat 
père  et  fils. 

Sanciiolle.  Les  nouveaux  iinpnts^ 
avec  la  nomenclature,  l'analyse  et 
la  quolilé  des  droits  ou  tarifs  appii- 
cables  à  chacun  d'eux,  précédés  de 


quelques  considérations  financières 
et  de  l'ensemble  des  budgets  de 
187:2-1873.  Deu.x  ministères  des 
Finances.  In-8,  '.'0  p.  l'aris.  imp.  et 
Iib.  P.  Dupont.  (S  janvier. j 

Simonin.  L'Italie  en  \H1-2,  sespro 
grès  et  sa  transformation,  2°  édit. 
ln-8,  3()  p.  Paris,  imp.  Parent;  Iib. 
Guillaumin  et  Ce. 

SiRY.  Le  premier  âge.  De  l'édu- 
cation physique,  morale  et  intellec- 
tuelle de  l'enfance.  In-i8  Jésus, 
■108  p.  Saint-Germain,  inîn.''roinon 
et  C«;  Paris,  Iib.  J.-B.  Baillière  et 
fils. 

Société  {la)  industrielle  et  la  Société 
générale  forestière  devant  la  justice. 
In-R,  32  p.  Paris,  imp.  Barthier; 
office sténographique  ;  Iib.  centrale. 

Spom.  Usages  locaux  du  canton  de 
Bavay.,  complétés  et  mis  en  rapport 
avec  les  dispositions  de  la  loi.  par 
A.  Sponi,  juge  de  paix.  In-8.  20  p, 
Bavay,  imp.  et  Iib.  Jougîet. 

Statistique  centrale  des  chemins  de 
fer.  Chemins  de  fer  français.  Si- 
tuation 9u3i  décembre  1872  Minis- 
tère des  Travaux  publics.  Direction 
générale  des  Ponts  et  Chaussées  et 
des  chemins  de  fer.  In-4,  244  p.  et 
carte.  Paris,  imp.  Nationale. 

Steinheil.  La  République  cl  la 
(juestion  ouvrière,  par  G.  Steinheil, 
député  démissionnaire  des  Vosizes. 
In-32,  16  p.  Magny-en-Vexin,  imp. 
Petit;  Paris,  Iib.  Franklin. 

Stiévenaut.  Les  ressources  néces- 
saires, par  A.  Stiévenart,  ancien 
sous-prétet.  2"  édition.  In-8,  128  p. 
Lille,  imp.  Lcfebvre-Ducrocq  ;  Iib. 
Renaudin  ;  Paris,  Iib.  du  Petit  Jour- 
nal. 

SuAVi  Effendi.  La  Turquie  m 
•1290  (l^f  mars  1873), ou  Géographie 
agricole,  industrielle  et  commer- 
ciale de  la  Turquie.  3^  année.  In-8. 
408  p.  Paris,  imp.  Goupy;  .'iO,  ave- 
nue de  Wagram. 

Syndicat  des  propriétaires  français 
emprunteurs  sur  hypothèques.  \\\- 
posé  soumis  à  l'Asîendjléc  tiénéralo 
de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (section  d'économie  et  de 
législation).  In-4,  1  !  p.  Paris,  imp. 
et'lib.  Noblet. 

Tableaux  des  prix  moyens  mensuels 
cl  annuels  de  l' hectolitre  de  froment 
en  /'Yrtnrf.  par  départements,  depuis 
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le  \(r  vendémiaire  an  IX  {i'i  sep- 
tembre ISOO),  jusqu'au  31  décembre 
•1870.  Ministère  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce.  Gr.  in-4,  152  p.  Pa- 
ris, imp.  Nationale. 

Thétard.  Aperçus  historiques.  De 
la  cause  des  révolutions  en  France, 
par  M.  A.  Thétard.  ingénieur.  In-8, 
96  p.  Paris,  imp.  Hennuyer;  l'au- 
teur. 

Théryc  du  Chatelard.  De  Vamor- 
lisscmoil  de  4  milliards  de  la  dette 
publique  en  33  ans.  Projet  présenté 
par  M.  Théric  du  Chatelard,  ancien 
agent  de  change.  In-S.  16  p.  Paris, 
imp.  Parent;  lib.  Guillaumin  et  C^. 
Traité  [le)  français  et  la  marine 
mareliande  britannique.  Discours 
prononcés  dans  la  chambre  des 
communes,  le  14  juin  •1875,  sur  la 
dénonciation  du  traité  français. 
In-S.  31  p.  Bordeau.T,  imp.  Delmas. 
UsÈBE.  Résultats  obtenus  de  Vcxploi- 
tation  d'une  plantation  de  trois  hec- 
tares d'allante  appliquée  à  l'élevage 
du  ver  à  soie,  qui  se  nourrit  des 
feuilles  de  cet  arbre,  par  J.  Usèbe, 
ingénieur  civil,  propriétaire  à  Milly 
(Scine-et-Oise).  In-8,  6  p.  Paris, 
imp.  V  Bouchard-Huzard. 

Varambon.  L'idée  de  Patrie.  Dis- 
cours prononcé  à  l'audience  solen- 
nelle de  rentrée  de  la  Cour  d'appel 
do  Besançon,  le  4  novembre  1872, 
par  M.  F.  Var?.mbon.  procureur  gé- 
néral. In-8,  69  p.  Besançon,  imp. 
Jacquin. 

Vergé.  V.  Dalloz. 
Vertus  (de).  Le  monde  avant  Vhis- 
toire  Langage,  mœurs  et  religion 
des  premiers  hommes,  par  A.  de 
Vertus,  vice-président  de  la  Société 
historique  et  archéologique  de  Châ- 
teau-Thierry. In-8,  16"4  p.  Château- 
Thierry,  imp.  Renaud. 

Vetelay.     De     l'importance    des 


mœurs.  Discours  prononcé  par  M 
Vetelay,  avocat  général.  Ccur  d'ap- 
pel de  Limoges,  audience  solennelle 
de  rentrée,  4  novembre  ''872.  In-8, 
63  p.  Limoges,  imp.  V«  Ducour- 
tieux. 

Villeneuve.  Responsabilité  de  la 
science  médicale  envers  l'ordre  social. 
In-8,  33  p.  Marseille,  imp.  Barla- 
tier-Feissat  père  et  fils. 

ViLLiAUMÉ.  La  politique  moderne; 
traité  complet  de  politique.  In-8, 
iv-3o6  p.  Paris,  imp.  A.  Ghaix  et 
Ce;  Germer-Baillière. 

Vincent.  Le  silence  des  partis  mo- 
narchiques, par  Vincent,  avocat. 
In-12,  12  p.  Clermont  (Oise),  imp. 
et  lib.  Toupet;  Beauvais,  lib.  Trem- 
blay. 

Wachter.  Des  fournitures  mili- 
taires, par  A.  Wachter,  ancien  capi- 
taine au  corps  d'état-major.  In-8, 
32  p.  Paris,  imp.  Schiller;  lib.  La- 
chaud. 

Warnet.  Mémoire  sur  l'organisa- 
tion des  bureaux  des  états-majors. 
In-12.  44  p.  Tanera. 

WoLOwsKi.  La  Carte  postale  en 
divers  pays,  par  L.  Wolowski,  dé- 
puté de  la  Seine,  membre  de  l'In- 
stitut. In-8,  14  p.  Paris,  imp.  Pa- 
rent; lib.  Guillaumin  et  Ce. 

—  Sur  l'utilité  pour  les  ouvriers 
d'étudier  l'économie  politique,  par  L. 
Wolowski .  député  de  la  Seine , 
membre  de  l'Institut.  In-8,  32  p. 
Paris,  imp.  Parent;  lib.  Guillaumin 
et  C^ 

Ymbert.  Etudes  pratiques  d'admi- 
nistration départementale.  Le  Con- 
seil général  de  la  Haute-Marne  en 
1871-1872,  d'après  les  documents 
ofliciels,  par  Th.  Ymbert.  docteur 
en  droit,  ln-8,  x-140  p.  Chaumont, 
imp.  V^  Miot-Dadant;  Langres,  lib. 
Dallet. 


Le  Gérant:  Paul  13RISS0T-THIVARS. 


l'aris.  —  Typ.  A.  Parent,  rue Monsieur-le-Princc,  31 , 
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NOTICE    HISTORIQUE 

SUR  LA   VIE   ET   LES   TRAVAUX 

DE  M.  CHARLES  DU  NOYER"* 


I. 

Messieurs,  la  France  a  perdu  plusieurs  fois  et  plusieurs  fois  elle 
a  recouvré  la  liberté.  Cette  liberté  qu'elle  avait  recherchée  avec  tant 
d'ardeur  en  1789,  dont  elle  avait  proclamé  si  haut  les  grands  prin- 
cipes, dont  elle  avait  voulu  étendre  si  loin  les  nobles  bienfaits;  cette 
liberté  qu'il  faut  bien  comprendre  pour  bien  s'en  servir,  savoir  res- 
pecter chez  les  autres  afin  d'en  jouir  pleinement  soi-même,  exercer 
avec  justice  pour  la  posséder  avec  durée;  cette  liberté  que  des  ex- 
cès avaient  compromise,  que  les  violences  d'une  longue  et  terrible 
lutte  avaient  ensanglantée,  s'était  d'abord  égarée  dans  les  désordres 
de  la  révolution,  puis  évanouie  dans  les  éblouissements  de  l'empire. 
Les  cruautés  l'avait  fait  haïr,  les  victoires  l'avaient  fait  oublier. 
Après  une  entière  disgrâce,  elle  n'existait  plus  que  dans  les  regrets 
de  quelques  cœurs  fidèles  et  dans  les  désirs  de  quelques  esprits  gé- 
néreux ,  lorsque  les  accablements  du  despotisme,  les  intempé- 
rances du  génie,  les  revers  de  la  gloire,  les  douleurs  de  l'invasion, 
en  firent  de  nouveau  le  besoin  de  tout  le  monde.  Il  fallut  derechef 
l'enseigner  au  pays  qui  ne  la  connaissait  plus,  en  recommander 
l'usage  courageux,  mais  régulier,  h.  ceux  qui  n'en  avaient  que  la 
louable  ambition.  Ce  fut  l'un  des  principaux  mérites  et  ce  sera  le 
durable  honneur  de  M,  Dunoyer  d'avoir  contribué  alors  par  ses 
écrits  comme  par  ses  acle:i  à  cette  seconde  éducation  de  la  France 


(1)  Lue  à  la  sôance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  du  o  mai  1873. 
Z^  SÉRIE,  t.  7CXX.  —  15  mai  1873,  H 
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dans  la  liberté  dont  il  se  monira,  toute  sa  vie,  un  ami  austère,  un 
sage  interprète,  un  propagateur  infatigable,  prêt  au  besoin  à  en 
être  l'intrépide  martyr. 

II. 

Charles  Dunoyer  naquit  le  20  mai  1780  à  Carennac,  dans  l'an- 
cienne vicomte  de  Turenne,  faisant  partie  aujourd'hui  du  départe- 
ment du  Lot.  Par  sa  mère,  Henriette  de  la  Grange  de  Rouffîlac,  et 
par  son  père,  Jean-Jacques-Philippe  Dunoyer,  seigneur  de  Ségou- 
zac,  il  appartenait  à  cette  remuante  noblesse  du  Quercy  qui,  dans 
le  moyen  âge,  flotta  longtemps  entre  la  domination  anglaise  et  la 
domination  française,  et,  à  la  fin,  de  concert  avec  les  Armagnacs, 
s'unit  indissolublement  à  la  France.  Ses  ancêtres  paternels  avaient 
possédé,  depuis  le  xiv^  siècle  jusqu'au  milieu  du  xvm^,  la  sei- 
gneurie de  Sarrazac  dont  on  aperçoit  encore  les  hautes  tours  sur  la 
rive  droite  de  la  Dordogne.  Cadet  de  famille,  Charles  Dunoyer  était 
destiné  à  l'ordre  de  Malte  qui  avait  une  maison  dans  la  ville  de 
Martel,  la  principale  des  quatre  petites  villes  de  la  vicomte  de  Tu- 
renne.  Dès  son  enfance,  on  l'appelait  assez  plaisamment  monsieur 
le  Chevalier.  Mais  la  révolution  française,  survenue  peu  d'années 
après  sa  naissance,  devait  renverser  bientôt  cet  ordre  militaire  avec 
tant  d'autres  institutions  des  temps  passés  et  donner  un  autre  cours 
à  sa  vie.  C'était  à  lutter  pour  des  droits  qu'il  jugeait  nécessaires, 
en  faveur  de  principes  qu'il  croyait  tout  à  la  fois  fondés  et  utiles, 
que  Charles  Dunoyer  aurait  à  déployer  plus  tard  ses  qualités  vail- 
lantes, et  le  chevalier  alors  projeté  de  Malte  devait  se  montrer  un 
jour  le  zélé  chevalier  des  institutions  les  plus  libérales  et  le  soutien 
belliqueux  des  plus  hardies  doctrines  économiques. 

Comment  se  forma  son  esprit  à  cette  époque  de  bouleversement 
où  les  anciennes  écoles  avaient  été  fermées,  sans  que  les  nouvelles 
écoles  eussent  été  encore  ouvertes  ?  Il  eut  d'abord  pour  institutrices 
deux  religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Malte  et  de  l'ordre  de 
la  Visitation,  ses  tantes,  paternelle  et  maternelle,  qui  donnèrent  à 
son  enfance  les  premiers  enseignements.  Il  reçut  ensuite  une  in- 
struction à  peu  près  classique,  plus  correcte  qu'étendue,  du  dernier 
prieur  bénédictin  de  Carennac  que  la  révolution  avait  fait  sortir 
de  son  abbaye  et  qui  avait  fonde  une  petite  maison  d'éducation  dans 
la  ville  de  Martel.  De  cette  école  privée  il  passa  aux  écoles  centrales 
du  Lot  établies  c\  Cahors  pour  y  achever  ses  études  sous  des  maîtres 
publics.  L'instruction  n'y  était  certainement  pas  prodiguée  et  il  y 
acquit  moins  de  savoir  qu'il  n'y  montra  d'intelligence.  Son  esprit 
libre  et  raisonneur  le  fit  remarquer  facilement,  et  un  goût  préma- 
turé pour  le  droit  ainsi  qu'une  tendance  naturelle  à  la  controverse 
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semblaient  le  destiner  au  barreau.  Aussi  le  préiet  de  son  départe- 
ment le  proposa  comme  élève,  envoyé  aux  frais  de  l'Étal,  à  VUni- 
versiU  de  jurisprudence  qui  venait  d'être  fondée  à  Paris  où  le  Jeune 
Dunoyer  arriva  en  1803.  Il  y  poursuivit  son  étude  des  lois  et  il  prit 
ses  grades  à  l'école  de  droit  instituée  à  peu  près  en  même  temps 
que  furent  promulgués  nos  codes  modernes. 

III. 

C'est  sur  les  bancs  do  cette  École  qu'il  rencontra,  en  1807,  le 
compagnon  de  ses  futurs  travaux,  Charles  Comte,  qui,  un  peu  plus 
âgé  que  lui,  avait  pu,  en  décembre  180-i,  voter  contre  l'établisse- 
ment de  l'empire  et  avec  lequel  il  se  lia  d'une  étroite  amitié,  atti- 
rés qu'ils  furent  l'un  vers  l'autre  par  la  conformité  des  désappro- 
bations et  le  goût  commun  de  l'indépandance.  En  attendant  l'épo- 
que, peu  présumable  alors,  oii  les  deux  amis  pourraient  écrire  aussi 
librement  qu'ils  pensaient,  ils  se  fermèrent  aux  connaissances  phi- 
losophiques et  politiques  par  des  lectures  fortes  et  réfléchies.  L'Es- 
sai sur  l'entendement  humain  de  Locke,  les  -ivres  de  Condillac, 
l'idéologie  de  Destutt  de  Tracy,  les  travaux  législatifs  de  Jérémie 
Bentham,  et  d'autres  ouvrages  oti  vivaient  encore  les  idées  du  der- 
nier siècle,  où  se  retrouvaient  les  principes  de  la  révolution,  devin- 
rent les  aliments  habituels  de  leur  esprit  tourné  de  plus  en  plus  à 
l'indocilité  et  les  fortifièrent  dans  le  dégoût  de  l'oppression.  Ils 
n'aimaient  pas  le  gouvernement  imipérial  qui,  à  leurs  yeux,  fondé 
par  l'ambition  et  reposant  sur  la  force,  avait  privé  le  pays  de  tous 
les  droits  politiques  pour  l'établissement  desquels  avait  été  faite  la 
grande  révolution  de  1789,  lui  avait  imposé  la  savante  organisa- 
tion de  l'autorité  la  plus  despotique,  lui  offrait  les  grandeurs  déce- 
vantes des  conquêtes  démesurées  st  le  conduirait  tôt  ou  tard,  par 
d'inévitables  épuisements  et  d'universelles  inimitiés,  à  d'imman- 
quables désastres.  «  Nous  éprouvions  l'un  et  l'autre,  »  dit  M.  Du- 
noyer, «  une  aversion  vive  et  solidement  motivée  pour  le  pouvoir 
«  militaire  que  ne  semblait  animer  aucune  grande  idée,  qui  ne 
«  renfermait  qu'une  question  d'avancement  dans  les  services  pu- 
ce blics,  et  qui  ne  paraissait  être  de  la  base  au  sommet  que  la  mise 
«  en  régie  de  toutes  les  passions  cupides  et  ambitieuses  que  la  ré- 
((  volution  avait  éveillées.  A  nos  yeux  cette  domination  toute  ma- 
te térielle  était  au  plus  haut  point  digne  de  haine.  Nous  étions  sur- 
a  tout  irrités  de  l'état  d'étouffement  où  étaient  tombées  toutes  les 
«  existences  individuelles.  Quelque  valeur  qu'on  pût  avoir,  il  était 
«  impossible  de  compter  pour  rien  en  dehors  de  la  domination  éla- 
ï  blic,  domination  qui  avait  tout  absorbé,  qu'on  voyait  chaque 
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a  jour  s'aggraver  et  s'étendre  et  qu],  sans  cosse  victorieuse  au 
a  dehors,  revenait  peser  sur  le  pays  de  tout  le  poids  de  l'ascen- 
«   dant  qu'elle  avait  conquis  sur  les  nations  étrangères.  » 

Pendant  quelques  années,  l'empire  se  maintint  dans  tout  son 
éclat  et  parut  inébranlable  en  restant  invincible.  Les  deux  amis,  li- 
cenciés en  droit  l'un  et  l'autre  et  auxquels  les  discussions  politiques 
étaient  interdites  comme  à  tout  le  monde,  s'occupèrent  de  matières 
civiles  :  Gh.  Comte  travailla  au  recueil  de  Jurisprudence  de  Sirey, 
Dunoycr  fit  une  traduction  des  Novelles  de  l'empereur  byzantin 
Léon.  Mais  les  parents  de  Dunoyer,  que  les  idées  d'ordre  de  l'ancien 
régime  rendaient  moins  défavorables  que  lui  à  la  forte  autorité  qui 
avait  établi  un  si  grand  ordre  dans  le  régime  nouveau,  auraient  vu 
avec  plaisir  ce  fils,  trop  indépendant  d'esprit,  enrôlé  sous  la  ban- 
nière toujours  éblouissante  de  l'empire.  Son  frère  aîné  servait 
comme  capitaine  dans  l'armée;  pourquoi,  lui,  n'aurait-il  pas  servi 
dans  l'administration?  Avec  une  déférence  qu'il  n'a  jamais  montrée 
à  ce  point,  Dunoyer  chercha,  pour  complaire  à  ses  parents,  à  en- 
trer en  qualité  d'auditeur  au  conseil  d'État.  N'y  étant  point  par- 
venu, il  cons-3ntit,  mais  non  sans  regret,  h  suivre  comme  secrétaire, 
d'abord  Tun  de  ses  compatriotes  du  Quercy,  le  frère  du  maréchal 
Bessières,  envoyé  dans  les  provinces  septentrionales  de  l'Espagne 
en  qualité  d'intendant,  ensuite  l'un  des  amis  de  sa  famille  chargé 
d'une  mission  importante  en  Hollande.  C'était  pendant  les  deux 
dernières  années  de  l'empire  avec  lequel  ne  le  réconcilièrent  point 
les  spectacles  dont  il  fut  témoin  et  les  désastreuses  suites  d'une 
domination  qui,  pour  avoir  poussé  trop  loin  la  conquête  en  Europe, 
laissait  la  France  humiliée  et  amoindrie  par  l'invasion. 

IV. 

A  la  chute  de  Napoléon  en  1814,  M.  Dunoyer  avait  vingt-sept 
ans.  Si  ses  souvenirs  de  famille  le  disposaient  à  trouver  heureuse 
la  restauration  inespérée  des  Bourbons,  ses  idées  lui  rendaient  plus 
cher  encore  le  retour  nécessaire  à  la  liberté.  Royaliste  par  tradi- 
tion, il  était  libéral  par  réflexion,  et,  à  ses  yeux,  les  droits  du  pays 
passaient  avant  les  droits  de  la  couronne.  Il  ne  tarda  pas  à  mani- 
fester ses  opinions  à  ce  sujet.  Dans  les  premiers  jours  de  la  Res- 
tauration, il  avait  fait  partie  d'une  garde  nationale  à  cheval  com- 
posée surtout  de  jeunes  gentilshommes  et  formant  comme  une 
garde  d'honneur  au  comte  d'Artois,  lieutenant  général  du  royaume, 
entré  dans  Paris  avant  son  frère  Louis  XVIII.  Lorsque  Louis  XVIII, 
arrivé  h  Saint-Ouen,  y  fit  la  célèbre  déclaration  qui  précéda  la 
charte  de  1814,  cette  déclaration   ne  parut  pas  assez   libérale  à 
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M.  Dunoyer.  Avec  un  esprit  de  généreuse  critique,  il  écrivit  contre 
l'insuffisance  des  promesses  royales  une  brocliure  quïl  distribua 
dans  le  palais  même  des  Tuileries. 

Cette  brochure  fut  son  entrée  en  campagne  pour  le  sincère  éta- 
blissement de  la  liberté  constitutionnelle  sous  la  monarchie  res- 
taurée. Il  entreprit  bientôt  une  lutte  plus  animée  dans  un  journal 
qui  eut  un  éclat  retentissant  et  fut  destiné  à  un  succès  extraordi- 
naire. De  concert  avec  l'ancien  compagnon  de  ses  études  en  droit, 
avec  Charles  Comte,  qui  partageait  les  mômes  idées,  avait  les 
mêmes  aversions,  formait  les  mêmes  vœux,  il  fit,  sous  le  titre  de 
Censeur^  le  célèbre  journal  qui  parut  régulièrement  dans  la  forme 
d'an  livre.  Pourquoi  lui  donnèrent-ils  cette  forme  et  ce  litre?  La 
charte  avait  établi  la  liberté  de  la  presse  en  déclarant  que  les  abus 
de  cette  liberté  seraient  réprimés  parles  lois.  Or,  par  une  interpré- 
tation qui  permettait  d'interdire  de  fait  la  liberté  qu'on  avait  re- 
connue de  droit,  on  prétendit  que  réprimer  était  l'équivalent  de 
prévenir,  ce  qui  autorisa  à  prévenir  le  délit  en  réprimant  la  pensée, 
et  fit  soumettre  à  une  censure  préalable  tous  les  écrits  périodiques 
au-dessous  de  vingt  feuilles  d'impression,  c'est-à-dire  de  320  pages. 
C'était  enlever  à  la  presse  l'indépendance  légale  qu'on  avait  semblé 
lui  rendre. 

Les  deux  tiers  et  libres  écrivains  ne  consentirent  point  à  se  lais- 
ser censurer,  eux  qui  voulaient  se  faire  les  censeurs  du  gouverne- 
ment et  du  pays,  contrôler  les  actes  de  l'un  et  les  mœurs  de  l'autre, 
tirer  celui-ci  de  l'engourdissement  où  l'avait  laissé  l'empire,  éloi- 
gner celui-lfi  de  l'arbitraire  auquel  il  pourrait  être  naturellement 
enclin,  empêcher  à  la  fois  les  écarts  si  prompts  du  pouvoir  et  les 
faiblesses  si  fréquentes  de  la  nation.  Ils  publièrent  donc  leur  jour- 
nal en  numéros  de  plus  de  vingt  feuilles  et  chaque  numéro  du 
Censeur  forma  un  véritable  volume. 

«  Leur  entreprise  politique  conçue,  comme  le  dit  M.  Dunoyer, 
avec  le  désir  de  pousser  la  nation  à  entrer  d'une  manière  hardie, 
honnête,  sérieuse  dans  l'examen  de  ses  affaires  et  la  direction  de 
ses  propres  destinées,  »  fut  loyalement  poursuivie  par  les  deux 
collaborateurs,  aussi  résolus  qu'infatigables  dans  leur  amour  de  la 
justice  mêlé  d'un  peu  de  rudesse,  dans  leur  recherche  de  la  vérité 
exprimée  quelquefois  avec  une  fougueuse  impatience,  dans  leurs 
théories  politiques  où  se  remarquait  peut-être  plus  de  probité  que 
d'expérience.  Censurant  sans  vouloir  renverser,  n'aimant  pas  plus 
les  troubles  que  les  abus,  craignant  le  désordre  tout  autant  que 
l'oppression,  ils  travaillèrent  de  concert  à  donner  l'esprit  libéral  à 
la  France  et  à  conseiller  la  pratique  constitutionnelle  à  l'ancienne 
royauté.  Cinq  volumes  parurent  ainsi  dans  la  dernière  moitié  de 
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'181-4  et  les  premiers  mois  do  1815.  Leur  journal  eut  plus  de  succès 
auprès  du  public,  qu'ils  contribuèrent  à  éclairer,  qu'auprès  du  gou- 
vernement, qu'ils  ne  parvinrent  pas  toujours  à  contenir.  Les  fautes 
commises  par  une  autorité  trop  récente  pour  n'être  pas  un  peu  dé- 
bile, et  trop  longtemps  étrangère  ù  la  France  pour  ne  pas  s'y  mon- 
trer quelquefois  maladroite,  se  multiplièrent;  les  alarmes  causées 
par  un  parti  exclusif  s'accrurent;  la  société  nouvelle,  fondée  poli- 
tiquement par  la  révolution,  assise  civilement  sous  l'empire,  consi- 
déra ses  droits  et  ses  intérêts  comme  mis  en  péril  par  un  retour 
menaçant  à  l'ancien  régime. 

Les  choses  en  vinrent  à  ce  point  que  Tenireprenant  exilé  de  l'île 
d'Elbe,  croyant  l'occasion  favorable,  se  présenta  avec  quelques  sol- 
dats pour  remonter  sur  le  trône,  d'où  dix  mois  auparavant  il  était 
descendu,  accablé,  plus  que  vaincu  sous  TefTort  de  l'Europe  en 
armes.  L'à-propos  de  sa  venue  et  la  rapidité  de  son  triomphe  firent 
supposer  une  conspiration  à  laquelle  ne  seraient  pas  étrangers  les 
deux  écrivains  du  Censeur.  Leur  critique  du  gouvernement  royal 
fut  considérée  comme  un  indice  du  complot  en  faveur  du  gouver- 
nement impérial,  et,  en  donnant  à  l'un  de  salutaires  avertisse- 
ments, ils  passèrent  pour  avoir  travaillé  au  rétablissement  de 
l'autre.  Vainement,  à  l'approche  du  dangereux  empereur  dont  rien 
n'arrêtait  la  marche,  Charles  Comte  publia-t-il  un  écrit  qui  eut 
trois  éditions  en  peu  de  jours,  et  qui  portait  ce  titre  significatif  : 
De  l'impossibilité  d'établir  une  monarchie  constitutionnelle  sous  un  chef 
militaire  et  particulièrement  sous  Napoléon.  Un  journal  très-royaliste, 
la  Quotidienne,  accusa  MM.  Comte  et  Dunoyer  d'être  les  complices 
secrets  d'un  mouvement  dont  ils  étaient  les  désapprobateurs.  Croire 
qu'ils  supporteraient  en  silence  une  semblable  accusation,  c'eût  été 
mal  les  connaître.  Ils  la  déférèrent  aux  tribunaux,  et,  le  19  mars, 
la  veille  même  du  jour  où  Napoléon,  déjà  à  Fontainebleau,  devait 
rentrer  aux  Tuileries,  Charles  Dunoyer  plaida  chaleureusement 
contre  le  journaliste,  poursuivi  en  calomnie  devant  la  justice  cor 
rectionnelle.  Mais  les  juges,  placés  entre  Louis  XVIII  qui  allait 
partir  et  Napoléon  qui  allait  arriver,  craignirent  sans  doute  de  dé- 
plaire par  leur  décision,  soit  à  la  royauté  qui  succombait,  soit  à 
l'empire  qui  se  relevait,  et,  prudemment,  ils  ajournèrent  cette  dé- 
cision dans  l'espérance  peut-être  que,  Napoléon  étant  do  nouveau 
sur  son  trône,  MM.  Dunoyer  et  Comte  ne  tiendraient  plus  à  injure 
d'avoir  concouru  à  l'y  faire  remonter. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Après  que  l'empereur  fut  redevenu  le  maître, 
rien  ne  fut  oublié  pour  les  gagner  à  sa  cause.  Un  ministre  habile 
dans  l'art  de  s'adresser  aux  intérêts  et  de  séduire  les  hommes,  le 
duc  d'Otrante,  leur  fit  à  plusieurs  reprises  les  offres  les  plus  bril- 
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lanles  pour  qu'ils  servissent  l'empire  transformé,  disait-il,  par  la 
liberté.  Ils  répondirent  constamment  que  leur  seule  ambition  était 
de  continuer  sous  l'empire,  s'il  devenait  libéral,  leur  journal  avec 
la  même  indépendance  dont  ils  avaient  joui  sous  le  régime  consti- 
tutionnel de  la  royauté.  Les  séductions  n'ayant  pas  réussi,  on  eut 
recours  aux  intimidations,  qui  ne  réussirent  pas  davantage.  Le  vo- 
lume du  Censeur  qui  parut  dans  les  Cent-Jours  fut  saisi.  Mais  ils 
en  réclamèrent  la  restitution  légale  avec  une  fermeté  si  menaçante 
qu'on  fut  contraint  de  le  leur  rendre.  N'ayant  pu  ni  les  séduire,  ni 
les  réduire,  on  tenta  de  les  embarrasser.  On  les  fit  appeler  devant 
les  tribunaux  pour  savoir  quelle  suite  ils  entendaient  donner  à  la 
plainte  en  diffamation  contre  le  journal  qui  les  avait  accusés  d'être 
les  complices  de  la  révolution  du  20  mars.  M.  Dunoyer  répondit, 
au  nom  de  Charles  Comte  comme  au  sien,  que  le  triomphe  plus  ou 
moins  assuré  de  la  dernière  révolution  n'en  changeait  pas  à  leurs 
yeux  le  caractère,  et  qu'ils  persistaient  à  appeler  calomniateurs 
ceux  qui  les  avaient  accusés  de  l'avoir  favorisée. 

Après  avoir  traversé  dignement  la  crise  des  Cent-Jours,  sans 
avoir  ni  transigé,  ni  fléchi,  les  deux  rédacteurs  austères,  mais  in- 
commodes du  Censeur,  faillirent  être  bannis  de  France  à  la  seconde 
Restauration.  Portés  sur  une  liste  d'exil,  ils  en  furent  rayés,  grâce 
à  l'intervention  efficace  d'un  personnage  encore  puissant,  le  prince 
de  Talieyrand,  dont  ils  devaient  être,  dix-sept  années  plus  tard,  les 
confrères  à  cette  Académie.  Honnêtes  jusqu'au  sacrifice,  courageux 
avec  inflexibilité,  ils  n'interrompirent  point  leur  publication.  Mais 
le  Censeur,  par  sa  libre  critique  et  par  sa  franchise  audacieuse, 
était  trop  contraire  aux  idées  du  parti  alors  triomphant,  et  devait 
être  trop  importun  à  ses  passions  vindicatives,  pour  être  supporté 
plus  longtemps.  Aussi  le  septième  volume,  publié  au  plus  fort  de 
la  réaction  royaliste,  fut-il  confisqué  sans  même  être  poursuivi. 
C'était  signifier  à  ses  auteurs  qu'il  leur  était  désormais  interdit  de 
le  faire  paraître.  La  violence  régnait  dans  les  provinces^  l'arbitraira 
était  dans  le  gouvernement,  ils  comprirent  qu'ils  n'avaient  plus 
qu'à  se  taire  et  à  attendre. 


Ils  attendirent  un  peu  plus  d'un  an.  Lorsqu'en  1817,  le  gouver- 
nement de  la  Restauration,  sous  l'heureuse  influence  du  ministère 
Decazes,  s'engagea  ouvertement  dans  les  voies  constitutionnelles, 
MM.  Comte  et  Dunoyer  firent  reparaître  leur  journal.  Sans  en 
changer  la  direction,  ils  en  étendirent  l'objet.  Ils  s'y  firent  les  pré- 
dicateurs de  \d.paix  comme  de  la  liberté^  dont  ils  prirent  les  beaux 
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noms  pour  devise,  et  donnèrent  désormais  à  leur  journal  le  titre 
de  Censeur  européen.  Poussant  l'activité  des  intelligences  vers  le 
travail  qui  réclame  partout  le  respect  du  droit  et  en  fait  prendre 
l'habitude,  ils  y  furent  économistes  autant  que  libéraux,  et  se  pro- 
posèrent de  contribuer  au  développement  industriel  comme  à  l'in- 
struction politique  du  pays  en  éclairant  les  esprits  et  en  fortiliant 
les  caractères.  «  Les  efïorts  qu'on  a  faits,  dirent-ils,  pour  conquérir 
la  liberté,  ont  presque  toujours  tourné  au  profit  du  despotisme. 
Pour  qu'un  peuple  soit  libre,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  une  constitu- 
tion et  des  lois,  il  faut  qu'il  se  trouve  dans  son  sein  des  hommes 
qui  les  entendent,  d'autres  qui  veuillent  les  exécuter,  et  d'autres 
qui  sachent  les  faire  respecter.  » 

Cette  difficile  entreprise  d'éducation  politique  et  économique  du 
pays,  en  faisant  comprendre  le  droit  et  en  portant  les  citoyens  h 
l'aimer  aussi  bien  qu'à  le  défendre,  les  deux  auteurs  du  Censeur 
européen  la  poursuivirent  de  1817  à  1819,  non  sans  utilité  pour  les 
autres,  ni  sans  péril  pour  eux- mômes.  Courageux  dénonciateurs 
des  abus,  soutiens  résolus  du  bon  droit,  ils  souffrirent  souvent 
pour  la  vérité  et  la  justice,  et  avoir  dit  l'une  et  réclamé  l'autre  les 
fit  traduire  quatre  fois  devant  les  tribunaux.  Quatre  fois,  M.  Du- 
noyer  paya  de  sa  propre  liberté  la  défense  de  la  liberté  publique. 
L'arrestation  précéda  toujours  le  jugement,  et,  dans  son  troisième 
procès,  Charles  Dunoyer  fut  tiré  de  la  prison  pour  être  conduit  et 
jugé  au  fond  même  de  la  Bretagne.  Quel  était  le  grave  délit  qui 
provoqua  cette  poursuite  sévère  et  inusitée?  Pensant  que  la  loi  doit 
être  égale  pour  tous  et  la  justice  impartiale  envers  tout  le  monde, 
le  Censeur  avait  dénoncé  un  acte  d'illégale  indulgence  du  procureur 
du  roi  de  Vitré,  en  faveur  d"un  royaliste  de  l'Ouest.  Sur-le-champ, 
le  procureur  général  de  la  Cour  de  Rennes,  intervertissant  l'ordre 
des  juridictions,  lance  des  mandats  d"arrêt  contre  MM.  Comte  et 
Dunoyer,  qu'il  cite  devant  un  tribunal  de  son  ressort. 

M.  Comte,  en  ce  moment  à  la  campagne,  échappe  à  la  poursuite, 
mais  M.  Dunoyer  est  pris  et  jeté  dans  la  prison  de  la  Force.  Ses 
juges  naturels  sont  à  Paris,  où  l'article  incriminé  a  été  publié.  On 
ne  veut  pas  moins  le  traduire  devant  d'autres  juges,  dans  l'espé- 
rance de  les  trouver  plus  sévères,  et,  même,  un  procureur  du  roi 
somme  M.  Dunoyer  de  payer  sa  place  et  celle  de  son  escorte  dans 
une  voiture  publique,  sous  peine  d'être  conduit  à  Rennes,  de  bri- 
gade en  brigade,  à  pied  et  comme  un  malfoiteur  entre  deux  gen- 
darmes. M.  Dunoyer  répond  noblement  à  ce  trop  zélé  procureur 
du  roi  :  «  Traduit  de  vive  force  devant  des  juges  qui  ne  sont  pas 
les  miens,  consentirai-je  encore  à  pourvoir  aux  frais  de  cette  vio- 
lence et  à  payer  pour  être  persécuté?  Non,  monsieur.  Vous  ordon- 
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nerez  à  r.et  égard  ce  qui  vous  paraîtra  le  plus  convenable.  Les 
articles  4  et  12  du  décret  du  18  juin  1811,  relatifs  à  la  translation 
des  prisonniers,  vous  permettent  de  les  faire  conduire  à  pied,  à 
cheval,  en  diligence,  en  charrette.  Vous  choisiresc  entre  ces  modes, 
monsieur...  Quant  à  moi,  je  n'en  préfère  aucun;  je  les  repousse 
également  tous.  De  quelque  manière  qu'on  me  conduise  h  Rennes, 
on  ne  m'y  conduira  que  par  un  horrible  abus  de  pouvoir,  contre 
lequel  je  proteste  de  toutes  les  forces  de  mon  esprit  et  de  mon  âme, 
Après  cela,  je  suis  en  vos  mains,  disposez  de  moi  ;  vous  pouvez 
me  considérer  comme  un  corps  sans  volonté  :  materia  circa  quam. 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  repousse  aucune  de  vos  rigueurs;  plus 
elles  seront  grandes,  plus  elles  seront  instructives.  On  verra,  par 
tout  ce  que  vous  me  ferez  souffrir,  jusqu'à  quel  point  nos  lois  cri- 
minelles peuvent  se  prêter  aux  persécutions  privées,  et  peut-être 
l'excès  du  mal  fera-t-il  sentir  le  besoin  du  remède.  « 

Ce  vertueux  citoyen,  qui  espérait  d'un  acte  d'oppression  tirer 
une  leçon  de  liberté,  n'alla  point  à  Rennes  à  pied,  mais  il  y  fut 
conduit  entre  deux  gendarmes.  La  jeunesse  hardie  et  la  population 
libérale  delà  ville  l'y  accueillirent  avec  d'enthousiastes  applaudisse- 
ments, et,  à  plusieurs  reprises,'fîrent  entendre  des  sérénades  au  pied 
de  la  Tour  (Lebat)  où  il  fut  renfermé. 

Après  avoir  protesté  contre  sa  translation  illégale,  ^L  Dunoyer 
protesta  contre  la  compétence  des  juges  de  Rennes.  11  leur  adressa 
à  ce  sujet  des  observations  écrites  d'un  style  aussi  ferme  que  fier, 
où  la  logique  la  plus  serrée  prenait  le  tour  le  plus  spirituel  et  le 
ton  le  plus  élevé,  vif  et  éloquent  jusque  dans  une  question  de  pro- 
cédure. Il  terminait  cette  forte  démonstration  de  leur  incompétence 
par  le  plus  noble  et  le  plus  politique  appel  à  leur  esprit  d'indépen- 
dance et  à  leur  sentiment  de  justice.  Mais  ce  fut  bien  en  vain.  Ses 
juges,  malgré  l'évidence,  se  déclarèrent  compétents,  et  malgré 
l'équité,  ils  condamnèrent  M.  Dunoyer  à  un  emprisonnement.  Aus- 
sitôt que  le  généreux  condamné  eut  subi  sa  peine,  il  accourut  à 
Paris,  et,  avec  le  courage  qu'il  montra  toute  sa  vie  contre  les  viola- 
tions de  la  loi,  il  dénonça  à  la  Cour  suprême  la  sentence  perturba- 
trice des  juridictions  qu'avait  portée  le  tribunal  de  Rennes,  en 
demanda  la  cassation,  l'obtint,  et  fit  décider  irrévocablement  qu'un 
écrivain  ne  serait  plus  enlevé  à  ses  véritables  juges.  Dans  toute  sa 
conduite,  M.  Dunoyer  n'avait  eu  pour  motif  que  le  respect  de  la 
loi,  pour  objet  que  l'observation  de  la  justice.  Il  le  dit  lui-même: 
((  J'ai  protesté  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable;  je  l'ai  fait 
parce  que  tout  honnête  homme  est  obligé  d'empêcher,  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition,  qu'on  n'attente  dans  sa 
personne  à  des  garanties  sur  lesquelles  repose  la  sûreté  publique; 
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parce  que  celui  qui  ne  le  fait  pas  me  paraît  être  un  mauvais  citoyen 
qui  fonde  par  sa  làchelé  la  servitude  commune;  parce  qu'enfin  ce 
n"est  qu'ainsi  qu'on  peut  mettre  un  frein  aux  licences  du  pouvoir 
et  maintenir  quelque  ordre  dans  la  société  civile.  » 

M.  Dunoyer  n'élait  pas  au  bout  de  ses  épreuves.  Le  Censeur  euro- 
péen s'était  tranformé  en  journal  quotidien  sous  le  plus  illustre  pa- 
tronage; le  duc  de  Broglie,  M"^  de  Staël,  le  marquis  d'Argenson, 
s'en  étaient  faits  les  liJDéraux  commanditaires.  L'habitude  qu'avaient 
prise  MM.  Comte  et  Dunoyer  de  dénoncer  les  actes  illégaux  et  de 
veiller  ti  la  sûreté  des  citoyens  leur  attira  une  nouvelle  poursuite, 
h  laquelle  M.  Comte  échappa  par  l'exil,  et  qui  fit  condamner  encore 
M,  Dunoyer  à  la  prison.  Il  était  bien  difficile  de  continuer  un  jour- 
nal si  courageusement  honnête  et  si  périlleusement  utile.  Aussi, 
après  le  déplorable  assassinat  du  duc  de  Berry,  la  censure  ayant  été 
rétablie,  les  deux  écrivains  renoncèrent  à  une  entreprise  qui  avait 
duré  six  ans  sous  diverses  formes,  les  avait  exposés  à  bien  des  per- 
sécutions, mais  aussi  leur  avait  valu  beaucoup  d'applaudissements, 
les  avait  élevés  fort  haut  dans  l'estime  publique  et  leur  avait  fait 
acquérir  la  célébrité  méritée  du  courage  et  du  talent. 

Durant  cette  longue  campagne  poursuivie  dans  l'intérêt  public, 
pour  le  juste  maintien  et  le  sage  développement  des  libertés  consti- 
tutionnelles, M.  Dunoyer  s'était  montré  homme  intègre,  publiciste 
ingénieux,  polémiste  convaincu,  toujours  prêt  à  produire  ses  idées 
ou  à  les  défendre.  Il  avait,  on  peut  le  dire,  dans  l'esprit  du  carac^ 
tère  et  dans  l'àme  do  la  force,  avec  une  certaine  originalité  dans  les 
vues  et  beaucoup  d'ardeur  dans  les  sentiments.  Sa  personne  du 
reste  révélait  bien  sa  nature  franche  et  fière.  Sur  son  visage,  qui 
ne  cachait  jamais  rien,  on  lisait,  comme  dans  un  livre  ouvert,  tout 
ce  qu'il  pensait  et  tout  ce  qu'il  sentait.  D'une  stature  ordinaire,  mais 
d'une  construction  solide,  il  prenait  volontiers  cette  attitude  un  peu 
roide  de  quelqu'un  qui  se  redresse,  se  prépare  à  la  lutte  et  ne  la 
craint  pas.  Il  avait  le  front  haut  et  large,  un  regard  ferme  et  noble, 
beaucoup  d'énergie,  dans  la  bouche  dont  les  contours  arrêtés  et  les 
mouvements  résolus  ne  laissaient  jamais  rien  apercevoir  en  lui 
d'incertain  ou  de  faible.  Une  opiniâtre  honnêteté  était  répandue 
sur  ses  traits  réguliers  et  tous  en  accord,  dont  l'expression,  animée 
lorsqu'elle  n'était  pas  austère,  respirait  toujours  la  sincérité  et  tou- 
jours appelait  la  confiance. 

VI 

Après  avoir  émis  ses  vues  dans  un  journal,  M.  Dunoyer  voulut 
les  répandre  par  renseignement.  Il  monta  dans  la  seule  chaire  res- 


NOTICE  HISTORIQUE  SUR  M.  CHARLES  DUNOYER.  171 

téc  libre  a  cette  époque,  la  chaire  de  l'Athénée,  institution  particu- 
lière qui  avait  été  fondée  vers  la  fin  du  dernier  siècle  et  selon  son 
esprit.  On  y  faisait  des  cours  très-variés,  embrassant  les  connais- 
sances littéraires  et  les  sciences  positives,  la  morale  et  la  physique, 
la  politique  et  l'histoire.  C'est  là  que  des  hommes  d'un  renom  con- 
sacré ou  d'une  réputation  naissante  exposaient  à  des  auditeurs  déjà 
fort  éclairés,  pour  le  plaisir  de  leur  esprit  non  moins  que  pour 
l'achèvement  de  leur  instruction,  ce  qu'il  leur  était  le  plus  agréable 
d'apprendre  ou  le  plus  utile  de  savoir.  C'est  là  que  La  Harpe  avait 
commencé  ce  vaste  cours  de  littérature,  oii,  montrant  un  bon  sens 
ferme  tout  autant  qu'un  esprit  délicat,  et  non  moins  sensible  à  ce 
qui  était  beau  qu'à  ce  qui  était  régulier,  il  soumettait  cependant 
l'imagination  humaine  dans  les  divers  temps  et  chez  les  divers 
peuples  à  une  discipline  trop  uniforme,  et  jugeait  les  œuvres  du 
génie  presque  uniquement  d'après  les  règles  du  goût.  C'est  là  que 
Benjamin  Constant  avait  donné  des  leçons  de  cette  théorie  consti- 
tutionnelle dont  il  réclamait  avec  tant  d'esprit  la  pratique  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  députés.  C'est  là  que  J.-B.  Say,  avec  une 
clarté  élégante  et  dans  un  ordre  savant,  avait  développé  ses  doc- 
trines économiques,  et  que  Charles  Dunoyer  vint  à  son  tour  expo- 
ser éloquemment  les  siennes  dans  un  cours  où  la  morale  s'unissait 
à  l'économie  politique. 

Pleinement  convaincu  que  de  l'état  d'une  nation  dépend  la  di- 
rection de  son  gouvernement  et  que  le  gouvernement  vaut  toujours 
en  raison  de  ce  que  le  pays  vaut  lui-même,  M.  Dunoyer  cherche  à 
relever  les  idées  morales  de  la  France  et  à  lui  suggérer  de  saines 
habitudes  politiques.  Ce  cours  qu'il  publia  bientôt  en  volume  sous 
le  titre  de  :  rindustine  et  la  Morale  considérées  dans  leurs  rapports 
avec  la  liberté,  n'offre  à  proprement  parler  ni  un  pur  traité  de  mo- 
rale ni  un  vrai  traité  d'économie  politique.  M.  Dunoyer  n'examine 
pas,  dans  son  livre,  quelles  sont  les  règles  ni  quels  doivent  être  les 
effets  moraux  de  nos  actions  ;  il  n'y  recherche  ni  comment  se  for- 
ment les  richesses,  nicommentelles  se  distribuent  et  se  consomment. 
Il  étudie  seulement  ce  qui,  dans  l'industrie  et  la  morale,  se  rapporte 
le  mieux  au  bonheur  des  hommes,  accroît  leur  bien-être,  améhore 
leur  conduite,  satisfait  légitimement  les  besoins  divers  de  leur 
double  nature  qui  les  attache  à  la  matière  et  les  relève  par  l'esprit. 
Son  objet  fondamental  est  la  société  humaine,  pour  laquelle  il  ne 
sépare  pas  la  morale  de  l'utilité  et  fait  dépendre  la  liberté  de  la  ci- 
vilisation. 

C'est  avec  beaucoup  de  savoir  et  non  moins  de  verve  que  M.  Du- 
noyer défend  les  mérites  de  la  civilisation  contre  les  moralistes  un 
peu  chagrins  et  les  publicistes  trop  rigides  qui  l'attaquent  comme 
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détruisant  les  mœurs  par  les  richesses,  affaiblissant  le  ressort  des 
âmes  par  les  douceurs  du  bien-être,  rendant  les  esprits  débiles  par 
les  incertitudes  du  doute  et  le  raffinement  des  idées.  Loin  d'admettre 
que  la  civilisation  abaisse  les  hommes,  M.  Dunoyer  s'attache  à 
montrer  qu'elle  les  élève.  Selon  lui,  elle  n'abat  point  leur  intelli- 
gence, elle  l'excite  ou  l'agrandit;  elle  multiplie  leurs  efforts  qu'ils 
appliquent  à  tout  par  le  travail  qui  s'étend  surtout;  elle  ajoute 
à  leur  dignité  qu'elle  éclaire  par  le  sentiment  du  droit  qu'elle  exalte 
et  elle  fait  mieux  connaître  aux  hommes  les  devoirs  de  l'humanité. 

Pour  soutenir  cette  théorie  du  progrès  moral  dans  le  bien-être 
matériel  et  du  perfectionnement  politique  des  sociétés  par  les  lu- 
mières accrues  des  intelligences,  M.  Dunoyer  avait  recours  à  l'ob- 
servation des  faits  et  s'étayait  de  la  raison  comme  de  l'histoire.  Il 
retraçait,  sous  des  couleurs  peut-être  un  peu  chargées,  les  tableaux, 
vrais  à  bien  des  égards,  des  conditions  par  lesquelles  a  successive- 
ment passé  l'humanité,  des  causes  qui  l'y  ont  conduite  ou  mainte- 
nue, des  privations  physiques  qu'elles  y  a  ressenties  par  suite  de 
ses  ignorances,  des  infirmités  morales  dont  elle  a  souffert  pnr  suite 
de  ses  vices,  des  oppressions  qu'elle  a  endurées  par  suite  de  ses 
faiblesses.  Il  la  montre  s'avançant  sur  cette  route  forcée,  mais 
lente,  de  la  civilisation  oiji  chaque  pas  qu'elle  fait  est  un  progrès 
qu'elle  accomplit.  Il  la  fait  passer  ainsi  par  cinq  états  différents  où, 
successivement,  elle  gagne  en  intelligence, acquiert  en  moralité,  voit 
réduire  ses  assujettissements  avec  ses  erreurs,  accroître  sa  liberté  avec 
sonbien-êtreet  sedéveloppe  déplus  en  plusjusqu'àce qu'elle arriveà 
un  sixième  état  que  M.Dunoycrregardecomme  définitif  (et  qu'ilap- 
pelleétatindustriel)danslequel  chacun, sachant  davantage,  travaillant 
mieux,  se  conduira  avec  mesure,  jouira  avec  sécurité,  pourra  obte- 
nir l'aide  des  autres  dans  la  recherche  de  ses  avantages  en  leur  ac- 
cordant la  sienne  dans  la  poursuite  des  leurs,  tirera  parti  des  choses 
de  la  nature  dont  il  pénétrera  de  plus  en  plus  les  lois,  mettra  à  pro- 
fit les  forces  de  la  société  dont  il  entendra  de  mieux  en  mieux  les 
rapports  ;  état  de  félicité  et  de  raison,  de  liberté  et  d'accord,  vers 
lequel  tendent  les  peuples  qui  parviendront  ù.  s'y  mouvoir  sans 
trouble,  à  s'y  reposer  sans  affaissement. 

Faut-il  chercher  dans  cet  ouvrage  l'histoire  passée  et  la  règle  fu- 
ture des  sociétés  humaines?  Il  serait  bien  glorieux  pour  M.  Dunoyer 
d'avoir  su  retracer  l'une  avec  une  complète  exactitude,  et  d'avoir 
pu  indiquer  l'autreavec  une  sûre  prévoyance. Mais,  économiste  dans 
son  savoir  ainsi  que  dans  ses  vues,  il  est  peut-être  quelquefois  un 
juge  un  peu  systématique  des  faits  de  l'histoire  et  certainement  un 
organisateur  assez  exclusif  des  sociétés  futures.  Considérant  plus 
les  occupations  des  peuples  que  leurs  institutions,  il  fait  trop  uni- 
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quemeiit  dépendre  leur  forme  de  gouvernement  de  leur  mode  d'exis- 
tence. Toutefois,  s'il  y  a  dans  son  livre  quelques  exagérations,  l'on 
y  trouve  toujours  les  intentions  pures  et  les  pensées  utiles  d'un 
ardent  ami  du  bien-être  croissant  des  hommes  et  de  la  saine  indé- 
pendance des  peuples . 

VIL 

Tout  en  s'occupant  de  théorie  générale,  M.  Dunoyer  n'avait  pas 
cessé  de  prendre  intérêt  à  la  politique  active.  Il  était  même  descendu 
de  nouveau  dans  la  lice  constitutionnelle  en  champion  exercé  que 
les  périls  du  temps  appelaient  au  combat,  mais  ne  destinaient  pas  à 
la  victoire.  C'était  en  1824.  La  Chambre  des  députés  allait  se  re- 
nouveler en  entier  par  l'élection.  Pourrait-on  faire  sortir  des  col- 
lèges électoraux,  tels  que  la  loi  aristocratique  de  ISiîO  les  avait 
constitués,  une  majorité  qui,  soutenant  lesprincipescommelcs  résul- 
tats de  la  révolution,  pré  vînt  des  troubles  en  France  et  y  empêchâtdes 
subversions  nouvelles?  Il  y  avait  peu  à  l'espérer.  M. Dunoyer  le  tenta 
néanmoins  en  publiant,  au  sujet  des  élections,  un  écrit  plein  cVh- 
propos  dans  lequel  il  invitait  ses  concitoyens,  dont  il  voulait  éclai- 
rer les  esprits  et  relever  les  courages,  à  entrer  résolument  dans 
les  voies  légales  qui  leur  restaient  ouvertes,  afin  de  mieux  assu- 
rer le  respect  de  la  charte  et  le  retour  à  la  liberté.  Mais,  dans  ce 
moment  de  revers  général  pour  la  cause  libérale  en  France 
comme  eu  Europe,  les  viriles  recommandations  de  M.  Dunoyer 
furent  sans  effet,  et  les  élections  donnèrent  une  majorité  consi- 
dérable au  parti  qui,  déjà  maître  de  l'autorité,  le  devint  alors  de  la 
législation. 

On  sait  l'usage  qu'il  fit  de  sa  trop  complète  victoire.  Par  les  lois 
qu'il  présenta,  par  la  politique  qu'il  suivit,  en  quelques  années 
d'une  domination  sans  ménagement,  il  alarma  tellement  la  France 
qu'elle  se  déclara  avec  résolution  contre  lui.  Les  mêmes  collèges 
électoraux  qui,  en  182-i,  n'avaient  envoyé  (|ue  douze  députés  de 
l'opposition  à  la  Chambre,  y  envoyèrent,  vers  la  fin  do  18:27,  les 
célèbres  221  ,  dont  la  nomination  causa  la  chute  du  ministère 
Villèle,  et  marqua   l'avéncment  du  ministère  Martignac. 

M.  Dunoyer  avait  applaudi  et  contribué  à  ce  salutaire  mouve- 
ment électoral.  Il  avait  vu  avec  bonheur  le  pays  montrer  la  pré- 
voyante intelligence  et  prendre  les  habitudes  régulières  de  la  li- 
berté. Il  avait  même  espéré  une  conciliation  durable  entre  l'an- 
cienne maison  de  Bourbon  et  la  nouvelle  société  française  sous  un 
ministère  qui,  très-monarchique  dans  ses  sentiments  et  fort  libéral 
dans  ses  actes,  devait  inspirer  également  confiance  à  la  royauté 
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rassurée  et  à  la  nation  satisfaite.  Aussi,  lorsque  le  roi  Charles  X 
renonça  brusquement  au  ministère  Martignac  qui  l'aurait  sauvé 
pour  nommer  le  ministère  Polignac  qui  devait  le  perdre,  M.  Du- 
noyer  déplora  sa  fatale  erreur,  et,  onze  mois  après,  quand  ce  mal- 
heureux prince,  pour  conserver  un  ministère  désastreux  malgré  le 
vœu  du  pays,  et  pour  se  rendre  le  maître  absolu  de  l'État  malgré 
la  loi,  prit  la  diclature  royale  et  détruisit  la  liberté  en  violant  la 
charte,  M.  Dunoyer  protesta  hardiment  contre  ce  coup  d'Etat.  Le 
jour  même  où  parurent  les  fameuses  ordonnances  du  26  juillet 
1830,  M.  Dunoyer,  avec  ce  noble  courage  qui  n'hésitait  jamais 
dans  l'accomplissement  d'un  devoir,  écrivit  et  publia  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Ayant  fait  en  maintes  occasions,  et  deux  fois  notamment  aux 
élections  dernières,  serment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  à  la 
charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  je  jure  sur  ma  vie 
de  ne  payer  aucune  contribution  jusqu'à  ce  que  j'aie  vu  rapporter 
les  ordonnances  monstrueuses  consignées  dans  le  Moniteur  de  ce 
jour,  ordonnances  subversives  de  nos  lois  les  plus  fondamentales 
et  violemment  attentatoires  à  l'honneur  du  roi  et  à  la  sûreté  du 
trône.  »  Cette  lettre  parut  dans  le  National  en  même  temps  qu'y 
fut  imprimée  la  célèbre  protestation  que  signèrent  quarante-qua- 
tre écrivains  de  journaux  déclarant  que,  les  ordonnances  étant  la 
plus  éclatante  violation  des  lois,  le  régime  légal  était  interrompu, 
celui  de  la  force  commencé  ;  que  dans  cette  situation  lobéissance 
cessait  d'être  un  devoir,  et  la  résistance  devenait  un  droit. 

VIII. 

La  résistance  en  effet  fut  soudaine,  générale,  victorieuse.  Elle 
triompha  par  une  révolution,  à  la  suite  de  laquelle  -fut  établi  un 
gouvernement  tout  à  fait  constitutionnel  et  encore  monarchique, 
approprié  aux  vœux  comme  à  l'état  du  pays,  conforme  à  ses 
mœurs,  favorable  à  ses  progrès,  qui  soumit  tous  ses  actes  à  la 
discussion,  laissa  la  presse  libre,  et  ne  lui  donna  dans  ses  écarts 
que  l'opinion  pour  frein  et  le  pays  pour  juge;  qui  ne  lit  rien  au 
dedans  que  selon  la  loi,  et  n'entreprit  rien  au  dehors  qu'en  l'hon- 
neur ou  dans  l'intérêt  d  :•  la  nation.  Ce  gouvernement,  le  meilleur 
que  la  France  pût  avoir  dans  le  sens  de  ses  droits  et  pour  le  déve- 
loppement de  ses  prospérités,  se  fonda  sur  la  nécessité  publique 
qui  commande  et  l'assentiment  national  qui  légitime. 

M.  Dunoyer  y  adhéra  comme  à  peu  près  tout  le  monde.  Il  n'ap- 
prouva pas  seulement  le  gouvernement  nouveau,  il  le  servit. 
M.  Dunoyer  devint  et  resta  préfet  pendant  sept  années.  Il  fut  d'à- 
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bord  préfet  de  Moulins,  Sur  le  désir  de  son  vénérable  maître  le 
comte  Dcstutt  de  Tracy,  que  la  province  du  Bourbonnais  avait 
envoyé  aux  États-généraux  de  1789,  et  sur  les  instances  de  son 
digne  ami  M.  Victor  de  Tracy,  qu'elle  avait  nommé  membre  de 
la  Chambre  des  députés  sous  la  Restauration,  M.  Dunoyer  se 
chargea  d'administrer  le  département  de  l'Allier. 

Ce  qu'il  avait  été  comme  écrivain,  M.  Dunoyer  le  fut  comme 
administrateur.  Il  fut  un  préfet  libéral.  Du  reste,  il  n'était  pas 
malaisé  de  l'être  sous  un  régime  de  contrôle  et  de  discussion  qui 
ne  permettait  pas  aux  préfets  d'exercer  une  autorité  presque  dic- 
tatoriale et  de  faire  détester  la  centralisation  comme  abusive  en 
la  faisant  sentir  comme  tyrannique.  Avec  la  liberté,  la  centralisa- 
tion ne  saurait  être  nuisible.  Utile  en  restant  surveillée,  son  action 
porte  les  lumières  de  la  civilisation  et  les  ressources  de  l'État,  du 
centre  aux  extrémités  du  pays,  dont  elle  achève  l'unité  territo- 
riale par  l'homogénéité  politique  et  contribue  à  faire  un  grand 
corps  qui  a  le  même  esprit,  s'anime  de  la  même  volonté  et  peut, 
du  même  élan,  agir  dans  le  même  intérêt.  En  rendant  une  nation 
plus  forte,  la  centralisation  ne  l'empêche  pas  d'être  libre,  et ,  si 
l'on  parvient  h.  accroître  en  elle  la  vie  locale  tout  en  lui  conservant 
le  bienfait  de  l'action  centrale,  on  ajoute  d'heureux  mobiles  d'in- 
dépendance h  des  moyens  éprouvés  de  grandeur. 

C'est  ce  que  M.  Dunoyer  eut  constamment  en  vue  dans  ses  deux 
préfectures  de  l'Allier  et  de  la  Somme.  Fidèle  administrateur  des 
intérêts  généraux,  à  Moulins  comme  à  Amiens,  il  se  montra  le 
conseiller  soigneux  des  intérêts  locaux.  Dans  le  premier  de  ces 
départements,  il  s'efforça  d'étendre  l'instruction  populaire  qu'il  n'y 
trouvait  pas  assez  étendue,  d'accroître  la  prospérité  agricole  qui 
n'y  était  pas  assez  développée,  d'exciter  la  vie  publique  qu'il  y 
trouvait  trop  languissante.  Dans  le  second,  il  administra  libérale- 
ment un  pays  fort  riche,  se  fit  le  guide  attentif  d'une  population 
sage  qu'il  dirigea  toujours  vers  ce  qu'il  croyait  le  meilleur  en  soi 
et  le  plus  avantageux  pour  elle.  Dans  toutes  les  deux,  il  exerça 
doucement  son  autorité,  prescrivit  moins  qu'il  ne  recommanda,  et, 
préfet  un  peu  discoureur,  il  s'adressait  souvent  à  ses  administres 
par  voie  d'avertissement  ou  de  conseil.  Après  sept  années  d'une 
administration  non  moins  bienveillante  que  régulière,  M.  Dunoyer, 
entouré  d'estime  et  suivi  de  regrets,  quitta  la  carrière  des  préfec- 
tures pour  entrer  bientôt  au  Conseil  d'État. 

Il  siégea  plus  de  dix  années  dans  ce  grand  corps  dont  il  remplit 
les  fonctions  élevées  avec  une  sollicitude  laborieuse.  Tout  en  y  res- 
tant iidèle  à  ses  devoirs,  il  ne  s'y  montra  point  oublieux  de  ses 
doctrines,  et,  dans  les  délibéraiions  du  Conseil,  ses  avis,  qui  ne 
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prévalurent  pas  toujours,  tendirent  souvent  à  relâcher  les  liens  de 
ce  qu'il  appelait  la  tutelle  administrative,  en  rendant  plus  grande 
l'émancipation  des  volontés  particulières  et  en  étendant  'l'exercice 
des  libertés  locales. 

IX. 

Il  put  en  même  temps  assister  avec  régularité  aux  séances  de 
l'Académie  dont  il  avait  été  nommé  membre  dès  4832,  à  l'époque 
même  où  une  ordonnance  royale  avait  rétabli  cette  Académie  sup- 
primée par  un  arrêté  consulaire  en  1803.  Lorsqu'il  y  avait  été  élu, 
M.  Dunoyer  venait  de  faire  paraître  en  deux  volumes  un  nouveau 
Ti^aité  d'économie  sociale.  Répétition  agrandie  du  livre  publié  en  1824, 
cet  ouvrage  ne  lut  lui-même  que  le  prélude  de  l'ouvrage  plus  con- 
sidérable que  M.  Dunoyer  donna  en  trois  volumes,  dans  l'année 
1845,  sous  ce  titre  définitif:  De  la  liberté  du  travail,  ou  simple  exposé 
des  conditions  dans  lesquelles  les  forces  humaines  s'exercent  avec  plus  de 
puissance.  Mêlant  l'observation  à  la  doctrine,  des  vues  ingénieuses 
à  des  convictions  arrêtées,  M.  Dunoyer  y  embrasse  le  vaste  ensem- 
ble de  l'économie  sociale  qu'il  parcourt,  examine,  explique  dans 
ses  éléments  complexes  et  ses  divers  modes  d'existence  comme 
d'action.  Il  traite  ainsi  avec  étendue  et  avec  originalité  de  tout  ce 
qui  ajoute  à  l'utilité  des  choses  ou  au  mérite  des  hommes,  soit  par 
.  les  arts  qui  s'exercent  sur  la  matière  pour  en  former  et  en  varier 
la  valeur,  soit  par  les  arts  plus  relevés  qui  agissent  sur  l'homme 
pour  étendre  ses  facultés  en  perfectionnant  sa  culture,  accroître  sa 
puissance  en  développant  ses  ressources,  rendre  sa  vie  plus  morale 
en  la  rendant  plus  aisée  et  plus  heureuse. 

Dans  ces  trois  ouvrages  successifs,  où  la  science  économique  est 
considérée  dans  ses  rapports  avec  l'état  social,  M.  Dunoyer  se 
complète  toujours  sans  se  contredire  jamais.  Il  ne  cesse  de  s'ap- 
puyer sur  ce  qu'il  a  d'abord  établi  et  il  émet  une  suite  de  théo- 
rèmes qui,  sortant  les  uns  des  autres,  s'enchaînent  dans  ses  livres 
comme  ils  se  sont  développés  dans  son  esprit.  Absolu  dans  ses 
idées,  plus  que  varié  dans  ses  formes,  M.  Dunoyer  n'était  pas  fait 
pour  être  jamais  en  désaccord  avec  lui-même.  Ce  qu'il  avait  pensé 
une  fois,  il  le  pensait  toujours,  mais  en  y  ajoutant  sans  cesse.  Les 
variations  étaient  aussi  souvent  étrangères  à  son  esprit  que  les 
inconstances  à  son  caractère,  et  il  a  montré  dans  ses  vues  la  même 
persévérance  que  dans  sa  conduite. 

En  économie  politique,  M.  Dunoyer  aspirait  à  faire  école,  et  son 
système  trouvait  des  partisans  s'il  rencontrait  des  contradicteurs. 
Comme  Adam  Smith,  le  vrai  fondateur  de  la  science  économique, 
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et  comme  les  célèbres  continuateurs  qui  ont  travaillé,  après  lui,  au 
développement  de  cette  science,  M.  Du  noyer  en  faisait  reposer  les 
principes  sur  la  création  des  valeurs  par  le  travail  de  l'homme  et 
sur  l'opportune  distribution  des  valeurs  par  la  liberté  des  échanges. 
Mais,  dans  son  zèle  à  la  fois  enthousiaste  et  raisonné  pour  le  tra- 
vail humain,  il  en  réclamait  plus  que  la  liberté  et  en  voulait  l'uni 
versalité.  L'économie  politique  étant  la  science  des  valeurs  créées 
par  le  travail,  et  le  travail  dans  son  action  libre  et  multipliée  s'é- 
tendant  à  tout,  l'économie  politique  l'embrassait  dans  ses  plus 
diverses  applications,  que  ce  travail  s'exerçât  sur  les  choses  de 
l'esprit  ou  sur  les  choses  de  la  matière;  qu'il  eût  pour  objet  les 
pensées  du  génie,  les  œuvres  des  arts,  les  actes  des  gouvernements, 
ou  les  produits  de  l'industrie.  L'esprit  ne  produit-il  pas  des  idées 
profitables  aux  hommes  et  des  découvertes  fécondes  en  richesse  ; 
les  arts  ne  produisent-ils  pas  pour  eux,  avec  de  doux  agréments, 
de  précieux  avantages;  les  gouvernements  ne  produisent-ils  pas 
de  la  sécurité  publique  et  de  la  justice  sociale  dont  le  mérite  se 
mesurait  et  la  valeur  se  payait,  comme  la  culture  de  la  terre  et  la 
pratique  de  l'industrie  produisaient  des  fruits  nécessaires  à  leur 
subsistance  et  des  objets  utiles  à  leur  service?  Hardi  dans  ses  as- 
sertions et  très-habile  à  les  défendre,  M.  Dunoyer  soutenait  que 
toute  valeur  créée  relevait  de  la  science  économique,  que  toute 
utilité  produite  rentrait  dans  ses  cadres  pour  être  soumise  à  ses 
lois.  D'une  science  particulière,  controversée  encore  sur  quelques 
points  de  doctrine  et  dans  plusieurs  de  ses  applications,  il  faisait 
ainsi  une  sorte  de  science  universelle  dont  il  était  le  théoricien 
convaincu  et  le  fervent  propagateur. 

X 

Servant  la  science  comme  la  société  avec  zèle  et  à  sa  façon, 
M.  Dunoyer,  que  son  indépendance  ne  rendait  pas  toujours  com- 
mode, mais  que  son  caractère  rendait  encore  plus  respecté,  heu- 
reux dans  sa  famille,  honoré  dans  l'État,  très-aimé  dans  l'Aca- 
démie, bien  qu'il  y  fût  quelquefois  contredit,  vécut  non  sans  dis- 
cussion, mais  sans  tribulalion  jusqu'en  février  1848.  A  cette 
époque,  en  voyant  succomber  la  monarchie  constitutionnelle  de 
1830,  il  exprime  avec  une  éloquente  vivacité  ses  regrets  d'un  chan- 
gement qui,  selon  lui,  blessait  les  vrais  sentiments  du  pays,  mena- 
çait ses  intérêts,  troublaitson  repos,  compromettait  ses  libertés. Le 
courageux  auteur  de  la  protestation  contre  les  ordonnances  de 
Juillet  protesta  contre  la  révolution  de  Février.  Il  adressa  à  ce 
sujet  une  lettre  hardie  à  son  confrère  de  l'Institut,  M.  de  Lamar- 
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tine,  promoteur  d'une  république  cjont  bien  des  républicains  eux- 
mêmes  hésitaient  encore  à  essayer  l'établissement,  comme  trop 
prématuré.  «  Nous  devions  descendre  l'escalier  marche  à  marche, 
disait  alors  l'un  d'entre  eux,  et  l'on  nous  a  lait  sauter  par  la  fe- 
nêtre. »  Cette  noble  lettre,  que  les  journaux  n'osèrent  pas  publier, 
M.  Dunoyer  ]a  terminait  en  disant  :  «  Il  m'appartenait  de  faire  ces 
douloureuses  réflexions  ;  il  y  a  trente-quatre  ans  que  je  sers  la 
cause  de  la  liberté.  Si  dans  Je  cours  de  ces  longues  années,  il  m'est 
Jamais  arrivé  de  la  trahir,  je  consens  à  perdre  ce  qui  m'est  le  plus 
cher  au  monde,  l'estime  des  hommes  de  cœur  et  de  bon  sens,  n 

XI 

Que  devint  M.  Dunoyer  après  qu'une  Assemblée  constituante, 
issue  du  suffrage  universel,  eut  légitimé  la  république  nouvelle  en 
la  régularisant?  L'Assemblée  constituante  de  1848,  qui  avait  ins- 
titué les  deux  grands  pouvoirs  publics  avec  assez  d'imprévoyance, 
les  rapprochant  sans  les  unir,  faisant  élire  directement  par  le 
peuple  et  les  dépositaires  de  l'autorité  législative  et  le  possesseur 
de  toute  l'autorité  executive,  mettant  le  droit  à  la  disposition  des 
premiers  et  la  force  entre  les  mains  du  second,  laissait  à  celui-ci, 
s'il  était  ambitieux,  le  moyen  de  se  rendre  violemment  le  maître 
de  la  république,  et  lui  permettait,  s'il  était  entreprenant  au 
dehors  autant  qu'ambitieux  au  dedans,  après  avoir  soumis  la 
France  à  un  dur  assujettissement,  de  l'exposer  aux  grands  dé- 
sastres de  la  guerre,  cette  assemblée  maintint  le  Conseil  d'État, 
dont  les  attributions  furent  étendues  et  qui,  régulateur  conservé 
d'une  administration  nécessaire,  devint  de  plus  pour  elle  un  auxi- 
liaire actif  dans  la  formation  des  lois.  Les  membres  de  ce  corps, 
ainsi  agrandi,  furent  laissés  à  son  choix  et  elle  nomma  pour  en 
faire  partie  M.  Dunoyer,  sans  lui  tenir  rigueur  des  reproches  qu'il 
avait  pu  adresser  à  la  révolution  dont  elle  était  sortie.  Elle  voulut 
conserver  au  service  du  pays,  qu'elle  espérait  sans  doute  rendre 
plus  libre,  le  concours  d'un  citoyen  si  éclairé  et  si  ferme.  Comme 
la  république  était  alors  le  gouvernement  de  tout  le  monde,  appelé 
avec  confiance  à  la  servir,  M.  Dunoyer  la  servit  avec  sa  loyauté 
connue  et  son  accoutumée  indépendance.  Mais  il  ne  la  servit  point 
au-delà  du  jour  ob.  sa  constitution  périt  par  un  coup  d'État,  en 
attendant  que  son  titre,  devenu  menteur,  disparût  sous  la  forme 
d'un  nouvel  empire. 

Après  le  2  décembre  1851,  M.  Dunoyer  cessa  de  faire  partie  du 
Conseil  d'État.  Il  passa  ses  dernières  années  à  écrire  un  livre  dans 
lequel  il  racontait  l'établissement  du  second  empire,  en  examinait 
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les  formes,  en  caractérisait  les  procédés,  en  discutait  les  actes,  en 
prévoyait  les  destinées.  Cet  ouvrage  où,  inébranlable  soutien  du 
droit  outragé,  revendicateur  persévérant  de  la  liberté  encore  une 
fois  détruite,  il  émettait  ses  honnêtes  jugements,  exprimait  ses 
blâmes  quelquefois  courroucés,  laissait  voir  ses  lointaines  espé- 
rances, M.  Dunoyer  n'eut  pas  le  temps  de  l'achever  avant  de  mou- 
rir. Il  en  confia  le  dépôt  à  un  fils  digne  de  lui,  héritier  de  ses  senti- 
ments comme  de  ses  idées,  et  qui,  longtemps  professeur  dans  la 
Suisse  libre,  oii  il  a  enseigné  avec  tant  de  talent  l'économie  poli- 
tique à  Berne,  et  aujourd'hui  maître  des  requêtes  au  Gonsei]  d'État, 
publia  en  deux  volumes  à  l'étranger  ce  périlleux  ouvrage  de  son 
père  qu'il  ne  pouvait  pas  alors  publier  en  France. 

M.  Dunoyer  ne  s'occupait  pas  seulement  de  ce  livre  dans  les 
derniers  temps  de  sa  vie.  Par  la  parole  comme  au  moyen  de  Tim- 
pression,  avec  la  ténacité  d'un  esprit  résolu  et  la  fougue  des  con- 
victions ardentes,  il  exposait,  discutait,  défendait  en  toute  occasion 
ses  doctrines  morales  et  ses  théories  économiques.  Je  dis  défendait; 
car,  fondant  la  morale  sur  l'intérêt  bien  entendu  et  comprenant 
toute  production  humaine  dans  le  domaine  économique,  il  était 
quelquefois  accusé  de  compromettre  à  certains  égards  la  morale  et 
de  défigurer  jusqu'à  un  certain  point  l'économie  politique,  en  ren- 
dant l'une  de  ces  sciences  trop  étroite,  et  l'autre  trop  illimitée. 

En  effet,  avec  certains  philosophes  du  dernier  siècle,  il  était 
d'avis  que  la  plus  grande  utilité  pour  les  hommes  était  conforme 
à  leur  plus  parfaite  honêteté.  Il  aurait  dit  volontiers,  avec  le  sage  et 
habile  Franklin,  que,  si  les  coquins  entendaient  bien  leur  intérêt, 
ils  seraient  honnêtes  par  coquinerie.  Il  professait  donc,  en  fidèle  éco- 
nomiste, la  doctrine  morale  de  l'intérêt  bien  entendu,  doctrine  en 
grande  partie  vraie,  mais  en  partie  insuffisante,  puisqu'elle  ne  serait 
pas  capable,  en  certains  cas,  d'arrêter  les  écarts  de  l'intérêt  par  le 
frein  du  devoir,  de  surmonter  les  avidités  de  l'égoïsme  par  le  géné- 
reux mobile  du  sacrifice,  de  faire  préférer  aux  profitables  séche- 
resses de  l'utilité  les  nobles  et  coûteuses  satisfactions  du  dévoue- 
ment. M.  Dunoyer,  qui  en  toute  chose  sentait  avec  délicatesse  et 
agissait  avec  rectitude,  n'en  assurait  pas  moins  qu'apprendre  aux 
hommes  à  bien  connaître  leurs  intérêts  et  à  les  suivre  avec  discer- 
nement, c'était  leur  enseigner  que  la  meilleure  règle  de  l'utilité  est 
la  règle  même  de  la  justice,  et  que  la  voie  qui  mène  le  plus  sûre- 
rement  au  bonheur  est  la  voie  droite  de  l'honnêteté. 

Combien  de  fois  ne  l'avons-nous  pas  entendu,  dans  les  séances  de 
l'Académie,  soutenir  cette  thèse  avec  sa  verve  chaleureuse  I  Com- 
bien de  fois  aussi  n'avons-nous  pas  assisté  à  des  discussions  ani- 
mées où  il  maintenait  très-habilement  la  théorie  économique  qui 
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lui  était  d'autant  plus  chère  qu'il  l'avait  lui-même  conçue,  et  qui, 
présentant  peut-être  plus  d'originalité  qu'il  n'en  fallait  en  écono- 
mie politique,  rencontrait  beaucoup  d'adversaires,  même  parmi  les 
économistes!  Les  adversaires,  du  reste,  ne  déplaisaient  pas  à 
M.  Dunoyer,  et  la  lutte  avec  eux  ne  lui  causait  aucune  crainte.  Il 
était  même  si  persuadé  d'avoir  raison,  qu'il  voyait  avec  un  sincère 
chagrin  que  les  autres  s'obstinassent  à  avoir  tort. 

Au  déplaisir  de  trouver  ses  idées  quelquefois  contredites,  à  la 
douleur  incessante  pour  lui  de  sentir  son  pays  encore  asservi,  à  ces 
grandes  tristesses  d'un  esprit  élevé  et  d'une  âme  patriotique,  s'ajou- 
tèrent bientôt  de  dures  épreuves  qui  exercèrent  sa  patience  et  épui- 
sèrent ses  forces.  Une  maladie  longue  et  cruelle  fondit  sur  lui. 
Après  en  avoir  supporté  courageusement  les  vives  seuffrances,  il  y 
succomba  le  -4  décembre  1862. 


XI. 


M.  Dunoyer  avait  76  ans  lorsqu'il  fut  enlevé  à  l'affection  d'une 
compagne  dévouée,  à  la  tendresse  respectueuse  de  ses  enfants  for- 
més à  cette  école  d'austère  vertu  et  de  généreuses  pensées,  aux 
regrets  de  l'Académie,  à  l'estime  de  la  France.  Il  méritait  ces  re- 
grets et  cette  estime,  le  confrère  excellent  et  le  noble  citoyen  qui, 
toute  sa  vie  et  avec  une  dignité  constante,  avait  cultivé  la  science, 
recherché  la  justice,  aimé  le  bien,  servi  le  droit.  Tout  ce  qui  était 
bas  avait  encouru  son  mépris;  violent,  son  indignation.  Il  avait 
détesté,  dans  le  gouvernement  des  États,  la  force  seule  employée 
même  avec  génie,  accablant  les  peuples  sous  le  poids  d'une  oné- 
reuse grandeur,  et  les  étourdissant  sur  la  perte  des  droits  par  les 
étourdissements  de  la  gloire.  La  dignité  des  hommes  lui  avait  été 
aussi  chère  que  leur  liberté.  Il  aurait  voulu  que,  relevés  par  la 
fierté  des  pensées,  rapprochés  par  l'équité  des  sentiments,  fortifiés 
par  les  habitudes  du  droit  et  du  travail,  en  devenant  des  citoyens 
éclairés,  énergiques,  justes,  ils  formassent  des  nations  sages  et 
libres. 

Dans  tous  ses  ouvrages,  M.  Dunoyer  a  poursuivi  l'amélioration 
intellectuelle  et  morale  des  individus  qu'il  aurait  voulu  rendre  de 
plus  en  plus  capables  de  travailler  dans  l'État  avec  accord,  de  s'y 
arranger  avec  ordre,  de  s'y  gouverner  avec  habileté.  Ses  idées  à 
cet  égard  étaient  comme  des  croyances  qu'il  s'attribuait  le  devoir 
de  répandre  et  qu'il  mettait  une  chaleur  singulière  à  développer. 
Sévc  de  son  talent  que  l'émotion  accompagnait  encore  plus  que 
l'éclat,  sa  foi  convaincue  et  ardente  circulait  dans  des  pages  abon- 
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dantes  qui  n'étaient  pas  sans  une  agréable  harmonie,  et  qu'une 
certaine  véhémence  rendait  éloquentes. 

M.  Dunoyer  était  sans  souplesse,  mais  aussi  sans  détour.  Son 
esprit  allait  tout  droit,  comme  son  caractère.  Il  ne  connaissait  ni 
les  condescendances,  ni  les  accommodements.  D'une  honnêteté  in- 
flexible et  d'une  doctrine  invariable,  il  n'agissait  jamais  que  d'après 
ce  qu'il  pensait,  et  il  pensait  toujours  d'après  ce  qui  lui  semblait 
vrai  et  juste.  Les  opinions  avaient  pour  lui  la  force  et  la  durée  des 
sentiments;  il  n'en  était  pas  seulement  persuadé,  il  en  était  pos- 
sédé. Théoricien  opiniâtre  de  la  liberté  et  chevaleresque  soutien  du 
bon  droit,  sans  tache  dans  sa  conduite  et  sans  défaillance  dans  son 
courage,  il  a  vécu  en  homme  d'un  noble  cœur,  d'une  âme  ferme, 
d'un  esprit  élevé,  d'un  talent  généreux,  et  il  mérite  le  bel  éloge 
d'avoir,  dans  le  long  cours  de  ses  laborieuses  années,  pratiqué  na- 
turellement le  bien  qu'il  a  recherché  savamment. 

MiGXET, 

Secrétaire  perpétuel  de  l'Acadéraie  des  sciences 
morales  et  politiques. 
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LEURS  PRINCIPALES  DOCTRINES  ET  QUELQUES-UNS 
DE  LEURS  PORTRAITS  (l). 

(suite  et  fix.) 


Les  communistes  disciples  de  IMorus.  —  Les  disciples  de  Rousseau.  — 
Les  gouvernai  istes.  —  Les  ordonnateurs  du  salaire,  etc.  —  Utilité  de  la 
méthode  d'observations. 

VI 

Il  y  a  quatre  mille  ans  que  l'homme  existe,  disent  les  théologiens; 
il  y  a  des  millions  de  siècles,  disent  les  géologues,  et,  selon  les  ré- 
formateurs, il  y  ajuste  ce  temps-là  qu'il  déraisonne.  Prétendre 
qu'il  a  réalisé  d'importants  progrès  depuis  qu'il  ne  vit  plus  avec 
les  bêtes  féroces,  opposer  les  instruments  dont  il  se  sert  mainte- 


(1)  Voir  ]e  n°  d'avril,  p.  3o. 
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nant  à  ceux  de  l'âge  de  pierre,  croire  à  ses  perfectionnements  ma- 
tériels, intellectuels  ou  moraux  depuis  la  création,  c'est,  à  leur 
sens,  le  comble  de  l'ignorance.  Livré  auxplus  indignes  institutions, 
Fhomme,  au  contraire,  n'a  fait  que  déchoir  jusqu'à  cet  abîme  de 
décrépitude  et  de  misère  que  nous  nommons  orgueilleusement  la 
civilisation. 

C'est  aussi  bien  ce  qu'avaient  à  peu  près  dit  déjà  les  moralistes,  en 
poursuivant  un  autre  but.  Car,  à  force  de  profondeur  et  de  charité, 
ils  n'ont  cessé  d'inviter  leurs  semblables  à  renoncer  à  tout 
désir,  à  toute  occupation,  à  toute  satisfaction,  ressentis  ou  suivis 
jusqu'à  présent,  afin  de  se  rapprocher  autant  que  possible  de  ces 
statues  qu'ils  admirent  et  que  certains  ressorts  font  mouvoir  en  des 
directions  déterminées.  Il  le  faut  d'ailleurs  reconnaître,  ils  ont  été 
quelquefois  assez  heureux  pour  réussir,  grâce  à  des  pratiques 
sagement  conçues,  en  ce  louable  dessein. 

Ils  font  cesser  do  vivre  avant  que  l'on  soit  mort. 

Contents  de  leur  sort  apparemment  et  se  plaisant  au  repos,  les 
moralistes  n'ont  cherché  dans  nulle  occasion  à  persuader  de  cette 
opinion  d'un  ancien  :  rarà  temporum  felicitate,  tibi  sentire  qu3e  vêles 
et  quse  sentias  dicere  licet.  Ils  n'ont  jamais  beaucoup  pensé  et  n'aiment 
point  qu'on  pense. 

Mais  les  réformateurs  se  distinguent  des  moralistes  en  ce 
qu'ils  s'agitent  beaucoup  et  sont  loin  de  condamner  les  jouissances 
matérielles.  Ils  s'ingénient,  au  contraire,  à  les  procurer.  Aurait-on 
imaginé,  sans  eux,  que  nous  pussions  suffire  à  tant  de  gourman- 
dise et  de  luxure,  puisque  l'humanité  ne  leur  paraît  guère  avoir  été 
créée  que  pour  la  table  et  le  lit?  Avec  quelle  fougue  ils  s'y  lancent! 
A  quels  transports  ils  s'y  livrent  !  Que  leur  parlerait-on  de  compter 
avec  notre  constitution,  notre  esprit  et  le  temps  !  ils  ne  se  préoc- 
cupent que  de  nos  convoitises  et  de  nos  appétits . 

Un  autre  trait  est  encore  propre  aux  réformateurs  :  tous  se  dé- 
clarent infaillibles.  Sans  prendre  aucun  conseil,  ils  décident  souve- 
rainement de  l'univers  et  du  genre  humain.  Seulement  aussitôt 
que  l'un  succède  à  l'autre,  après  avoir  affirmé  l'excellence  de  ses 
doctrines,  il  répète  ces  paroles,  dues  à  l'un  des  plus  sérieux  d'entre 
eux  :  «  Considérant  que  le  peuple  a  été  jusqu'à  présent  bercé  de 
vaines  promesses  et  qu'il  est  temps  de  pourvoir  à  son  bonheur  (1)...» 
Ce  n'est  point  obligeant,  on  en  conviendra,  pour  les  prédécesseurs. 

J'ai  parlé,  ici  même,  il  y  a  longtemps,  des  principales  écoles  so- 
cialistes constituées  d'abord  parmi  nous,  et  qui  tendaient,  ainsi  que 

(l)  Voir  la  proclamation  du  Coinilé  insurrecteur  organisa  par  Babeuf. 
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celles  qui  leur  ont  succédé,  au  communisme,  Car,  on  ne  saurait,  je 
l'ai  remarqué  déjà,  nier  la  liberté  et  la  responsabilité  individuelles, 
rejeter  des  contrats  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  sans  aboutir 
au  communisme.  Et  il  est  d'autant  plus  naturel  que  le  terme  des 
diverses  écoles  socialistes  soit  semblable,  qu'elles  ont  presque 
toutes  la  même  origine:  U Utopie  de  Morus,  qui  descendait  elle- 
même,  quoique  moins  directement,  de  la  République  de  Platon. 
U Utopie  s'est  au  surplus  publiée,  à  la  même  époque  que  le  Prince 
de  Machiavel,  sous  les  auspices  d'un  roi  qui  prétendait  régler  jus- 
qu'à la  prononciation  du  grec. 

Mais  Morus  a  laissé  peu  de  disciples  touchant  son  austérité  et 
sa  foi,  je  n'ai  plus  à  le  remarquer.  Ne  cherchez  sur  aucun  ré- 
formateur moderne,  le  cilice  que  Morus  n'a  pas  plus  quitté  que 
Ximénès  n'a  abandonné  sa  robe  de  franciscain,  vous  ne  le  trouve- 
riez pas.  Le  digne  chancelier,  à  leur  différence,  redoutait  même 
tellement  la  sensualité,  qu'il  s'est  marié  par  obéissance  pour  son 
directeur,  en  choisissant  une  femme  pauvre,  laide,  petite,  sotte, 
maladive,  faute  d'une  meilleure  rencontre.  Ce  n'est  pas  d'elle  dont 
aurait  pu  s'inspirer  Virgile  sur  la  variabilité  féminine  (1). 

Elle  n'a  jamais  changé,  et  elle  aussi  avait  peut-être  cru  faire 
pénitence  en  se  mariant,  tant  il  lui  coûta  toute  sa  vie  de  réci- 
ter chaque  jour  à  son  époux,  qui  l'y  contraignait,  une  leçon  de  lit- 
térature ou  d'exécuter  à  ses  côtés  un  morceau  de  monocorde.  Com- 
bien Henri  VIII  entendait  mieux  le  mariage  et  savait  en  tirer  un 
préférable  parti  ! 

Si  pieux  catholique  qu'il  fût,  Morus  n'interdisait  cependant  de 
propager,  parmi  le  peuple  utopien,  que  l'athéisme,  le  matérialisme 
et  l'épicuréisme.  Il  réservait  la  discussion  de  ces  doctrines  aux 
hommes  instruits,  en  excluant  des  charges  publiques  ceux  qui  les 
professaient.  Il  renonçait,  en  utopie,  à  ses  procédés  ordinaires 
contre  les  protestants,  tant  que  Henri  VIII,  fier  du  titre  de  défen- 
seur de  la  foi,  que  lui  avait  mérité  son  livre  Des  sept  sacrements^ 
chercha  à  se  débarrasser  d'eux,  avant  de  s'en  faire  le  grand  prêtre. 

Mais  en  quoi  Morus  est  le  véritable  maître  des  réformateurs  mo- 
dernes, c'est  dans  son  organisation  de  la  société  civile.  Apres  avoir 
fait  résulter  de  la  propriété  privée  tous  les  vices  et  toutes  les  mi- 
sères, il  l'a  supprime.  Les  biens  deviennent  communs  en  utopie, 
et  les  produits  s'y  distribuent,  à  la  porte  des  magasins  sociaux, 
selon  les  besoins  de  chacun,  qu'il  était  apparemment  là  très- 
facile  de  connaître.  Gomment,  à  la  vérité,  aurait-on  craint  en 
cet  Etat,  de  manquer  de  quelque  chose?  Les  désirs  et  les  besoins 


(1)  Variuni  et  mutabile  semper  Femina! 
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s'y  restreignaient  à  tout  moment  davantage,  en  même  temps  que 
l'absence  d'intérêt  y  stimulait  incessamment  la  production.  Cour- 
roucés contre  le  moindre  luxe,  la  plus  minime  superfluité,  les 
utopiens  tiraient  leurs  joies  de  l'auguste  spectacle  de  leur  com- 
mune égalité.  Et  pouvaient-ils  souhaiter  une  plus  brillante 
existence,  lorsque  leur  grand  prêtre  n'avait  pour  marque  de  sa 
haute  dignité  qu'un  cierge  allumé  porté  devant  lui,  et  que  leur 
souverain  ne  se  distinguait  de  ses  sujets  que  par  le  bouquet  d'épis 
qu'il  tenait  à  la  main?  Heureuse  simplicité  des  majestés  suprêmes! 
Que  d'économies  inconnues  devenaient  dès  lors  possibles!  Quelles 
légères  listes  civiles  et  quels  budgets  réduits!  Néanmoins —  où  dé- 
couvrir la  perfection  ?  —  on  aurait  pu,  ce  me  semble,  ne  pas  allumer 
le  cierge,  et  des  épis  toujours  portés  à  la  main  s'égrèneraient  aisé- 
ment. 

Ce  qui  rendait  le  travail  dénué  d'intérêt  si  fécond  en  utopie, 
c'est  la  passion  du  bien  public.  On  s'y  dévouait  au  genre  hu- 
main en  creusant  un  fossé,  on  y  devenait  un  héros  d'abnégation 
en  façonnant  une  paire  de  sabots.  Les  produits  s'y  multipliaient 
d'autant  plus  que  chacun,  sans  souci  du  principe  de  la  division  du 
travail,  passait  à  chaque  instant,  et  en  dehors  de  tout  apprentis- 
sage, de  la  forge  au  tissage,  de  la  fabrique  au  comptoir  et  du  comptoir 
au  champ.  Aussi  suffisait-il  de  journées  de  six  heures  d'ouvrage 
pour  garantir  aux  utopiens  la  plus  large  opulence. 

Par  une  bizarre  contradiction  cependant  avec  ce  court  travail, 
ainsi  qu'avec  ses  austérités,  Morus  avait  deviné  lu  papillo7ine  d\i  fou- 
riérisme, tant  il  rendait  chaque  labeur  attrayant.  Il  n'y  aurait  eu 
que  sa  femme,  je  crois,  qui  se  fût  ennuyée  en  utopie  de  la  musique 
et  de  la  littérature.  La  profonde  piété  de  Morus  ne  l'empêchait  pas 
plus  de  repousser  l'explication  biblique  du  travail,  que  son  érudi- 
tion ne  l'engageait  à  accepter  le  mythe  délaissé  des  pierres  de  Deu- 
calion  et  de  Pyrrha.  Ancien  émule  des  Chartreux,  il  écrit,  à  ce  sujet, 
auxvi^siècle,  ces  mots,  que  dépasse'plussingulièrementencore Pascal 
auxvif  (1)  :  L'homme  est  fait  pour  le  plaisir  autant  que  pour  la 
vertu,  et  que  de  joies  faciles  il  garantissait  au  labourage  et  à  la  fila- 
ture! Le  bonheur  était  si  général  en  utopie  qu'il  n'y  avait  place  ni 
pour  les  vagabonds,  ni  pour  les  voleurs,  ni  pour  les  faussaires,  ni 
pour  les  escrocs,  ni  pour  les  juges,  ni  pour  les  gendarmes,  ni  pour 
les  parasites,  ni  pour  les  fonctionnaires,  ni  pour  les  clients,  ni  pour 
les  domestiques.  C'était  à  peu  près  l'état  des  abeilles  lorsqu'elles  se 
passionnèrent  si  malheureusement  pour  le  bien.  Il  y  fallait  toute- 
fois des  surveillants.  Ainsi  les  repas  y  étaient  présidés  par  un  mi- 

(1)  Voir  le  Discours  sur  Vamour  de  Pascal. 
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nistre  du  culte,  et  les  fiancés  ne  pouvaient  s'y  voir  sans  vêtements, 
afin  de  se  mieux  connaître,  que  sous  la  rassurante  égide  d'une 
grave  matrone.  Ce  que  l'on  comprend  moins,  c'est  qu'un  si  pru- 
dent examen  n'y  dispensât  pas  du  divorce;  le  dévouement  et  l'ab- 
négation ne  seraient-ils  donc  impossibles  qu'aux  époux? 

Pour  moi,  j'admire  surtout  Morus  de  n'avoir  pas  tenté  de  prati- 
quer son  système,  qui,  l'on  s'en  est  convaincu  renfermait  déjà  toutes 
théories  socialistes.  Plus  sensé  que  beaucoup  deses  disciples,  il  était 
sans  doute  persuadé  qu'aucune  société  ne  dépassera  jamais  un  cou- 
vent en  soumission,  en  charité,  en  simplicité,  en  régularité,  et  il 
savait  que  nul  couvent  ne  s'est  passé  d'un  tout  puissant  direc- 
teur et  des  plus  rigoureuses  prescriptions.  Qu'il  a  bien  l'ait  de 
s'en  tenir  à  ses  promesses!  Gela  ne  valait-il  pas  mieux  que  de 
tenter  de  transformer  une  fois  de  plus  l'État,  cette  vaste  arène 
ouverte,  sous  les  lois  de  la  concurrence,  à  toutes  les  énergies  et  à 
toutes  les  grandeurs,  en  une  geôle,  où  se  répartiraient  fonctions, 
plaisirs,  travaux,  croyances,  biens,  selon  qu'il  plairait  à  quelques 
maîtres,  imposés  ou  élus?  Sans  individualité  ni  responsabilité, 
c'est-à-dire  sans  liberté  ni  moralité,  les  utopiens  n'ont  du  moins 
été  qu'en  fiction,  de  simples  rouages  d'une  immense  machine. 

Morus  n'en  reconnaissait  pas  moins,  du  reste,  qu'une  notable  por- 
tion de  la  population  utopienne  devait  vivre  en  servitude.  Il  y  sou- 
mettait principalement  tous  les  mercenaires  étrangers  et  tous  les 
coupables.  Car  la  nécessité  de  l'esclavage  lui  faisait  oublier  l'ab- 
sence des  crimes  et  des  tribunaux  :  comment  penser  à  tout? 

Si  sa  mémoire  était  sur  ce  point  en  défaut,  sa  sincérité  ne  l'a 
du  moins  jamais  été,  etj'ignore  si  c'est  pour  cela  ou  pour  toute  autre 
cause  que  le  grave  théologien  Jean  Gochlée  et  le  satisfait  cardinal  Pôle 
ont  autant  loué  l'Utopie  que  GuillaumeBudé  et  Erasme.  Mais  com- 
ment pourrait-on,  s'étonner  des  plus  singuliers  enthousiasmes?  les 
gens  avisés  louent  même  d'ordinaire  le  contraire  de  ce  qu'ils  approu- 
vent.Un  ministre,  mort  il  y  a  plusieurs  années,  ne  terminait-il  pas 
régulièrement  chacun  de  ses  discours,  destinés  à  renforcer  l'arbi- 
traire par  une  bruyante  acclamation  à  la  liberté?  C'était  son  bou- 
quet à  Gtiloris,  la  fleur  toujours  renouvelée  sur  la  tombe  qu'il 
s'appliquait  chaque  jour  à  mieux  sceller. 

Il  comptait  seulement  tpop  peu  sur  la  mémoire  de  ses  auditeurs, 
quoiqu'il  y  comptât  plus  pourtant  que  beaucoup  de  ses  anciens  ad- 
versaires n'y  comptent  aujourd'hui,  en  contredisant  eflrontément 
tout  ce  qu'ils  disaient  naguère.  Et  pourquoi  ces  derniers  n'ont-ils 
pas  été  plus  tôt  satisfaits  et  repus?  Us  n'auraient  peut-être  pas, 
jeté  leur  pays  dans  les  malheurs  qu'ils  lui  ont  causés,  et  l'on  igno- 
rerait encore  jusqu'où  descendent  les  peuples  qui  s'oublient  assez 
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pour  obéir  à  de  tels  gens.  Hélas  !  ils  ont  donné  tort  à  Voltaire  : 
«  Je  compare,  dit-il  quoique  part,  les  faiseurs  de  système  aux  dan- 
seurs de  menuet,  qui  sont  dans  un  mouvement  perpétuel,  sans  ja- 
mais avancer  d'un  pas,  et  qui  finissent,  au  bout  du  compte,  par 
revenir  iï  la  place  d'où  ils  étaient  partis.  »  Ces  tristes  personnages 
ne  sont  plus  à  leur  première  place  et  ne  tiennent  pas  à  y  revenir. 

VII 

Simon  et  Eudore  désirent  également  des  réformes  sociales.  Mais 
celles  qu'ils  souhaitent  semblent  trop  dépendantes  de  la  politique 
pour  que  j'en  parle  autrement  ici  qu'en  passant.  Eudore  est  répu- 
blicain; il  n'hésite  pas  à  attribuer  chacun  des  maux  et  chacun  des 
vices  de  l'humanité,  qu'il  s'applique  plutôt  à  grossir  qu'à  diminuer, 
aux  monarchies,  en  concevant  d'au  tant  moins  que  l'on  conserve  cette 
sorte  de  gouvernement,  qu'il  croit  très-aisé  de  la  renverser.  Ne 
lui  dites  pas  que  tous  les  États  n'ont  pas  les  mêmes  antécédents, 
les  mêmes  désirs,  les  mômes  besoins,  la  même  situation;  rien  ne 
le  touche  ;  il  veut  la  République. 

Si  quelques  peuples  ont  précédemment  tenté  de  posséder  un  sem- 
blable gouvernement  et  ont  échoué,  Eudore  leur  conseille  de  recom- 
mencer jusqu'à  ce  qu'ils  réussissent.  Si  d'autres  jouissent,  sous  d'an- 
ciennes familles  royales,  d'une  prospérité  considérable,  de  larges 
franchises,  d'une  importance  partout  respectée,  d'une  dignité  mar- 
quée, il  ne  les  déclare  pas  moins  avilis,  misérables  et  opprimés. 
Le  principe  transcendant  qui  le  guide  est,  à  son  sentiment,  propre 
à  tous  les  temps,  ainsi  qu'à  tous  les  lieux,  n'admet  nulle  exception. 
Lorsque  Eudore  invoque  la  souveraineté  populaire,  c'est  à  la  con- 
dition qu'elle  édifiera  ce  qu'il  réclame;  autrement,  tout  en  conti- 
nuant à  l'invoquer,  il  n'en  tiendra  nul  compte.  A  lui  seul,  il  per- 
mettrait de  démentir  ces  paroles  de  Pascal  :  «  La  vie  tumultueuse 
est  agréable  aux  grands  esprits  ;  mais  ceux  qui  sont  médiocres 
n'y  ont  aucun  plaisir;  ils  sont  machines  partout.  »  Eudore  est 
fort  médiocre  et  ne  se  plaît,  selon  une  autre  expression  de  Pascal, 
qu'à  la  vie  de  tempête. 

Loin  de  penser  qu'il  revienne  à  chaque  État  de  décider  de  sa 
condition,  et  qu'il  vaille  mieux  partout  perfectionner  avec  mesure 
que  bouleverser  avec  excès,  Eudore  préfère  détruire  à  corriger.  Il 
cherche  à  contraindre  plutôt  qu'à  obtenir  ;  il  tient  plus  au  droit 
divin  de  la  République  que  ses  ancêtres  ne  pouvaient  tenir  au 
droit  divin  de  la  royauté.  Mais,  puisqu'il  en  est  persuadé,  pourquoi 
ne  démontre-t-il  jamais,  de  façon  à  en  convaincre,  que  le  bonheur 
de  l'homme  ou  des  populations  dépend  de  la  forme  de  leur  gou- 
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vernement?  Est-ce  donc  assez  de  l'affirmer?  On  affirme  tnnl  de 
choses  ! 

Son  sysLèmc  présente  à  la  vérité,  de  grandes  commodités.  Il  lui 
suffit  de  savoir  quelle  constitution  existe  chez  un  peuple  pour  le 
juger.  Ses  blâmes  les  plus  outrés  ou  ses  plus  vifs  éloges  lui  revien- 
dront, selon  que  cette  constitution  sera  de  forme  monarchique  ou 
de  forme  républicaine.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  présent 
qu'il  s'exprime  de  la  sorte;  quoi  qu'aient  fait  les  anciennes  royau- 
tés, il  les  condamne;  quoi  qu'aient  tenté  les  anciennes  républiques, 
il  les  approuve.  Aussi  toute  étude  de  l'histoire  lui  est-elle  inutile; 
àquoi  lui  servirait-il  de  connaître  les  ouvrages  sur  l'antiquité  de 
Niebuhr,  de  Momsen  ou  de  Groote?  Pourquoi  lirait-il  les  livres  les 
plus  érudits  et  les  plus  exacts  publiés  sur  le  moyen  âge  et  les 
temps  modernes?  Dès  qu'il  connaît  le  titre  des  institutions  établies 
dans  les  contrées  dont  on  lui  parle,  son  opinion  sur  leur  prospérité 
ou  leur  malheur  est  irrévocablement  arrêtée. 

II  se  contente  néanmoins  d'ordinaire  de  s'expliquer  sur  la  mo- 
narchie française  et  nos  trois  républiques,  en  présentant  l'une 
comme  le  type  absolu  de  l'arbitraire  et  des  désastres,  et  les  autres 
comme  les  modèles  achevés  de  la  liberté  et  des  succès.  Son  dédain 
revient  à  Henri  IV,  à  Richelieu,  à  Louis  XIV,  ainsi  que  son  admi- 
ration appartient  à  Robespierre,  à  Saint-Just  et  à  Danton.  Il  a 
pour  ces  derniers  la  vénération  exaltée  des  dévots  pour  leurs 
saints  favoris.  Mais  je  ne  sais  pourquoi,  si  ce  n'est  qu'il  craigne 
de  se  donner  trop  évidemment  raison,  il  parle  si  rarement  des 
chefs  républicains  plus  récents. 

Lorsque  Eudore  consent  à  ne  pas  louer  hautement  quelque  acte 
révolutionnaire  ou  républicain,  il  se  hâte  d'en  invoquer  la  nécessité, 
sans  jamais  regarder  comme  nécessaire  le  bien  ou  la  justice.  Il  ne 
se  demande  même  pas,  h  l'exemple  de  la  plupart  des  historiens, 
si  ces  faits  prétendus  indispensables  pour  fonder  la  République 
ou  la  maintenir,  l'ont  réellement  établie  ou  conservée.  Si  j'avais 
le  conseiller,  je  l'engagerais,  en  faveur  de  ses  propres  sentiments, 
condamner,  au  lieu  de  les  vanter,  chacun  des  excès  et  des  crimes 
commis  jusqu'à  nous,  sans  s'inquiéter  des  principes  au  nom  des- 
quels on  les  a  commis.  Il  ne  semblerait  plus  alors  enclin  à  les  re- 
nouveler, et  ne  permettrait  plus  autant  de  s'étonner  que  Ma- 
caulay  ait  pris  la  politique  pour  le  plus  noble  emploi  des  facultés 
humaines. 

Simon  est  l'opposé  d'Eurode,  quoique  sa  manière  de  raisonner 
soit  absolument  semblable  à  la  sienne;  il  n'est  pas  moins  monar- 
chique qu'Eudore  n'est  républicain.  La  Suisse  est  heureuse  et  res- 
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pectée  en  sa  libre  fédération  de  sociétés,  selon  l'expression  de  Mon- 
tesquieu; les  États-Unis  se  refusent  à  croire  qu'ils  eussent  eu  une 
aussi  merveilleuse  fortune  sous  une  autre  constitution  politique; 
qu'importe  à  Simon?  Il  n'en  décide  pas  moins  que  les  Suisses  et  les 
Américains  du  Nord,  pour  n'être  plusàplaindre,  devraient  changer 
instantanément  d'institutions  politiques. 

On  imaginerait  aisément,  à  l'entendre,  qu'il  n'a  vécu  que 
dans  les  salons  de  Versailles.  Il  ne  transige  pas  plus  sur  les 
préséances  que  Saint-Simon,  parle  du  peuple  comme  M"*  de  Sévi- 
gné,  paraît,  à  force  de  les  citer,  l'un  des  familiers  des  Gondé,  des 
La  Châtre,  des  Rohan,  des  Montmorency,  et  nomme  LouisXIV  son 
roi.  Ni  le  dernier  siècle,  ni  la  révolution,  ni  le  premier  empire,  ni 
nos  deux  dernières  monarchies,  ni  notre  deuxième  république,  ni 
notre  second  empire,  ni  notre  troisième  république  ne  le  préoccu- 
pent. En  face  du  vote  universel,  il  en  reste  au  petit  lever  des  princes. 
Que  n'a-t-il  mené  une  vie  d'étude,  au  lieu  d'une  vie  d'oisiveté,  il 
serait  expert  en  archéologie  politique  et  sociale;  il  y  avait  de  pré- 
cieuses dispositions.  On  dirait  un  soldat  qui,  s'étant  longtemps 
arrêté  pendant  la  marche  de  l'armée,  se  croirait  toujours  à  la  tête 
des  troupes  et  réglerait  ses  manœuvres  sur  cette  croyance. 

La  conduite  et  les  sentiments  de  Simon  suscitent  pourtant  de 
vives  admirations  dans  l'entourage  qu'il  s'est  choisi.  Son  ignorance 
y  paraît  de  la  profondeur,  son  entêtement  de  la  fidélité;  il  y  est 
prisé,  fêté,  acclamé;  lui-même  se  regarde  comme  remarquable  et 
important,  et  ne  reprend  point  ses  approbateurs.  Il  s'est  fait  écri- 
vain et  a  des  lecteurs;  il  parle  et  possède  des  auditeurs.  On  se 
demanderait  volontiers,  près  de  lui,  comment  les  royautés  le  plus 
solidement  assises  résistent  à  leurs  défenseurs. 

Aucune  considération,  en  outre,  n'embarrasse  plus  Simon  qu'Eu- 
dore.  Ayant  aussi  son  idéal  pour  tous  les  peuples,  son  système  de 
gouvernement  pour  tous  les  États,  il  est,  comme  ce  dernier,  per- 
suadé qu'il  ne  saurait  faire  moins  que  de  régir  l'univers  entier 
jusqu'à  la  fin  des  siècles.  C'est  peut-être  même  là  leur  point  de  res- 
semblance le  plus  marqué,  non-seulement  entre  eux,  mais  encore 
avec  la  plupart  de  leurs  compatriotes.  Car,  incrédules  à  tout  et 
changeant  sans  cesse,  nous  nous  plaisons  à  promulguer,  en  chaque 
occasion,  des  dogmes  immuables  et  éternels;  nous  vivons  sur  le 
Sinaï,  en  lisant  Voltaire.  Qui  douterait  que  s'il  nous  fallait  choisir 
entre  l'application  des  plus  utiles  décisions  à  notre  temps  et  à  notre 
pays,  et  celle  au  globe  et  à  l'avenir  des  théories  les  moins  sûres, 
nous  ne  préférassions  ordonner  des  époques  que  nous  ne  con- 
naissons pas  et  des  contrées  qui  ne  nous  consultent  point?  C'est 
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sans  doute  que  chaque  difficulté  disparaît  lorsqu'on  se  préoccupe 
des  temps  les  plus  reculés  ou  des  peuples  les  plus  inconnus  :  quels 
obstacles  effraient  moins  que  ceux  qu'on  ignore? 

J'indiquerais  aisément  un  moyen  de  mettre  les  réformateurs  d'ac- 
cord, s'ils  y  voulaient  consentir.  Ce  serait  de  prendre  la  politique 
et  l'économie  sociale  pour  des  sciences  plutôt  que  pour  des  fantai- 
sies, en  reconnaissant  que  toute  science  se  doit  soumettre  h  la  mé- 
thode d'observation.  Je  l'ai  déjà  dit,  la  science  est  la  vérité  démon- 
trée, et  l'on  ne  peut  évidemment  convaincre  personne,  hors  des 
sphères  de  la  foi,  si  l'on  ne  s'appuie  pas  sur  les  faits  du  passé  ou  sur 
ceux  du  présent.  L'assujettissement  h  la  méthode  expérimentale  des 
sciences  sociales  serait  la  plus  pressante  réforme  à  accomplir.  Quels 
bienfaits  elle  entraînerait!  quels  maux  elle  préviendrait  !  Mais  il  est 
vrai,  il  faudrait  pour  cela  étudier,  examiner,  réfléchir,  connaître 
ce  qui  a  été,  comprendre  ce  qui  existe;  il  est  plus  commode  de 
rêver  et  d'ordonner. 

C'est  par  la  méthode  d'observation  que  les  sciences  physiques 
ont  réalisé  leurs  merveilleux  progrès  depuis  un  siècle.  Elles  n'étaient 
qu'une  suite  d'erreurs  tant  qu'elles  ont  cédé,  comme  le  font  encore 
la  philosophie,  la  morale,  le  droit,  la  politique,  aux  mobiles  sug- 
gestions de  l'imagination,  en  s'agitant  inutilement  dans  les  sphères 
de  l'absolu.  Et  serait-ce  parce  que  l'erreur  engendre  d'effroyables 
malheurs  quand  elle  s'impose  aux  intérêts  de  l'humanité,  qu'il  sié- 
rait de  la  moins  combattre  que  lorsqu'elle  s'exerce  sur  les  plantes 
ou  les  corps  inanimés,  sur  les  terrains  ou  les  astres  célestes?  Etu- 
diez les  systèmes  comme  ils  sont;  il  n'y  a  point  ici  de  chemin  pri- 
vilégié pour  les  rois,  disait  Euclide  au  tyran  de  Syracuse;  on 
pourrait  répéter  ces  paroles  aux  réformateurs,  qui  ne  les  connais- 
sent pas. 

Seule  jusqu'ici,  dans  le  champ  des  sciences  sociales,  l'économie 
politique  a  suivi  les  sûres  voies  de  l'observation,  et  seule  aussi, 
parmi  ces  sciences,  elle  a  vu  ses  enseignements,  mieux  compris 
chaque  jour,  passer  de  ses  premiers  maîtres  à  ses  derniers  disci- 
ples, sans  présenter  cette  succession  ininterrompue  de  vacillantes 
théories,  de  doctrines  contradictoires,  qu'offrent  partout  la  philoso- 
phie, le  droit  ou  lu  politique.  C'est  tout  à  la  fois  parce  qu'elle 
repose,  comme  les  sciences  physiques,  sur  le  roc  solide  de  la  réa- 
lité, qu'elle  résiste  et  résistera  toujours  aux  assauts  si  divers  qu'elle 
a  soutenus  ou  qui  lui  sont  réservés.  Phare  immortel  élevé  par  les 
plus  grands  et  les  plus  exacts  génies,  elle  est  et  restera  notre  meil- 
leur guide,  à  travers  les  orages  et  les  tempêtes,  comme  au  sein  des 
temps  calmes  et  sereins. 

Quelques  brillants  esprits  qui  se  soient  adonnés,  au  contraire, 
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aux  connaissances  demeurées  sous  l'empire  de  rinluilion,  qu'csL-il 
advenu  de  leurs  ]eçons?Leurs  enseignements  ne  se  sont-ils  pas  tous 
détruits  les  uns  les  autres  ?  Qu'ils  auraient  rendu  plus  de  services 
si,  après  avoir  mûrement  étudié  notre  nature  et  notre  milieu,  ils 
en  avaient  tiré,  sous  l'égide  des  faits  acquis,  les  conséquences  véri- 
tables !  Descartes,  Kant,  Hegel,  Hamilton,  Cousin  ont-ils,  sur  quel- 
que point,  dépassé  Platon  ou  Aristote?  Quel  politique,  en  exposant 
simplement  les  résultats  opposés  des  différentes  institutions,  n'au- 
rait été  plus  utile  qu'en  affirmant,  sans  preuves  décisives,  des  droits 
imaginaires? 

Jam  rébus  quisque  relictis 
Natiiram  p)'imum  studeat  cognoscere  revum. 

Encore  une  fois,  l'intuition  n'est  qu'une  forme  de  la  fantaisie  et 
n'aboutit  qu'à  des  hypothèses. 

Beaucoup  tiennent,  tant  nous  sommes  raisonnables,  que  la 
pensée  s'abaisse  à  considérer  le  vrai  et  le  réel,  au  lieu  de  s'élan- 
cer dans  la  carrière  illimitée  de  l'inconnu  et  de  l'inexplicable. 
Comme  si  c'était  se  rabaisser  que  de  chercher  à  comprendre  avant 
de  décider,  de  s'appliquer  à  poursuivre  les  traces  de  la  certitude  de 
préférence  aux  futiles  illusions  du  caprice!  Il  n'est  rien  à  comparer 
à  la  connaissance  de  l'univers  et  de  l'homme,  et  l'on  ne  parvient  à 
connaître  que  ce  qui  peut  être  étudié.  J'ai  déjà  comparé  l'imagina- 
tion à  la  lueur  charmante,  mais  stérile,  du  crépuscule  et  la  raison  à 
la  pure  et  puissante  lumière  du  soleil,  qui  seule  fait  éclore  les  ger- 
mes et  mûrit  les  fruits.  On  tremblerait  de  diriger,  sans  examen  ap- 
profondi et  longues  comparaisons,  l'éducation  d'un  enfant,  et  l'on 
s'en  remet  aux  plus  téméraires  découvertes  pour  le  gouvernement 
de  l'humanité  ! 

Certes,  la  France  serait  autrement  grande  et  prospère  si  elle  avait 
eu  le  bon  sens  et  la  dignité  de  se  régler  sur  ses  antécédents  et  l'ex- 
périence des  autres  peuples,  au  lieu  de  s'en  remettre  aux  aventures 
insensées  ou  criminelles  de  l'ambition  et  de  l'audace.  Aucun  disciple 
de  la  spéculation  sociale  ou  politique  n'a  eu  une  aussi  grande 
influence  que  Rousseau,  et  nulle  influence  n'a  été  plus  funeste  que 
la  sienne.  Si  l'un  des  membres  de  la  Convention  cherchait  sans 
dommage  à  s'inspirer,  à  la  Bibliothèque,  des  lois  de  Minos,  pour 
mieux  préparer  nos  codes,  les  membres  du  comité  de  salut  public 
n'ont  jamais  éloigné  de  leurs  yeux  le  Contrat  social ^  dont  les  exem- 
plaires étaient  moins  rares. 

Mais  je  le  dois  confesser,  ce  n'est  point  de  méthode  qu'il  s'agit 
pour  les  réformateurs.  Le  moyen  des'occupcr  de  pareille  chose  lors- 
qu'on entreprend  de  refaire  la  création!  Vil  ligurino  des  Italiens,  en 
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ses  plus  vifs  ébats,  s'assu,jo(til-il  aux  règles  classiques  du  Lhcâtre? 
Chaque  soldat  en  campagne  porte  un  léger  bagage,  et  il  n'en  saurait 
être  de  moins  lourd,  pour  les  arbitres  attitrés  de  l'humanité,  que 
celui  de  l'ignorance.  Puisqu'ils  se  voient,  en  outre,  entourés  sans 
plus  d'étude  et  malgré  leurs  précédents  échecs,  de  foules  disposées 
à  toutes  les  admirations  et  à  tous  les  sacrifices,  pourquoi  change- 
raient-ils? Gomment  résisteraient-ilsà  de  si  bruyants  enthousiasmes 
et  à  des  souscriptions  si  profitables?  Qu'ils  y  résistent  rarement  en 
effet! 

VIII 

Pour  indiquer  toutes  les  classes  de  réformateurs,  il  en  est,  en  petit 
nombre  toutefois,  qui  se  refusent  à  transformer  d'un  coup  l'orga- 
nisation des  sociétés.  Ceux-ci  préfèrent  n'en  changer  que  quelques- 
unes  des  parties  principales  ;  mais  sur  ces  points  particuliers 
ils  sont,  eux  aussi,  résolus,  intraitables.  Plusieurs  d'entre  eux,  par 
exemple,  se  contentent  de  régler  le  salaire  des  ouvriers,  c'est-à- 
dire,  de  l'accroître;  car  c'est  toujours  là  le  but  qu'ils  poursuivent. 

Pressés  de  réaliser  une  œuvre  aussi  bienfaisante,  ils  ne  recher- 
chent pas  ce  qu'est  le  salaire,  d'où  il  provient  ni  quelles  circonstances 
influent  sur  sa  nature  ou  son  taux.  Ils  déclarent,  sans  autre  souci, 
que  c'est  affaire  entre  ouvriers  et  entrepreneurs,  et  les  premiers, 
étant  les  plus  nombreux,  leurs  paraissent  devoir  dicter  leurs  condi- 
tions aux  seconds.  Les  plus  réservés  conseillent  aux  ouvriers, 
en  cas  de  dissentiment  avec  les  patrons,  de  se  mettre  en  grève  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  obéis,  ne  se  chargeant  pas  néanmoins  de  les 
faire  vivre  pendant  ce  temps.  Ils  trouvent,  comme  les  partisans  des 
extrêmes  violences,  plus  opportun  de  déclamer  sur  les  richesses 
supposées  des  uns  et  les  souffrances  possibles  des  autres,  et  s'en 
tiennent  à  cela. 

Cependant  si  l'ouvrier  doit  pouvoir  disposer  à  sa  volonté  de  ses 
labeurs,  en  en  stipulant  librement  le  prix,  ce  prix  dépend-il 
de  ses  désirs  plus  que  de  ceux  de  Tentrepreneur?  A  quelle  somme 
s'élcverait-il  si  celui-là  le  réglait  seul!  A  quelle  somme  s'abais- 
serait-il s'il  n'était  soumis  qu'au  caprice  do  celui-ci  !  Le  salaire 
résulte  de  l'état  de  la  richesse  destinée  à  la  production  et  de  la  situa- 
tion des  classes  laborieuses  ;  il  ne  résulte  ni  ne  peut  résulter  de  rien 
autre  chose.  C'est  cette  portion  de  la  richesse  en  effet  qui  décide  de 
l'industrie  et  paye  les  salaires,  de  même  que  ces  classes,  suivant 
qu'elles  sont  plus  ou  moins  nombreuses,  robustes,  intelligentes,  mo- 
rales, obtiennent  des  gains  plus  ou  moins  élevés,  étant  plus  ou 
moins  capables  et  plus  eu  moins  maîtresses  de  faire  leurs  condi- 
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tions.  Si  vous  voulez  hausser  le  salaire,  appliquez-vous  en  consé- 
quence à  rendre  la  richesse  plus  abondante  et  plus  entreprenante, 
et  faites  que  les  masses  populaires,  retenues  en  de  sages  limites, 
deviennent  plus  actives,  plus  instruites  et  plus  prévoyantes.  A  quoi 
sert  d'acclamer  les  droits  du  travail,  surtout  lorsqu'on  les  ignore, 
ou  d'injurier  les  exigences  du  capital^  dont  on  ne  sait  non  plus  que 
le  nom?  Cela  a-t-il  jamais  changé  le  sort  d'une  personne? 

Quelle  prévoyance  tout  ensemble  est-ce  montrer  que  de  décréter 
la  hausse  des  salaires,  si  l'on  n'ordonne  pas  en  même  temps  l'ac- 
croissement des  ressources  de  la  consommation,  puisqu'on  ne  pro- 
duit que  pour  vendre!  Le  maître  de  forge  payera  -4  au  lieu  de  2  le 
forgeron;  à  la  bonne  heure!  Mais  il  saura,  n'en  doutez  pas,  mettre 
son  déboursé  dans  sa  facture,  comme  parlait  Franklin;  la  concur- 
rence l'y  oblige,  et  le  public,  dont  les  revenus  n'auront  pas  augmenté, 
n'achetant  plus,  le  maître  de  forge  sera  forcé  de  fermer  son  usine. 
Qu'y  gagnera  le  forgeron  ?  Qu'ont  engendré  tous  les  maxima  et 
tous  les  minima  établis  jusqu'à  nous?  Aucune  grève  a-t-elle changé 
les  conditions  de  l'industrie,  en  stipulant,  soit  la  hausse  du  sa- 
laire, soit  la  diminution  du  travail,  si  ce  n'est  par  l'efïroi  jeté  d'un 
côté  et  par  la  misère  engendrée  de  l'autre?  Bien  des  réclamations 
disparaîtraient  si  l'on  comprenait  les  suites  qu'elles  rendent  inévi- 
tables. 

Mais  ce  qui  frappe  le  plus  chez  les  ordonnateurs  du  salaire,  c'est 
encore  leur  tyrannie,  ce  fonds  commun  de  tous  les  réformateurs. 
On  les  voit  chasser  des  ateliers  les  femmes  et  les  apprentis,  en 
repousser  les  machines  et  les  capitaux,  parquer  les  fabricants  en 
des  centres  de  consommation  déterminés,  fixer  à  leur  fantaisie  la 
quantité  des  produits.  Il  ne  savent  que  prescrire,  réglementer,  con- 
traindre, décréter,  sans  apercevoir  qu'en  rendant  le  travail  moins 
productif,  afin  de  le  mieux  assurer  aux  ouvriers,  ils  ressuscitent 
l'état  industriel  des  anciennes  corporations,  sous  lequel  la  société 
tout  entière  était  si  misérable.  Peut-être  se  souviennent-ils,  à  la 
vérité,  qu'au  moment  où  les  chartistes  troublaient  l'Angleterre,  leur 
cri  était  :  Pourvu  que  nous  puissions  abaisser  la  classe  des  artisans 
au  niveau  de  celle  des  journaliers,  nous  sommes  certains  d'obtenir 
la  Charte. 

Pythagore  imaginait  l'ombre  d'Hésiode  enchaînée,  aux  enfers,  à 
une  colonne  d'airain,  ainsi  que  celle  d'Homère  attachée  à  un  arbre 
entouré  de  serpents,  parce  que  l'un  et  l'autre  avaient  composé  des 
chants  sacrés.  Les  réformateurs  n'ajourneraient  point  aux  enfers 
ceux  qui  cherchent,  sinon  par  des  chants,  du  moins  par  la  science 
et  l'industrie,  à  servir  les  classes  ouvrières  plutôt  qu'à  les  flatter,  cer- 
tains, quant  à  eux,  de  n'avoir  en  cela  rien  à  craindre. 
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Malgré  leur  amour  de  la  tyrannie,  la  plupart  s'efforcent  néan- 
moins, etcen'est  point  une  maladresse,  de  complerparmi  lesl^béraux 
politiques. Seulement  ils  ne  disent  pas  quelles  libertéssubsisteraient  : 
civiles,  administratives,  religieuses,  économiques,  parlementaires, 
lorsque  nos  intérêts  les  plus  pressants  et  les  plus  nombreux 
seraient  livrés  à  la  souveraine  volonté  de  quelque  être  privilégié  ou 
d'une  foule  ignorante.  Ils  promettent  des  élections,  des  votes,  des 
scrutins,  des  journaux,  des  tribunes,  sachant  de  reste  à  quoi  ces 
promesses  engagent.  Mais  ne  devraient-ils  pas  au  moins  nous 
garantir  que  nous  disposerons  du  papier  nécessaire  pour  écrire  nos 
bulletins,  ou  que  nous  ne  recevrons  pas  l'ordre  de  danser  une  ga- 
votte lorsque  nous  voudrons  nous  rendre  aux  scrutins,  quand 
nous  ne  posséderons  que  ce  que  l'on  nous  remettra  et  que  nous 
ne  ferons  que  ce  qui  nous  sera  ordonné  ?  Je  crains  toujours  que  les 
réformateurs  nous  empêchent  de  sortir  du  milieu  d'arbitraire  et  de 
dénûment  où  ils  nous  renfermeraient. 

Comme  il  n'y  a  qu'une  méthode  à  suivre,  il  n'y  a  non  plus  qu'une 
innovation  à  tenter  maintenant,  c'est  de  restreindre  l'intervention  de 
l'État  aux  choses  nécessaires,  autant  en  ce  qui  regarde  la  gestion 
des  intérêts,  qu'en  ce  qui  touche  la  direction  des  opinions.  Chaque 
entreprise  différente  ne  serait  qu'un  plagiat,  et  qu'un  plagiat 
de  ce  qui  n'a  cessé  d'échouer.  Comment  les  classes  deshéritées 
de  la  fortune  ne  comprennent-elles  pas  elles-mêmes  qu'il  ne  saurait 
se  rencontrer  ni  bien-être,  ni  dignité,  partout  où  l'on  empêche  notre 
personnalité  de  librement  déployer  ses  fécondes  énergies,  sa  légitime 
activité?  Est-ce  que  les  sociétés  se  peuvent  apprécier  autrement  qu'à 
la  valeur  industrielle,  intellectuelle  et  morale  des  membres  qui  les 
composent?  Les  plus  reconnaissantes  couronnes  se  déposeraient  sur 
les  tombes  des  illustres  apôtres  des  franchises  individuelles,  qui  sont 
avant  tout  les  franchises  économiques,  si,  moins  ignorants  ou  moins 
abusés,  les  peuples  savaient  ce  qu'ils  leur  doivent.  Quels  magnifiques 
piédestaux  porteraient  alors  les  statues  de  Turgot,  de  Smith  et 
de  IVIalthus,  les  premiers  entre  les  hommes  que  Bacon  appelait  les 
serviteurs  de  la  postérité  ! 

IX 

Narcisse  ne  compte  point,  quant  à  lui,  parmi  les  réformateurs, 
ni  ne  se  propose  d'en  faire  partie  dans  l'avenir.  Son  éducation,  ses 
goûts,  ses  intérêts,  ses  usages  l'entraînent  auprès  d'autres  per- 
sonnes. Maiss'ilcst  trop  délicat  pour  se  plaire  aux  grossières  décla- 
mations des  carrefours,  il  est  aussi  trop  ambitieux  pour  se  contenter 
des  succès  éphémères  des  salons.  Tout  en  méprisant  les  réforma- 
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teurs  et  en  s'ou  louant  éloigné,  il  n'oserait  pas  on  parler  on  public 
sans  un  respect  marqué,  notamment  la  veille  d'élections  populaires, 
dont  il  attend  quelque  avantage.  Car  bien  qu'il  professe  de  rigides 
principes  et  s'attribue  d'austères  vertus,  il  ne  perd  jamais  de  vue 
le  but  qu'il  poursuit,  qui  est  l'accroissement  de  sa  fortune.  Il  y  aspire 
avec  l'avidité  du  marchand  d'Horace,  aîTrontant,  pour  le  gain,  les 
montagnes,  le  feu  et  les  mers  t'î). 

Narcisse  cède  avec  tant  d'ardeur  a  ses  convoitises,  qu'il  ne  les  sait 
pas  dissimuler  dès  qu'une  occasion  lavorablo  se  présente  ;  c'est  Tun 
do  ses  plus  grands  torts.  Il  venait,  il  y  a  peu  de  temps,  d'apprendre, 
comme  tout  le  monde,  le  nom  d'un  homme  obscur,  transformé  tout 
h  coup  en  grand  citoyen,  grâce  à  sa  mort  volontaire,  autant  qu'inu^ 
tile,  au  milieu  d'une  émeute.  Après  avoir  retenu  ce  nom,  il  l'a  ré- 
pété, vanté,  acclamé,  sans  entreprendre  pourtant  d'exposer  les  opi- 
nions réformatrices— c'était  leur  nature,  prétend-on —  de  ce  héros, 
qui  certainement  aurait  été  fort  empêché  de  les  expliquer  lui-même. 
Il  s'est  contenté  de  publier  son  enthousiasme;  chose  moins  compro- 
mettante et  plus  facile;  mais  pourquoi  l'avoir  tant  exagéré? 

Avisé  comme  il  l'est,  Narcisse  aurait  bien  fait  surtout  de 
citer  avec  une  moindre  vénération  les  tristes  et  sottes  paroles 
prêtées  à  cet  étrange  personnage,  lors  de  ses  derniers  moments,  et 
qu'heureusement  pour  lui  il  n'a  pas  dite;').  Il  se  montre  décidé- 
ment trop  empressé;  il  devrait  apprendre,  lorsqu'une  porte  lui 
est  ouverte  vers  le  pouvoir  ou  la  fortune,  à  ne  s'y  pas  précipiter 
d'un  pas  si  rapide,  Il  veut  être  largement  pourvu,  obtenir  des 
fonctions  importantes,  et  ne  sert  qu'en  ce  dessein  les  idées  de  paix, 
de  liberté  et  de  progrès  ;  c'est  naturel.  Personne  ne  serait  tenté, 
le  connaissant,  do  lui  croire  d'autres  desseins  ;  seulement,  je  le  répète, 
il  ne  met  pas  assez  de  réserve  en  son  habileté. 

Je  recommandais  précédemment  de  remplacer  le  caprice  et  la 
violence  par  la  raison  et  l'expérience  ;  je  recommanderais  volon- 
tier  maintenant  de  délaisser  la  brigue  et  lo  mensonge  pour  la  di- 
gnité et  la  vérité.  Mais  aucune  écolo  n'existe  encore  en  vue  de  pa-= 
reils  changements  ;  peut-être  y  pensera-t-on  quand  tous  les  autres 
auront  été  tentés. 

D'ici  Kl  je  rappellerai  cette  sage  parole  du  président  actuel  des 
Etats-Unis  :  »  Les  lois  doivent  toujours  dominer  ceux  qui  les  ap- 
prouvent, ainsi  que  ceux  qui  les  blâment.  Je  ne  connais  pas  de  ma- 
nière plus  efficace  d'assurer  le  rappel  de  lois  nuisibles  que  leur 
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stricte  exécution.  »  J'ajouterai  seulement  qu'il  importe  de  ne  pas 
remplacer  des  lois  nuisibles  par  des  lois  plus  nuisibles. 


XI 


Les  derniers  réformateurs  dont  je  parlerai,  sont  ceux  qui  s'of- 
frent de  très-bonne  foi  pour  des  novateurs,  parce  qu'ils  passent 
leurs  jours  à  formuler  les  plus  anciennes  et  les  plus  inutiles  récla- 
mations. Satisfaits  d'une  telle  occupation,  ils  s'agitent,  pérorent, 
s'enflent,  se  rehaussent,  jusqu'à  paraître  porter  réellement  en  eux 
les  destinées  de  l'univers.  Je  n'en  donnerai  pour  exemple  que  les 
membres  de  certains  comités  de  paix  et  de  charité. 

La  paix  et  la  charité,  toujours  désirables,  le  sont  surtout,  je  le 
reconnais,  •  dans  les  sociétés  industrielles  de  notre  temps,  où  la 
guerre  et  la  misère  compromettent  les  intérêts  les  plus  considé- 
rables et  brisent  les  existences  les  plus  précieuses.  Mais  il  faut  une 
entière  ignorance  ou  une  singulière  irréflexion  pour  se  persuader 
qu'il  suffit  de  parler  en  faveur  de  sentiments,  si  justes,  si  hono- 
rables qu'ils  soient,  pour  les  faire  triompher.  Que  de  grands  écri- 
vains et  de  grands  orateurs  ont  décrit  les  dommages  et  les  atro- 
cités de  la  guerre  et  du  dénûment,  ou  les  bienfaits  et  les  mérites 
de  la  paix  et  de  l'assistance,  au  nom  de  la  religion,  de  la  philo- 
sophie, de  la  morale,  de  la  politique  !  Le  lugubre  écho  de  la  souf- 
francs  et  de  la  mort  n'en  a  pas  moins  répondu  seul  à  leur  voix 
jusqu'ici.  Les  membres  des  comités  dont  je  parle  se  croient  sans 
doute  plus  éloquents  et  plus  persuasifs  que  les  orateurs  et  les  écri- 
vains du  passé,  et  je  ne  veux  pas  sur  ce  point  les  contredire  ; 
mais  ce  n'est  pas  assez  de  s'admirer  pour  réussir.  Il  y  aurait  peu 
d'échecs  à  cette  condition. 

Les  idées  de  paix  ou  de  secours  ainsi  que  toute  autre,  ont  besoin 
de  conditions  matérielles  pour  se  réaliser,  et  très-heureusement 
l'extension  de  la  production  et  les  développements  du  négoce,  sous 
les  sains  enseignements  de  l'économie  politique,  créent  sans  cesse 
de  plus  puissants  obstacles  à  la  guerre  et  à  la  misère.  Ces  singu- 
liers réformateurs  feraient  bien  do  descendre  de  leurs  tribunes  re- 
tentissantes ou  de  renoncer  h  leurs  interminables  écrits,  au  cas  où 
ils  préféreraient  servir  leur  opinion  à  l'acclamer,  pour  se  faire 
manufacturiers,  agriculteurs,  négociants  ou  économistes.  Partout 
le  travail,  uni  à  la  science,  répand,  d'une  main,  la  prospérité  et,  de 
l'autre,  la  concorde.  Le  caducée  de  Mercure  devait  être  formé 
d'une  branche  d'olivier  chargée  de  fruits. 

Gustave  bu  Puynode. 
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DU  GASPILLAGE  DES  RICHESSES 


Un  économiste  anglais,  M.  William  Hoyle,  vient  de  publier  sous 
forme  de  brochure,  un  travail  des  plus  intéressants,  qu'il  avait  lu, 
il  y  a  peu  de  temps,  à  une  des  séances  de  la  société  de  statistique 
de  Manchester,  et  qu'il  a  intitulé,  «  On  the  waste  ofwealth,  »  Du  gas- 
pillage des  richesses. 

Ce  travail,  qui  mérite  d'être  étudié,  commence  par  un  aperçu, 
aussi  clair  que  concis,  sur  le  développement  continu  du  commerce 
et  des  échanges  del'Anoleterreavecle  monde  entier. L'auteur  établit 
que  de  1768  à  17  72  inclusivement,  les  exportations  britanniques  se 
sont  élevées  et  la  somme  de  84,334,636  livres  sterling,  soit,  au  change, 
de  25  fr.,  2,108,865,900  l'r.  De  184S  à  1846  ces  mêmes  exportations 
ont  atteint  le  chiffre  de  287,481,487  livres,  ou,  en  francs, 
7,187,037,175  fr.  De  1868  à  1872  le  même  commerce  d'exportation 
s'est  élevé  à  1,047,697.977  livres,  soit  26,192,499,425  fr. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  chiffres  que  pendant  les 
soixante-quinze  années  qui  se  sont  écoulées  entre  1772  et  1847  les 
e.xportations  anglaises  se  sont  accrues  de  340  pour  cent,  tandis  que 
dans  les  23  années  qui  se  trouvent  de  1847  à  1872  l'accroissement 
s'est  élevé  de  360  pour  cent  !  Le  commerce  anglais  est  donc  trois 
fois  et  demi  plus  considérable  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans,  et  douze 
fois  plus  important  qu'il  y  a  un  siècle. 

On  doit  tenir  compte  en  même  temps  de  la  réduction  des 
prix  qui  s'est  produite  dans  ce?  deux  périodes  sur  une  foule  de  mar- 
chandises, réduction  qui  nous  permet  d'établir  que  les  quantités  de 
produits  nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  des  consomma- 
teurs sont  quatre  fois  plus  considérables  qu'en  1768. 

D'après  M.  Hoyle,  le  D""  Otto  Hubner,  du  bureau  des  archives 
statistiques  de  Prusse,  a  estimé  que  les  échanges  du  monde  entier 
s'élèvent  à  la  somme  de  698  millions  de  livres  sterling,  soit 
17,450,000,000  de  francs.  Dans  l'année  à  laquelle  se  rapporte  cette 
évaluation,  les  exportations  anglaises  s'élevèrent  à  o  millards,  et 
M.  Hoyle  établit  que  des  12  millards  et  demi  restant,  7  millards 
et  demi  fiu^cnt  importés  par  l'Angleterre. 

«Nous  pouvons  nous  demander,  aJoutu-t~il,  en  présence  de  chil- 
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ires  aussi  considérables,  quels  sont  les  résultats  moraux  et  sociaux 
de  cet  immense  mouvement  d'affaires? 

«  Il  semblerait  qu'avec  une  base  de  profits  aussi  large,  chacun  de- 
vrait être  à  son  aise,  et  que  la  pauvreté  aurait  disparu  de  notre  mi- 
lieu, ou  que,  si  l'on  en  rencontrait  encore,  rien  ne  serait  si  facile  que 
de  l'éteindre  au  moyen  des  ressources  que  donnent  le  commerce  et 
l'industrie.  Nous  savons,  au  contraire,  que  nous  sommes  loin  d'avoir 
atteint  ce  résultat  et  que  la  misère  la  plus  cruelle  règne  dans  nos 
villes  et  nos  campagnes,  que  toute  la  classe  des  travailleurs  agri- 
coles ne  reçoit  que  des  salaires  insuffisants,  est  obligée  de  se  con- 
tenter delà  plus  maigre  alimentation,  et  que  dans  les  villes  indus- 
trielles on  trouve  toujours  une  partie  considérable  de  la  population 
en  proie  à  une  pauvreté  plus  ou  moins  méritée.  Les  riches,  dit- il, 
deviennent  beaucoup  plus  riches  à  la  suite  des  chiffres  merveilleux 
que  nous  venons  de  citer,  mais  les  pauvres  deviennent  plus  pau- 
vres, si  nous  en  croyons  les  tableaux  que  nous  donnent  les  statis- 
tiques. » 

Cette  même  parole,  si  triste  et  si  menaçante,  que  le  riche  devient 
plus  riche  et  le  pauvre  devient  plus  pauvre,  était  prononcée  il  n'y 
a  que  quelques  jours  dans  le  parlement  anglais  à  l'occasion  d'une 
motion  relative  à  une  enquête  sur  le  privilège  de  la  banque  d'An- 
gleterre. Elle  avait  été  insérée  dans  le  dernier  rapport  adressé  par 
M.  Wells,  commissaire  spécial  de  la  trésorerie  au  congrès  des 
Etats-Unis.  Il  est  bon,  croyons-nous,  de  s'y  arrêter  un  instant,  car 
si  elle  était  vraie,  il  importerait  h  tous  de  rechercher  au  plus  vite, 
et  au  prix  des  plus  grands  efforts,  les  moyens  de  mettre  un  terme 
à  cet  enrichissement  continu  en  haut,  ayant  pour  contre-partie  un 
appauvrissement  progressif  en  bas. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'assertion  de  M.Hoyle  soit  vraie,  parce 
que,  d'une  part,  l'étude  de  la  situation  des  classes  malheureuses 
au  siècle  dernier  et  dans  le  commencement  du  siècle  actuel,  com- 
parée àcelle  qu'elles  occupent  aujourd'hui,  nous  montre  une  grande 
amélioration,  tant  dans  leur  alimentation  journalière,  que  dans 
leurs  vêtements,  l'ameublement  même  de  leurs  demeures  et  dans 
les  habitations  elles-mêmes.  Les  statistiques  nous  apprennent  d'une 
manière  irréfutable,  qu'il  y  a  soixante  ans,  la  France  ne  produisait 
pour  28  ou  29  millions  d'habitants  que  50  millions  d'hectolitres  de 
blé,  tandis  qu'aujourd'hui,  pour  37  millions  de  Français,  on  récolte 
dans  les  bonnes  années  120  millions  et  dans  les  années  moyennes, 
400 millions  d'hectolitres.  Un  grand  tiers  de  la  population,  il  y  a 
soixante  ans,  était  trop  pauvre  pour  se  nourrir  de  pain  de  froment. 

D'après  une  autre  partie  de  la  publication  à  laquelle  nous  em- 
pruntons les  chiffres  et  les  arguments  de  M.  Hoyle,  car  nous  n'avons 
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pas  son  ouvrage  sous  les  yeux,  nous  voyons  qu'on  se  plaint  de  tous 
côtés,  en  Angleterre,  de  la  difficulté,  toujours  croissante,  que  ren- 
contrent les  familles  aisées  pour  se  procurer  des  servantes.  Ce  fait 
est  significatif  et  ne  peut  provenir  que  d'une  double  cause  :  ou  bien 
le  nombre  des  familles  employant  des  servantes  s'est  accru,  ou  bien 
le  nombre  de  celles  dont  les  filles  allaient  en  service  a  diminué.  Ces 
deux  causes,  à  bien  prendre  la  question,  n'en  font  qu'une  :  le 
nombre  des  filles  cherchant  à  entrer  en  domesticité  a  diminué, 
parce  que  leurs  familles  se  sont  élevées  dans  l'échelle  sociale,  et  ont 
peut-être  voulu  elles-mêmes  avoir  des  helps  (aides),  comme  disent 
les  Américains,  pour  les  travaux  de  leur  ménage. 

Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  du  temps  d'Edouard  VIÏ,  pendant 
le  règne  duquel  il  fut  publié  un  statut  disant  que  :  «  les  serviteurs 
devaient  être  forcés,  au  moyen  de  coups,  de  chaînes,  ou  tout  autre, 
à  faire  le  travail  qui  leur  était  commandé,  quelque  bas  et  servile 
qu'il  pût  être.  » 

Ce  que  l'on  peut  croire  et  en  même  temps  ce  que  l'on  peut 
craindre,  c'est  que  l'écart  entre  les  fortunes  des  riches  et  l'avoir 
des  pauvres  s'est  considérablement  élargi;  certaines  fortunes 
sont  devenues  colossales,  et  la  situation  du  pauvre  ne  s'est 
pas  améliorée  proportionnellement  à  celle  des  riches.  Les  richesses 
se  produisent  plus  vite  qu'autrefois  et  en  plus  grandes  quantités; 
mais  leur  distribution  se  fait  encore  presque  partout  d'après  les 
anciens  errements,  qui  tendent  à  maintenir  la  richesse  dans  les 
mêmes  mains.  Le  système  protecteur  produisait  ce  résultat  au  plus 
haut  degré;  nous  n'en  citerons  qu'un  exemple  dont  les  conséquences 
sont  des  plus  frappants. 

Les  lois  de  douane  grèvent  encore  le  blé  étranger  introduit  en 
France  d'une  taxe  de  30  centimes  par  hectolitre,  sous  le  futile  pré- 
texte de  statistique.  Si  ce  droit  ne  se  trouvait  pas  répercuté  sur 
tous  les  blés  récoltés  en  France,  le  dommage  serait  minime;  mais 
comme  il  est  incontestable  que  tout  hectolitre  de  blé  vendu  sur  nos 
marchés  se  vend  50  centimes  plus  cher  que  si  le  grain  étranger  en- 
trait en  franchise  complète,  les  100  millions  d'hectolitres  consom- 
més par  an  font  passer  50  millions  de  francs  de  la  poche  des  con- 
sommateurs dans  celle  des  producteurs,  ou  plutôt  des  propriétaires 
terriens,  qui  n'ont  aucun  droit  à  cette  majoration. 

Mais  ce  qui  aggrave  les  suites  de  cette  distribution  fautive  d'une 
partie  de  nos  richesses,  nous  pouvons  mettre  au  compte  du  gaspil- 
lage des  produits  du  travail  les  millions  que  nous  coûte  annuelle- 
ment l'établissement  douanier,  et  ceux  que  perd  le  pays  par  la  non- 
productivité  des  miniers  d'hommes  pleins  de  force  et  de  vigueur 
enrégimentés  dans  cette  adrninisi ration. 
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II 

Après  avoir  établi  les  divers  accroissements  du  commerce  an  - 
glais,  M.  Hoyle  aborde  l'étude  des  différentes  causes  qui,  suivant 
lui,  tendent  à  créer  et  maintenir  le  paupérisme,  en  entravant  une 
juste  et  équitable  répartition  des  richesses. 

Il  pose  d'abord  en  principe,  sur  des  données  qui  sont  peut-être 
insuffisantes  et  que  nous  ne  pouvons  contrôler,  qu'un  homme  tra- 
vaillant une  heure  par  jour,  peut  produire  assez  pour  satisfaire  aux 
besoins  do  sa  consommation  quotidienne,  ou,  en  d'autres  termes, 
qu'un  homme  travaillant  dix  heures  par  jour  produit  assez  pour  la 
consommation  de  dix  personnes.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que, 
s'il  en  est  ainsi,  c'est  que  le  capital  décuple  ses  forces  sans  accroître 
sensiblement  la  somme  de  ses  besoins.  Il  est  donc  de  toute  évi- 
dence et  de  toute  justice  que  la  plus  grosse  part  du  profit  aille  à  la 
force  productive  dont  l'action  est  la  plus  féconde. 

On  a  prôné  tant  de  palliatifs  impossibles  ou  illusoires,  qu'il  im- 
porte tout  d'abord  de  bien  rechercher  la  cause  du  mal,  pour  argu- 
menter solidement  et  avec  quelque  chance  de  succès. 

N'a-t-on  pas  prôné  l'émigration,  dit  M.  Hoyle,  la  modification 
des  lois  sur  la  propriété  terrienne?  Et  ici  noas  prions  nos  lecteurs 
de  ne  pas  oublier  qu'il  s'agit  de  l'Anglelerre,  N'a-t-on  pas  demandé 
Tappropriation  des  terres  vagues  et  communes?  N'a-t-on  pas  recom- 
mandé la  coopération,  sans  parler  d'une  foule  d'autres  systèmes  qui 
devaient  être  la  panacée  de  tous  nos  maux? 

M.  Hoyle  prétend,  avec  raison  selon  nous,  que  l'on  pourrait 
essayer  de  tous  ces  remèdes,  et  même  avec  succès,  sans  que  le 
mal  disparaisse.  Les  causes  resteraient  et  créeraient  de  nouvelles 
difficultés  qui  demanderaient  l'application  de  plus  en  plus  large 
des  palliatifs  dont  nous  venons  de  parler.  L'appropriation  des  terres 
Vagues,  l'émigration,  le  rappel  du  droit  d'aînesse,  la  coopération 
elle-même  ne  touchent  pas  à  la  racine  du  mal,  et  ses  effets  se  feraient 
toujours  sentir. 

Suivant  M.  Hoyle,  la  cause  principale ,  première  et  détermi- 
nante du  mal,  c'est  le  gaspillage  des  richesses  quand  elles  sont 
acquises  :  ce  gaspillage  se  fait  sous  une  foule  de  formes  et  de  bien 
des  manières.  Le  gaspillage,  ne  l'oublions  pas,  présente  des  ré- 
sultats bien  différents,  quant  à  l'individu  lui-même,  et  quant  au 
commerce  du  pays. 

Ce  dont  il  importe  de  s'occuper,  c'est  du  chiffre  des  gages  et  des 
salaires,  et  de  la  manière  dont  ces  gages  et  salaires  sont  dépensés. 

On  nous  permettra  de  faire  remarquer  ici  qu'au  chiffre  des  ga- 


500  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ges  et  salaires  M.  Hoyle  devrait  ajouter  celui  des  rentes  et  profits, 
car  les  arguments  qu'il  présente  plus  loin  prouvent  abondamment 
que  le  riche  gaspille  autant  et  plus  que  le  pauvre. 

M.  Hoyle  montre  que  ce  chiffre  peut  toujours  rapporter  quelque 
chose,  c'est-à-dire  être  dépensé  d'une  manière  profitable,  ou  être 
dépensé  de  façon  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  avantage.  Il  y  a  sou- 
vent gaspillage  par  négligence,  par  manque  d'ordre  et  par  mau- 
vais emploi. 

Prenons,  par  exemple,  la  question  du  vêtement.  Un  homme  ou 
une  femme  désire  s'habiller  à  neuf;  il  est  possible,  et  malheureu- 
sement cela  arrive  trop  souvent,  que  l'habit  ou  la  robe  soit  fait 
d'étoffes  avec  des  ornements,  des  enjolivements  qui  n'ajoutent 
rien  aux  conditions  de  comfort  que  l'on  recherche  dans  un  vête- 
ment, mais  qui  doublent  le  coût  de  l'un  ou  de  l'autre.  Il  y  a  quel- 
ques dizaines  de  francs  dépensées  pour  accroître  la  richesse  ou  l'é- 
légance du  vêtement;  mais  il  ne  rend  pas  plus  de  services  que  celui 
qui  aurait  été  dépourvu  des  inutilités  que  l'on  y  a  ajoutées. 

En  fait,  on  paye  pour  la  mode;  or,  la  mode  est  une  dépense 
improductive. 

Dans  les  classes  plus  aisées  de  la  société,  nous  trouvons  assuré- 
ment une  plus  grande  dépense  de  richesses  pour  satisfaire  aux 
exigences  de  la  mode,  c'est  une  taxe  improductive  sur  la  fortune 
des  riches. 

Si  nous  montons  encore  plus  haut  dans  l'échelle  sociale,  nous 
trouvons  d'énormes  dépenses  pour  des  objets  qui  ne  sont  d'aucune 
utilité,  telles  qu'anneaux  pour  les  doigts,  chaînes  d'or  pour  le  col, 
montre  d'or  pour  la  poche,  tandis  qu'une  montre  d'aluminium, 
valant  30  francs,  rendrait  tout  autant  de  services. 

Tout  cela,  relativement  à  l'individu  lui-même,  est  du  gaspillage, 
et  ce  n'est  pas  répondre  que  de  dire  que  l'argent  dépensé  ainsi  par 
le  riche  l'est  au  profit  de  la  société  tout  entière.  Un  homme  qui  a 
chevaux  et  voitures,  et  qui  n'en  a  d'autre  besoin  que  celui  de  satis- 
faire sa  vanité,  est  coupable  de  gaspillage  de  sa  fortune.  Le  tra- 
vailleur, de  son  côté,  qui  prend  un  omnibus  ou  un  fiacre  pour  se 
rendre  à  un  endroit  où  il  pourrait  aller  à  pied,  ce  travailleur  est 
coupable  de  gaspillage  de  ses  salaires. 

Il  en  est  de  même  pour  notre  alimentation  :  nous  mangeons 
comme  des  épicuriens;  et  pour  satisfaire  nos  goûts  de  sybarites, 
noas  faisons  des  dépenses  folles  :  tout  ce  qui  dépasse  la  valeur 
d'un  beefsteak  et  de  quelques  pommes  de  terre,  est  un  vrai  gas- 
pillage. Quand  nous  buvons,  nous  ne  sommes  pas  plus  sages  :  le 
joannisberg  et  le  Champagne  sont  devenus  la  boisson  habituelle 
de  gens  qui  ne  sont  qualifiés  pour  boire  autre  chose  que  des  bois- 
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sons  ordinaires  que  par  l'enflure  de  leur  bourse  qui  leur  permet 
ces  extravagances. 

Savez-vous  pourquoi  l'on  voit  tant  de  gaspillages  de  ce  genre? 
C'est  que  personne  n'a  plus  le  courage  d'être  pauvre,  et  d'agir 
comme  des  gens  prudents,  de  peur  que  ses  voisins  ne  disent 
qu'il  est  pauvre! 

m. 

Mais  la  dépense  n'est  pas  tout  :  il  y  a,  ce  que  l'on  ne  voit  pas, 
une  sérieuse  réduction  dans  le  travail,  dans  la  production,  et  une 
regrettable  déviation  dans  la  distribution  des  produits.  Celui  qui 
achète  des  joyaux  et  des  vêtements  magnifiques  aime  à  les  mon- 
trer :  celui  qui  mange  des  mets  délicieux  et  boit  dos  vins  de  haut 
renom,  a  besoin  de  beaucoup  de  loisirs.  De  sorte  qu'il  arrive  que, 
quand  on  est  une  fois  richement  habillé,  quand  on  mange  et  boit 
bien,  on  en  conclut  qu'on  a  acquis  le  droit  d'être  toujours  magni- 
fiquement vêtu  et  de  toujours  manger  et  boire  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur  :  le  travail,  on  n"y  pense  plus,  et  comme  les  frelons,  on 
consomme  ce  que  d'autres  produisent. 

Quel  gaspillage  aussi  dans  la  machine  gouvernementale  !  D'après 
M.  Lowe,  chancelier  de  l'Échiquier,  elle  coûtera  cette  année 
76  millions  de  livres  sterling  (i  milliard  90()  millions  de  francs). 
M.  Stansfeld  ajoutera  peut-être  quelque  chose  aux  20  millions  de 
livres  (500  millions  de  francs)  de  taxes  locales  que  l'on  paye 
aujourd'hui  ;  et  si  nous  additionnons  avec  ces  chiffres  ce  que  nous 
coûtent  l'établissement  ecclésiastique,  les  taxes  des  pauvres  et  les 
charités  volontaires,  nous  arrivons  à  un  total  effrayant  qui  pèse, 
comme  une  hypothèque,  sur  la  production,  et  dont  il  faut  qu'elle 
paye  l'intérêt. 

On  nous  permettra  d'ajouter  ici  une  cause  de  gaspillage  que  ne 
connaît  guère  l'Angleterre,  mais  qui  fait  de  sérieux  ravages  dans 
les  pays  catholiques;  nous  voulons  parler  de  toutes  les  dépenses 
qu'entraîne  une  foi  crédule  et  superstitieuse;  ces  pèlerinages,  ces 
constructions  coûteuses ,  ces  fondations  de  messes  .  ces  achats 
d'eaux  miraculeuses,  qui  vont  chercher  l'épargne  du  croyant,  l'en- 
gouffrent irrévocablement  dans  l'abîme  de  l'improductivité.  Un 
énorme  gaspillage  résulte  de  l'action  des  lois  sur  la  chasse,  qui 
semblent  avoir  consacré  quelques  oiseaux  pour  satisfaire  aux  va- 
nités cygénétiques  des  hautes  classes.  Les  quelques  milliers  de 
lapins  que  l'on  envoie  au  marché  sont  loin  de  compenser  es  gas- 
pillage. 

Et  quelle  compensation  trouve-t-on  pour  l'argent  perdu  dans  les 
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actes  de  muLation,  les  procès  devant  la  chancellerie,  ceux  dovaDl 
les  tribunaux  ordinaires  et  les  frais  do  faillite? 

Nous  gaspillons  de  la  richesse,  parce  que  nous  n'avons  pu  encore 
Utiliser  les  engrais  que  l'on  pourrait  recueillir  dans  toute  habitation 
humaine.  Nous  gaspillons  de  la  richesse,  quand  sans  nécessité  nous 
nous  nourrissons  de  viandes  au  lieu  de  légumes  :  si  nous  réduisions 
de  moitié  notre  consommation  de  viande  et  remplacions  cette  moitié 
par  des  conserves  d'Australie,  nous  nous  affranchirions  d'un  de  nos 
plus  grands  maux,  excepté  un,  le  mémoire  de  notre  boucher. 

Le  coût  de  ce  que  l'on  a  bu  d'alcools,  de  vins  et  de  bières  en  1872 
s'est  élevé  à  131 ,601 .490  livres  sterling  (soit  3  milliards  90  millions 
et  quelques  francs).  M.  Lowe  a  déclaré  que  les  taxes  sur  les  alcools 
avaient  produit  325  millions  de  francs,  tandis  qu'il  espère  recevoir 
en  1873  une  somme  de  -475  millions. 

«  Nous  avons  payé  les  réclamations  pour  l'Alabama,  en  buvant, 
s'est  écrié  lord  Derby  » ,  C'est  vrai,  mais  nous  avons  gaspillé  un 
capital  qui  aurait  adouci  bien  des  misères.  Etudiez  le  paupérisme, 
sondez  la  profondeur  de  la  misère,  récapitulez  les  crimes  qui  sont 
la  suite  de  ces  gaspillages,  et  vous  verrez  si  nous  avons  raison  de 
nous  réjouir  de  ces  grosses  recettes  budgétaires. 

Les  chiffres  qu'a  cités  le  chancelier  de  l'Échiquier,  ont  poumons 
un  aspect  sinistre,  car  il  ne  faut  pas  considérer  seulement  les  cen- 
taines de  millions  sorties  improductivement  de  la  poche  des  consom- 
mateurs, il  faut  encore  tenir  compte  de  la  valeur  du  temps  perdu  à 
table  ou  au  cabaret  :  il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  les  suites  ordi- 
nairement funestes,  auxquelles  le  plus  grand  nombre  des  buveurs 
né  peut  échapper  ;  les  maladies,  les  incapacités  de  travail,  le  chômage 
forcé,  qui  en  sont  le  résultat  inévitable.  Et  au  gaspillage  direct  qui 
a  lieu  le  verre  en  main,  il  faut  ajouter  les  honoraires  du  médecin, 
les  mémoires  du  pharmacien,  et  souvent  la  perte  irrévocable  de  toute 
situation  acquise. 

ÎIÏ 

Il  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  les  observations  de  M.  Hoyle,  mais 
nous  avouons  humblement,  que  nous  ne  voyons  pas  trop  quelles 
conclusions  pratiques  on  peut  en  tirer,  en  dehors  de  la  réforme  de 
chacun  par  soi-même.  La  législation  est  complètement  impuissante 
à  réformer  les  mœurs  et  les  habitudes.  On  ne  saurait  changer  la 
nature  de  l'homme  :  aussi  longtemps  que  la  vanité,  la  gourmandise 
et  l'imprévoyance,  tiendront  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  cœur 
et  l'esprit  humain,  on  gaspillera  des  richesses  pour  porter  des  pier- 
reries, avoir  de  beaux  équipages  et  vivre  luxueusement. 
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Quant  au  vice  de  l'ivrognerie  nous  lo  trouvons,  ainsi  que  la  vanité 
dans  les  accoutrements,  chez  les  peuplades  les  plus  sauvages 
comme  chez  les  nations  les  plus  avancées.  La  civiHsation  n'a  pu 
rendre  tous  les  hommes  sobres  et  elle  a  certainement  développé  le 
goût  d'un  luxe  improductif.  C'est  en  vain  que  les  législateurs  de 
tous  les  pays  l'ont  des  lois  contre  l'abus  des  boissons,  comme  c'était 
en  vain  qu'autrefois  on  faisait  des  lois  somptuaires.  Il  n'y  a  que  les 
réformes  civiles  et  économiques  qui  peuvent  remédier  en  partie  à 
la  fausse  direction  imprimée  à  la  distribution  des  produits. 

En  Angleterre,  il  serait  urgent  de  rendre  la  terre  accessible  à 
tous  les  capitaux,  en  abolissant  les  substitutions  et  le  droit  d'aînesse 
en  faisant  supporter  le  fardeau  des  charges  ecclésiastiques,  à  ceux 
seulement  qui  l'acceptent;  en  modifiant  profondément  les  lois  sur 
lâchasse;  en  allouant  une  juste  indemnité  à  ceux  des  travailleurs 
de  la  terre,  à  ceux  qui  ont  accompli  des  amélioration  durables  aux 
champs  qu'ils  sont  obligés  décéder  à  d'autres... 

Mais  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  formuler  tout  un  pro- 
gramme de  réformes  pour  nos  voisins,  qui  conifaissent  leurs  maux 
mieux  que  nous,  et  qui  ont  le  courage,  c*est  une  justice  à  leur 
rendre,  de  les  regarder  en  face,  de  les  signaler,  les  discuter  et 
chercher  hautement  et  résolument  les  remèdes  qu'il  convient  d'ap- 
pliquer. 

On  ne  dit  d'aucune  question,  en  Angleterre,  qu'elle  est  irritante  : 
on  les  étudie  et  depuis  quelques  années,  on  les  aborde  publique- 
ment et  l'on  réussit  souvent  à  les  résoudre  au  mieux. 

En  France,  que  de  monopoles  et  de  privilèges,  hélas  !  s'opposent 
à  l'équitable  répartition  des  produits  !  Nous  avons  cité  le  système 
protecteur,  qui  fait  dévier  tant  de  millions  de  la  poche  des  consom- 
mateurs dans  celle  des  producteurs,  nous  pourrions  en  signaler 
d'autres;  nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  rappeler  le  monopole 
du  crédit,  qui  en  outre  des  difficultés  qu'il  crée  au  travailleur  de 
bonne  volonté,  mais  de  mince  capital,  nous  a  valu  tant  de  discus- 
sions malsaines  sur  la  gratuité  du  crédit.  Croit-on  que  s'il  eût  été 
libre,  comme  l'est  le  travail,  les  plus  hardis  rêveurs  eussent  jamais 
songé  à  autre  chose  qu'à  son  action  bienfaisante,  qu'aux  mille  et  une 
ressources  qu'il  offrait  à  tous?.... 

T.-N.  Bénard 
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DES  MESURES  QUE  COMPORTE  L'ÉTAT  PRESENT 


DE 


LA  QUESTION  MONÉTAIRE 


Les  discussions  qui  se  sont  engagées  sur  la  question  monétaire 
ont  donné  lieu  à  de  nombreux  articles,  publiés  dans  le  Journal  des 
Economistes  ;  mais  la  diversité  même  de  ces  communications,  par- 
tant souvent  de  points  de  vue  très-opposés,  a  produit  peut-être  un 
peu  de  confusion.  Je  voudrais  essayer  de  résumer  les  principales 
opinions  émises  jusqu'ici,  les  rapprocher  s'il  est  possible,  et  tâcher 
d'en  déduire  quelque  chose  d'immédiatement  applicable  dans  l'état 
présent  de  la  question. 

I 

On  sait  qu'un  dissentiment  s'est  manifesté,  sur  cette  question, 
entre  deux  honorables  académiciens,  MM.  de  Parieu  et  Wolowski. 
J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'en  dire  quelques  mots;  mais,  en  raison  de 
l'autorité  qui  s'attache  aux  noms  de  deux  membres  éminenls  de 
l'Institut,  il  me  paraît  utile  de  rappeler  avec  un  peu  plus  de  détail 
les  idées  qu'ils  ont  soutenues  et  les  conclusions  très-difîérentes  aux- 
quelles ils  arrivent. 

M.  Wolowski  ne  veut  pas  entendre  parler  de  l'étalon  unique 
d'or;  il  repousse  d'abord  l'emploi  du  mot  étalon,  a  Rien  de  plus  er- 
roné, dit-il,  et  de  plus  trompeur  que  cette  locution,  cause  première 
de  malentendus  nombreux.  On  dispute  vainement  sur  la  question 
de  l'étalon  monétaire  unique  ou  de  l'étalon  monétaire  multiple, 
parce  que  la  mesure  de  la  valeur,  quelque  parti  que  l'on  prenne, 
sera  toujours  variable.  « 

M.  Wolowski  aurait  parfaitement  raison  sur  ce  premier  point,  si 
le  mot  étalon  s'appliquait  à  la  valeur  même;  mais  personne,  j'ima- 
gine, ne  l'entend  ainsi.  Tous  les  économistes  s'accordent  à  dire, 
avec  M.  Wolowski,  qu'il  n'y  a  point  d'étalon  fixe  pour  la  valeur, 
et  que  la  monnaie  ne  sert  de  mesure  à  la  valeur  des  produits  qu'ap- 
proximativement  et  temporairement.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  trouver 
une  mesure  invariable  pour  la  valeur;  mais  la  monnaie  est  tout 
autre  autre  chose  ;  c'est  une  matière  très-exactement  mesurable  et 
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qu'on  a  tout  moyen  de  rapporter  à  un  étalon  fixe.  Or,  on  soutient 
que  cet  étalon  doit  être  d'or  ou  d'argent,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  à 
la  fois  l'un  et  l'autre;  en  d'autres  termes,  qu'on  ne  peut  pas  me- 
surer la  monnaie  d'or  sur  une  unité  d'argent,  pas  plus  que  la  mon- 
naie d'argent  sur  une  unité  d'or.  Voilà  toute  la  question,  et  l'incor- 
rection que  M.  Wolowski  a  cru  voir  dans  l'emploi  des  mots  étalon 
monétaire  n'existe  pas,  pourvu  qu'on  se  garde  de  confondre  ces 
deux  choses  distinctes  :  la  monnaie  et  la  valeur. 

Ceci  n'est,  du  reste,  qu'un  point  secondaire.  Ce  qui  importe  sur- 
tout, c'est  de  savoir  si  l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique  aurait 
toutes  les  conséquences  funestes  que  lui  attribue  M.  Wolowski.  Je 
reproduis  de  nouveau  ses  paroles,  telles  que  je  les  trouve  dans  le 
Journal  des  Economistes  du  mois  de  décembre  dernier  : 

«  11  existe  aujourd'hui  dans  le  monde  un  stock  métallique  d'en- 
viron 60  milliards,  moitié  or,  moitié  argent.  Si  l'office  monétaire 
devait  être  désormais  accompli  par  l'or  seul,  la  loi  élémentaire  de 
la  demande  et  de  l'offre  conduirait  à  un  exhaussement  énorme  du 
métal  exclusivement  préféré,  et  l'expression  légale  de  toutes  les  sti- 
pulations contractées  se  trouverait  gravement  altérée. 

«  Et  altérée  au  profit  de  qui?  Au  profit  du  créancier.  Au  détri- 
ment de  qui?  Au  détriment  du  débiteur  seul,  particulier  ou  État. 
Ce  serait,  d'un  trait  de  plume  arbitraire,  enrichir  les  riches  et  ap- 
pauvriras pauvres  ;  ce  serait  ajouter  aux  lourdes  charges  du  trésor 
public  dans  tous  les  pays...  » 

Que  l'adc'ption  de  l'étalon  d'or  unique,  si  elle  s'opérait  brusque- 
ment, dût  avoir  des  inconvénients  graves,  je  n'en  doute  pas.  Mais 
ne  serait-il  pas  possible,  en  ménageant  la  transition,  au  moyen  de 
certaines  précautions  et  de  certains  délais,  d'atténuer  ou  même 
d'éviter  les  dangers  signalés  par  M.  Wolowski?  Voilà  ce  qui  reste 
à  éclaircir. 

Le  total  de  l'or  répandu  dans  le  monde  s'élèverait,  suivant  lui,  à 
30  milliards,  et  cette  quantité  va  sans  cesse  en  augmentant,  par 
suite  de  la  production  très-abondante  du  métal.  Or,  il  n'est  pas  dé- 
montré qu'une  telle  masse  de  monnaie  ne  puisse,  dans  quelques 
années,  devenir  suffisante  peur  toutes  les  transactions.  Les  ten- 
dances du  commerce  sont,  en  effet,  d'employer  de  moins  en  moins 
la  monnaie  dans  ses  opérations.  L'Angleterre,  qui  n'a  que  la  mon- 
naie d'or,  se  contente  depuis  longtemps  d'une  quantité  de  numé- 
raire bien  inférieure  à  celle  que  nous  avions  en  France.  Cependant, 
avec  cette  quantité  moindre  du  numéraire,  elle  fait  une  somme 
d'affaires  bien  plus  grande  que  la  nôtre.  Les  derniers  événements 
auront  popularisé  de  plus  en  plus  chez  nous  l'usage  des  billets  de 
banque;  et  si  l'on  introduisait  dans  les  principales  villes  de  France 
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ruLiJe  insLiLLiLion  des  clearing-houses,  il  n'y  aurait  pas  de  raison, 
môme  après  la  suppression  du  cours  forcé  des  billets,  pour  qu'une 
quantité  de  numéraire  de  moitié  plus  petite  que  celle  qui  existait 
précédemment,  ne  pût  suffire  aux  besoins  de  notre  commerce.  Il 
est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  monnaie  d'argent  ne  serait  ja- 
mais supprimée  complètement;  elle  servirait  toujours  comme 
monnaie  d'appoint. 

Encore  une  fois,  je  suis  loin  de  considérer  les  objections  de 
AI.  Wolowski  comme  peu  valables.  J'admets,  au  contraire,  qu'on 
doit  en  tenir  grand  compte,  et  qu'il  y  aura,  dans  tous  les  cas,  des 
précautions  à  prendre  avant  de  passer  à  l'étalon  d'or.  Seulement, 
j'ai  peine  à  croire  que  ces  objections  soient  tout  à  fait  décisives  et 
que  les  partisans  de  l'étalon  d'or  ne  puissent  pas  trouver  le  moyen 
de  les  lever. 

A  côté  de  l'augmentation  de  valeur  de  l'or,  signalée  par  M.  Wo- 
lowski et  qui  sera  peut-être  moins  grande  qu'il  ne  suppose,  il  faut 
prévoir,  à  la  vérité,  un  autre  inconvénient,  sur  lequel  il  n'insiste  pas, 
mais  qui  semble  pourtant  inévitable  :  c'est  la  diminution  de  valeur 
de  l'argent,  dans  le  cas  où  l'on  renoncerait  à  l'employer  comme 
monnaie.  Il  est  certain  que  les  possesseurs  d'argent  subiraient,  par 
le  fait  de  l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique,  une  perte  considérable. 
On  verra  sûrement  là  une  raison  de  plus  d'éviter  tout  changement 
brusque  et  de  ménager  la  transition,  de  telle  sorte  que  l'argent 
passant  entre  les  mains  d'un  grand  nombre  de  détenteurs  successifs, 
la  perte  de  chacun  d'eux  se  trouve  réduite  à  peu  de  chose. 

Si  les  objections  de  M.  Wolowski  subsistent  et  conservent  encore 
une  grande  force,  malgré  les  réponses  qu'on  y  a  faites  jusqu'à  pré- 
sent, i]  n'a  plus  le  même  avantage  dans  une  autre  partie  de  son  ar- 
gumentation. Comment,  en  effet,  soutenir  qu'on  trouvera  plus  de 
fixité  dans  l'expression  de  la  valeur,  en  employant  les  deux  métaux 
comme  monnaie  qu'en  se  servant  d'un  seul?  Les  deux  métaux,  dit 
M.  Wolowski,  se  font  contrepoids  et  se  tiennent  mutuellement  en 
équilibre.  C'est  là  une  assertion  que  l'expérience  ne  justifie  pas. 
L'expérience  prouve,  au  contraire,  que  les  deux  métaux  ne  se  font 
jamais  équilibre.  L'un  d'eux  domine  toujours  et  chasse  l'autre  de 
la  cii'culation.  Il  y  a  donc  un  vice  dans  la  législation  actuelle,  qui 
prétend  maintenir  un  rapport  constant  entre  les  deux  monnaies, 
et,  sur  ce  point-là  du  moins,  on  doit  reconnaître  la  nécessité  d'y 
changer  queque  chose. 

C'est  ce  que  M.  de  Parieu  soutient  avec  raison.  11  a  également 
raison  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  sur  les  mauvaiseffets 
que  pourrait  produire  chez  nous  l'adoption  de  l'étalon  d'or  et  la  dé- 
monétisation de  l'argent  dans  les  États  voisins.  Mais  suit-il  de  là 
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que  nous  devions  nous-mêmes  adopter  précipilumment  Tétalon  d'op, 
sans  même  allendre  rabrogalion  du  cours  forcé  des  billets  de 
banque? Ici  les  conclusions  de  l'honorable  académicien  me  parais- 
sent un  peu  trop  hâtives.  S'il  préfère  la  monnaie  de  papier  à  la  mon- 
naie d'argent,  pou  do  personnes  seront  de  son  avis,  et  il  aura  bien 
de  la  peine  à  le  faire  partager  par  le  Gouvernement  et  par  la 
Chambre.  Il  est  vrai  que  jusqu'à  présent  la  Banque,  appuyant  de 
son  crédit  le  crédit  de  l'Etat,  a  pu,  grâce  à  sa  bonne  administra- 
tion, grâce  à  la  conhance  qu'elle  inspire,  maintenir  ses  billets  à  peu 
près  au  pair.  Elle  a  ainsi  accompli  une  sorte  de  miracle  que  les 
économistes  s'expliquent  difficilement.  Mais  comme  ils  n'ont,  en 
général,  qu'une  confiance  très-limitée  dans  les  miracles  et  ne  comp- 
tent pas  beaucoup  sur  leur  durée,  ils  désirent  vivement  que  la 
Banque  puisse  reprendre  bientôt  ses  paiements  en  espèces.  Or,  la 
suppression  de  la  monnaie  d'argent  ne  serait  pas  un  moyen  d'ar- 
river plus  promptement  à  la  reprise  si  désirée;  elle  la  retarderait, 
au  contraire,  inévitablement,  et  le  Gouvernement  se  gardera  sûre- 
ment de  proposer,  dans  ce  moment-ci,  une  pareille  mesure. 

Qu'aurait-il  donc  à  faire?  Un  projet  de  loi,  présenté  récemment  à 
la  Chambre  des  députés  des  Pays-Bas,  vient  de  le  lui  indiquer.  Là 
aussi  on  hésite  entre  le  double  étalon  et  l'étalon  unique  d'or,  et  l'on 
est  porté  à  donner  la  préférence  à  ce  dernier.  Mais  les  financiers 
hollandais  sont  trop  prudents  pour  rien  précipiter.  Au  lieu  de  sup- 
primer la  monnaie  tl'argent,  ils  se  contentent  d'abord  d'en  sus- 
pendre la  fabrication.  Si  plus  tard  d'autres  mesures  deviennent 
nécessaires,  on  avisera.  Le  gouvernement  néerlandais  pense  fort 
sagement  que,  même  dans  la  voie  du  progrès,  il  faut  avancer  pas  à 
pas,  et,  après  avoir  porté  un  pied  en  avant,  s'assurer  qu'il  repose 
sur  un  terrain  solide,  avant  de  risquer  l'autre  pied.. 

Pourquoi  ne  prendrions-nous  pas  exemple  sur  lui?  Peut-être 
même  serait-ce  aller  trop  loin  que  de  supprimer  dès  aujourd'hui 
la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent.  J'en  ai  dit  la  raison  tout  à 
l'heure,  et  tout  le  monde  comprend  que  cette  monnaie  peut  nous 
aider  à  sortir  plus  promptement  du  cours  forcé.  Mais  ce  qui  est 
défectueux  dans  notre  législation,  c'est  l'obligation  imposée  au  Di- 
recteur de  la  Monnaie  d'acheter  à  un  taux  déterminé  tous  les  lin- 
gots qu'on  lui  apporte.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'anormal  et  qui 
place  les  Directeurs  des  monnaies  en  dehors  des  relations  ordinaires 
entre  acheteurs  et  vendeurs.  Les  détenteurs  de  lingots  ne  sont  pas 
tenus  de  vendre.  Pourquoi  les  hôtels  des  monnaies  seraient-ils 
tenus  d'acheter?  La  mesure  consacrée  par  notre  législation  a  pu 
être  prise  en  vue  d'attirer  les  lingots  et  de  favoriser  le  monnayage; 
mais  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  la  maintenir  quand  on  n'a  plus 
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besoin  de  ces  lingots.  Rien  n'empêcherait  donc  d'abroger  par  un 
article  de  loi  l'obligation  imposée  aux  Directeurs  des  monnaies,  ou, 
en  d'autres  termes,  d'autoriser  M.  le  ministre  des  Finances  à  limi- 
ter et  même  à  suspendre,  au  besoin,  la  fabrication  de  la  monnaie 
d'argent.  Cette  faculté  conférée  au  ministre  n'aurait  rien  d'excessif, 
et  il  est  bon  de  lui  laisser  une  certaine  latitude.  Si,  en  effet,  après 
avoir  suspendu  la  fabrication,  il  reconnaissait  que  la  décision  prise 
entraîne  quelques  inconvénients;  si,  par  exemple,  la  monnaie  d'ar- 
gent lui  paraissait  se  raréfier  trop  rapidement,  il  serait  toujours 
maître  d'en  autoriser  de  nouveau  la  fabrication,  et  il  trouverait 
facilement,  avec  le  concours  de  la  Banque,  le  moyen  d'envoyer  des 
lingots  à  la  Monnaie. 

Tout  fait  présumer  que  la  mesure  dont  il  s'agit  ne  soulèverait 
aucune  objection,  et  qu'on  obtiendrait  ainsi  un  premier  résultat 
utile  des  discussions  ouvertes  sur  la  question  monétaire. 

Abroger  r obligation  imposée  aux  Directeurs  des  monnaies  d'acheter  à 
un  taux  déterminé  tous  les  lingots  d'argent  qu'on  leur  apporte,  et  auto- 
riser par  une  loi  M.  le  ministre  des  Finances  à  limiter  ou  à  suspendre 
la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent; 

Telle  serait  donc  la  première  mesure  à  prendre.  Cette  loi  suffi- 
rait pour  prévenir  le  danger  que  redoute  M.  de  Parieu,  de  voir 
affluer  chez  nous  l'argent  démonétisé  chez  nos  voisins.  Quant  à 
l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique,  elle  serait,  je  crois,  prématurée, 
et  il  est  extrêmement  probable  que  M.  de  Parieu  ne  trouvera  pas 
le  gouvernement  plus  enclin  à  la  proposer  que  la  Chambre  ne 
serait  disposée  à  l'accueillir. 

Je  ne  tire  de  là  aucune  conclusion  défavorable  à  l'idée  elle-même; 
mais  elle  a  besoin  de  mûrir  encore,  avant  de  servir  de  base  à  une 
solution  qui  sera  peut-être  un  jour  universellement  admise. 

Cette  solution  mérite  assurément  un  examen  sérieux,  et  j'y  re- 
viendrai tout  à  l'heure;  mais  auparavant  je  dois  dire  quelques  mots 
d'un  autre  système  qui  a  été  également  discuté  dans  la  réunion  de 
la  Société  des  économistes. 

Il 

Entre  la  proposition  de  M.  de  Parieu',  qui  veut  l'étalon  d'or 
unique,  et  celle  de  M.  Wolowski,  qui  veut  maintenir  le  cours  légal 
des  deux  monnaies,  avec  rapport  constant,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, il  y  a  place,  en  e%t,  pour  une  troisième  combinaison,  pré- 
sentée par  M.  Joseph  Garnier  et  appuyée  plus  tard  par  M.  David, 
combinaison  qui  conserverait  les  deux  monnaies,  mais  en  les  rendant 
indépendantes  l'une  de  l'autre  et  laissant  aux  parties  contractantes 
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la  liberté  de  traiter,  soit  en  monnaie  d'or,  soit  en  monnaie  d'ar- 
gent. Cela  est  parfaitement  rationnel,  et  je  n'y  vois  pas  d'impossi- 
bilité dans  la  pratique.  Je  regarderais  même  comme  désirable  que 
M.  David  pût  obtenir  qu'on  fît  l'essai  de  ce  système  dans  un  petit 
État,  tel  que  la  Suisse,  où  il  n'aurait  toujours  pas  beaucoup  d'in- 
convénients ;  mais  je  doute  qu'il  convînt  aux  grands  États  commer- 
çants et  pût  devenir  d'un  usage  général. 

D'abord,  les  pays,  comme  l'Angleterre,  qui  ont  déjà  adopté  l'éta- 
lon d'or  unique  et  qui  s'en  trouvent  bien,  ne  seront  sûrement  pas 
tentés  de  changer  de  système.  D'autres  grands  États  entrent  dans 
la  même  voie.  En  Allemagne,  aux  États-Unis,  dans  les  royaumes 
Scandinaves,  l'étalon  d'or  prévaut  dès  à  présent,  et  il  serait  bien 
difficile  de  faire  accepter  une  combinaison  mixte.  Si  l'on  veut  arri- 
v£r  à  une  monnaie  universelle,  cette  monnaie  ne  peut  être  qu'une 
monnaie  d'or.  La  conférence  internationale  de  1867  l'a  déclaré  à 
l'unanimité,  et  le  résultat  de  ses  délibérations  sur  ce  point-là  ne 
paraît  pas  contestable. 

Mais,  en  tenant  pour  acquis  ce  premier  point,  que  la  monnaie 
universelle  devra  être  une  monnaie  d'or,  il  reste  encore  bien  du 
chemin  à  faire  avant  de  réaliser  l'uniformité.  On  ne  l'atteindra  pas 
de  longtemps;  et,  au  lieu  d'y  viser  directement,  on  ferait  même 
bien  de  chercher  d'abord  le  moyen  de  rendre  les  monnaies  de  tous 
les  pays,  non  pas  identiques,  mais  facilement  comparables  entre 
elles.  Or,  ce  moyen,  je  dis  qu'on  l'a  sous  la  main  et  qu'on  l'appli- 
quera quand  on  voudra. 

La  conférence  de  1867  a  déjà  fait,  dans  ce  sens,  une  proposition 
très-judicieuse  et  qui  simplifierait  notablement  la  question,  propo- 
sition tendant  à  l'adoption  du  titre  de  9/10  de  lin  pour  toutes  les 
monnaies  d'or.  L'uniformité  du  titre  étant  ainsi  établie,  il  est  clair 
que  la  valeur  des  pièces  ne  dépendrait  plus  que  de  leur  poids.  On 
n'aurait  donc  besoin  que  d'écrire  sur  chacune  d'elles  son  poids  en 
grammes  pour  les  rendre  toutes  comparables  entre  elles. 

Je  demande  pardon  de  revenir  encore  sur  une  chose  que  j'ai  déjà 
dite  bien  des  fois;  mais  pour  faire  prévaloir  une  vérité,  quelque 
simple,  quelque  évidente  qu'elle  puisse  être,  il  ne  suffit  pas  de 
l'énoncer.  Pour  peu  qu'elle  contrarie  les  habitudes  prises,  elle  ren- 
contrera toujours  des  protestations,  et  ce  n'est  qu'à  force  d'insister 
qu'on  finira  par  obtenir,  je  ne  dirai  pas  du  public,  mais  des  hommes 
même  les  plus  éclairés,  un  examen  un  peu  attentif. 

A  l'idée  que  je  viens  de  rappeler  et  qui  consiste,  au  fond,  à 
prendre  pour  unité  commune  le  gramme  de  monnaie  d'or  à  9/10 
de  fin,  on  a  opposé  les  projets  conçus  et  les  tentatives  déjà  faites 
pour  généraliser  l'emploi  de  notre  monnaie  d'or  actuelle,  ce  qui 

3e  SÉRIE.  T.  XXX.  —  15  mai  1873.  li 
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nous  dispenserait  do  rien  changer  à  nos  habitudes.  Mais  on  ne 
remarque  pas  assez  combien  les  autres  peuples  sont  peu  disposés  h. 
entrer  dans  de  pareilles  vues;  on  ne  remarque  pas,  surtout,  tout  ce 
qu'il  y  a  d'irrégulier  dans  les  combinaisons  qui  ont  présidé  à  réta- 
blissement de  notre  monnaie  d"or,  et  tout  ce  qu'a  d'inacceptable 
l'unité  qu'on  voudrait  ainsi  rendre  universelle. 

Il  est  malheureux  que  la  Conférence  de  1867  ne  se  soit  pas  arrêtée 
plus  longtemps  h  l'étude  de  cette  partie  do  la  question  et  n'ait  pas 
accordé  toute  l'attention  qu'elles  méritaient  aux  observations  des 
commissaires  belges,  sur  le  choix  possible  d'une  nouvelle  unité 
plus  régulière.  La  Conlërence  ne  s'est  même  pas  inquiétée  de  savoir 
quelle  serait  l'unité.  On  a  parlé  en  termes  assez  vagues  du  franc, 
ou  de  la  pièce  de  cinq  fra)!cs,  qui  deviendrait,  a-t-on  dit,  le  dénomi- 
nateur ou  le  diviseur  commun.  Mais  d'abord,  qu'est-ce  que  la  pièce 
de  cinq  francs?  Pour  que  nous  le  sachions,  il  faut  commencer  par 
nous  dire  ce  que  c'est  que  le  franc.  On  voit  donc  que  la  première 
chose  à  faire  est  toujours  de  définir  l'unité.  Il  n'y  a  point  de  système 
de  mesures  concevable  sans  unité  délinie,  et  la  Conférence  de  1867, 
en  négligeant  de  défmir  l'unité  qu'elle  voulait  rendre  universelle, 
se  plaçait  hors  des  règles  de  l'arithmétique. 

Veut-on  que  l'unité  soit  le  franc?  Cherchons  alors  la  définition  du 
franc  dans  nos  lois.  Voici  ce  que  nous  trouverons  :  Le  franc  est  uri 
poids  d'argent  de  cinq  grammes  au  titre  de  9/10  fin.  Il  n'existe 
point  d'autre  définition  légale.  Quand  le  franc  a  été  pris  pour  unité, 
nous  étions  sous  le  régime  de  l'étalon  d'argent,  et  l'argent  était 
notre  seule  monnaie  normale.  Aussi,  la  loi  du  28  thermidor  au  III 
portait-elle  qu"il  serait  frappé  des  pièces  d'or  de  dix  grammes^  sans 
les  évaluer  en  francs.  Plus  tard,  à  la  vérité,  la  loi  du  7  germinal 
an  XI  ordonna  la  fabrication  de  pièces  d'or  de  20  francs  et  de 
40  francs,  en  établissant  entre  l'or  et  l'argent,  le  rapport  do  15  1/â 
à  1.  Mais  cette  loi  ne  créa  point  une  nouvelle  unité  monétaire;  elle 
maintint,  au  contraire,  l'ancienne  définition  du  franc,  et  la  valeur 
assignée  aux  pièces  d'or  n'était  pas  au  tre  chose  qu'une  taxe  de  l'or  par 
rapport  à  l'argent.  Une  pièce  de  20  francs  est  un  disque  d'or  auquel 
la  loi  attribue  la  valeur  de  vingt  fois  5  grammes  d'argent;  mais 
Jamais  aucune  loi  n'a  parlé  du  franc  d'or^  et  ne  l'a  reconnu  pour 
unité  monétaire.  Ce  prétendu  franc  d'or,  qui  pèserait  10/31  de 
gramme,  ou  Ogr.,32258...,  est  un  franc  bâtard,  qui  n'est  point  issu 
du  système  métrique,  et  qu'on  voudrait  aujourd'hui  faire  passer 
pour  légitime. 

Si  nous  renonçons  à  l'étalon  d'argent,  auquel  se  rattachait  le 
franc,  notre  unité  monétaire,  et  si  nous  voulons  adopter  l'étalon 
d'or,  nous  ne  pouvons,   rationnellement,    prendre  pour  unité  do 
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mesure  qu'an  poids  métrique  d'or,  et  le  parti  le  plus  simple  sera 
de  choisir  l'unité  métrique  elle-même,  c'est-à-dire  le  gramme  de 
monnaie  d'or  à  9/10  de  fin.  Je  dis  le  gramme  de  monnaie  d'or  et 
non  pas  le  gramme  d'or  fin,  comme  l'ont  proposé  quelques  per- 
sonnes, parce  que  la  monnaie  n'est  pas  faite  d'or  fin;  elle  est  faite 
d'or  au  titre  de  9/10.  Or,  l'unité  doit  être  de  la  même  nature  que 
les  objets  qu'elle  sert  à  mesurer,  et  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut 
comparer  entre  elles  que  des  quantités  de  même  espèce.  C'est  donc 
le  gramme  de  cette  matière  dont  la  monnaie  est  faite,  qui  doit  ser- 
vir d'unité  pour  la  mesure  de  la  monnaie.  Et  c'est  bien,  en  effet,  le 
gramme  de  cette  matière  qui  sera  pris  pour  unité  dans  tous  les 
hôtels  des  monnaies,  si  le  système  métrique  est  adopté  partout.  Il 
est  de  la  dernière  évidence  qu'une  fois  le  système  métrique  admis, 
et  la  matière  employée  dans  la  fabrication  étant  d'ailleurs  uniforme 
(l'or  à  9/10  de  fin),  les  Directeurs  des  Monnaies  ne  connaîtront  plus 
d'autre  mesure  pour  la  valeur  des  pièces  à  fabriquer  que  leur  poids 
en  grammes. 

Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  l'uniformité  sera  immédiatement 
établie.  Les  poids  des  pièces  sont  et  resteront  pendant  longtemps 
diflérents  dans  les  divers  pays.  Seulement,  si  l'on  veut  écrire  au 
revers  de  toutes  ces  pièces  leur  poids  en  grammes,  il  deviendra 
facile  de  juger  de  leur  valeur  en  les  comparant  entre  elles,  et  le 
commerce  pourra  prendre  partout  le  gramme  pour  unité  de  compte. 

Éclaircissons  ceci  par  un  exemple  :  Le  souverain  anglais  est  au- 
jourd'hui au  titre  de  11/12  de  fin;  mais  les  commissaires  an- 
glais ont  déclaré,  en  1867,  et  le  Gouvernement  anglais  a  confirmé 
depuis  qu'il  n'avait  pas  d'objection  contre  Tadoption  du  titre 
de  9/10.  On  devrait  le  lui  rappeler,  et  Tinviter  à  mettre  toute  sa 
monnaie  d'or  à  ce  titre.  La  livre  sterling,  ou  le  souverain  anglais, 
ainsi  amené  au  titre  de  9/10,  pèsera,  à  très-peu  près,  8gr.,13  (sauf 
une  différence  insignifiante  et  bien  inférieure  à  la  tolérance  admise 
sur  le  poids).  Qu'on  écrive  ce  poids  de  8gr.,13  au  revers  de  la  pièce. 
Il  sera  d'autant  plus  remarqué  qu'aujourd'hui  les  pièces  anglaises 
ne  portent  au  revers  que  l'éciisson,  sans  aucune  indication  de  va- 
leur. Cette  mention  du  poids  en  grammes  aura  donc  le  double  avan- 
tage de  familiariser  le  peuple  anglais  avec  la  notion  du  gramme 
employé  comme  unité  de  poids,  et,  de  plus,  de  rendre  les  pièces 
anglaises  comparables  à  toutes  les  pièces  étrangères  qui  porteront 
également  l'indication  de  leur  poids  en  grammes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Je  suppose  qu'un  négociant  anglais  ait  à  tirer 
sur  Paris  une  lettre  de  change  de  100  livres  sterling.  Au  lieu  des 
mots  cent  livres  sterling^  il  écrira  813  grammes.  Il  est  bien  entendu 
que,  dans  les  transactions  internationales,  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
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partout  la  même  monnaie,  les  payements,  en  chaque  pays,  devront 
se  faire  en  monnaie  d'or  du  pays.*Le  porteur  de  la  lettre  de  change 
de  8\3  grammes,  se  présentant  à  Paris  chez  le  correspondant  du 
signataire,  aura  donc  à  recevoir  813  grammes  de  monnaie  d'or  fran- 
çaise. On  les  lui  pèsera,  ou,  si  l'on  ne  peut  pas  former  exactement 
le  poids  de  813  grammes  en  monnaie  d'or  française,  on  n'aura  tou- 
jours à  remettre  au  créancier  qu'un  appoint ,  en  argent  ou  en 
cuivre,  inférieur  à  la  plus  petite  pièce  d'or  française,  c'est-à-dire  à 
la  pièce  de  5  francs. 

Trouve-t-on  l'exemple  trop  simple?  Prenons-en  un  plus  compli- 
qué. Supposons  qu'au  lieu  d'une  lettre  de  change  de  100  livres  ster- 
lings,  il  s'agisse  d'une  lettre  de  crédit  de  pareille  somme,  déli- 
vrée à  un  voyageur  qui  doit  passer  successivement  à  Paris,  à 
Berlin  et  à  Saint-Pétersbourg.  La  somme  de  100  livres  sterling  ou 
813  grammes  de  monnaie  d'or,  est  payable  indifféremment,  en  tout 
ou  en  partie,  à  Paris,  à  Berlin  et  à  Saint-Pétersbourg.  Le  porteur 
de  la  lettre  se  présente  d'abord  à  Paris,  chez  le  correspondant  du 
tireur.  Il  a  besoin  de  200  grammes.  On  les  lui  pèse,  en  monnaie  d'or 
française,  et  on  mentionne  le  payement  au  dos  de  la  lettre.  Le  poids 
de  '200  grammes  peut  être  formé  exactement  en  pièces  d'or;  mais, 
s'il  voulait  une  autre  somme,  201  grammes,  par  exemple,  on  au- 
rait à  lui  remettre,  outre  les  200  grammes  en  pièces  d'or,  un  ap- 
point de  la  valeur  de  1  gramme,  c'est-à  dire  3  fr.  10,  en  argent  ou 
en  cuivre. 

De  Paris,  le  voyageur  se  rend  à  Berlin.  Là  il  a  besoin  d'un  autre 
à-compte,  2o0  grammes,  peut-être.  On  les  lui  pèsera  en  monnaie 
d'or  allemande;  sauf,  si  le  poids  ne  peut  être  fait  exactement  en 
pièces  d'or,  à  lui  remettre  un  appoint  en  argent  ou  en  cuivre,  qui 
sera  inférieur  à  la  plus  petite  pièce  d'or  allemande. 

Entm,  le  voyageur  arrive  à  Saint-Pétersbourg.  Là  il  a  besoin  de 
300  grammes-  On  les  lui  remettra  en  monnaie  d'or  russe,  sauf  tou- 
jours un  appoint  insignifiant,  payable  en  argent  ou  en  cuivre.  Il 
aura  ainsi  touché  à  Paris  201  grammes,  à  Berlin  230,  à  Saint-Pé- 
tersbourg 300,  en  tout  731  grammes;  et,  s'il  rentre  ensuite  à 
Londres,  le  banquier  signataire  de  la  lettre  de  crédit  lui  res- 
tera redevable  de  62  grammes,  qu'il  payera  en  souverains  et  demi- 
souverains,  avec  un  appoint  en  argent  plus  petit  que  le  demi-sou- 
verain. 

On  voit  par  là  que  le  commerce  international  pourra  très-facile- 
ment établir  tous  ses  comptes,  ses  marchés,  ses  factures,  ses  lettres 
de  change,  en  prenant  pour  unité  le  gramme  d'or  à  9/10  de  fin.  Ce 
sera  déjà  une  grande  simplification  introduite  dans  les  relations 
entre  les  négociants  de  pays  différents,  et  elle  sera  bientôt  suivie 
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d'une  amélioration  nouvelle.  On  sentira,  en  effet,  quand  les  poids 
en  grammes  seront  écrits  sur  toutes  les  pièces,  que  les  poids  frac., 
tionnaires  ne  sont  pas  sans  inconvénients,  et  qu'il  est  h  propos 
d'adopter  des  nombres  ronds.  Ainsi,  pourquoi  conserver  au  souve- 
rain anglais  ce  poids  de  8gr.,13?  Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  le 
réduire  à  8  grammes?  Tôt  ou  tard  on  y  sera  conduit.  De  même, 
dans  les  autres  pays,  on  finira  par  attribuer  à  toutes  les  pièces  des 
nombres  ronds  de  grammes.  Dès  lors  l'échange  de  ces  pièces  entre 
elles  ne  présentera  plus  aucune  difficulté,  et  le  problème  pourra  être 
considéré  comme  résolu. 


III 


Jamais,  au  contraire,  ce  résultat  ne  sera  obtenu,  si  nous  persis- 
tons à  faire  adopter  par  les  autres  nations  notre  compte  en  francs. 
Quand  nous  avons  proposé  aux  Anglais  de  ramener  leur  livre  ster- 
ling à  25  francs,  c'est-à-dire  au  poids  de  8gr.,064,  ils  ont  pu  nous 
répondre  avec  raison  que  ce  poids  n'était  pas  plus  régulier  que  celui 
de  la  pièce  actuelle.  En  quoi  le  poids  de  8gr.,06i  est-il  préférable 
à  celui  de  8  gr.,13,  qu'aurait  la  livre  sterling  mise  au  titre  de  9/10 
de  fin?  Les  Anglais  ne  se  laisseront  donc  pas  convertir,  et  les  au- 
tres nations  pas  davantage.  Nous  perdrons  notre  peine  à  leur  re- 
commander nos  francs,  et  nous  en  avons  la  preuve  tous  les  jours, 
dans  les  nouvelles  lois  monétaires  que  nous  voyons  promulguer 
chez  nos  voisins.  Au  lieu  de  leur  prêcher  inutilement  l'adoption 
de  nos  francs,  rappelons-les  à  l'observation  régulière  et  complète 
du  système  métrique,  qu'ils  admettent  en  principe.  L'acceptation 
du  gramme  d'or  comme  unité  monétaire  n'est  qu'une  conséquence 
naturelle  de  ce  système,  et  ne  peut  rencontrer  d'objection  logique 
de  la  part  d'aucun  des  États  qui  veulent  généraliser  l'emploi  des 
mesures  métriques. 

Sans  doute,  l'œuvre  ne  s'accomplira  qu'avec  l'aide  du  temps;  et, 
comme  notre  gouvernement  a  bien  d'autres  alï'aires  sur  les  bras,  il 
ne  jugera  peut-être  pas  à  propos,  dans  ce  moment-ci,  de  faire  de 
grands  efforts  pour  résoudre  la  question  de  l'uniformité  des  mon- 
naies; mais  il  pourrait  toujours  rappeler  aux  gouvernements  étran- 
gers que  la  résolution  proposée  dans  la  conférence  de  do67,  en  fa- 
veur du  titre  uniforme  de  9/10,  avait  été  admise  à  l'unanimité.  Le 
gouvernement  anglais,  en  particulier,  a  reconnu  la  convenance  de 
la  mesure,  et  il  serait  à  désirer  qu'il  ne  l'ajournât  pas  plus  long- 
temps. En  mettant  sa  monnaie  d'or  au  même  titre  que  celle  de  la 
France,  des  États-Unis  et  de  lAllemagne,  il  ferait  déjà  un  grand 
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pas  vers  l'uniformité  plus  complète  qui  devra  être  réalisée  quelque 
.jour. 

Quanta  l'autre  mesure,  dont  j'ai  parlé  d'abord,  et  qui  parerait 
aux  inconvénients  possibles  de  l'aiïïuence  trop  grande,  dans  notre 
pays,  de  l'argent  démonétisé  chez  nos  voisins,  il  dépend  de  nous  de 
la  prendre  quand  nous  voudrons.  Une  loi  formulée  dans  ce  sens  ne 
rencontrerait  probablement  pas  d'opposition  à  la  Chambre,  et  l'on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  Gouvernement  hésiterait  à  la  présenter,  puis- 
qu'elle n'aurait  pour  effet  que  de  conférer  à  M.  le  ministre  des 
finances  une  faculté  dont  il  resterait  libre  de  faire  tel  usage  que  les 
circonstances  lui  paraîtraient  exiger. 

LÉON. 


ÉTAT  ÉCONOMIQUE  DE  LÀ  FINLANDE 


(l) 


Je  vais  vous  présenter.  Messieurs,  quelques  renseignements  sur 
un  petit  peuple  de  l'extrémité  du  Nord,  qui  a  prisa  tâche  de  planter 
et  de  maintenir  debout  le  drapeau  de  la  civilisation,  et  cela  au  mi- 
lieu d'un  climat  âpre  et  difficile  ;  je  veux  parler  du  peuple  finnois. 

Sortie,  de  temps  immémorial,  du  pied  des  monts  Altaï,  dans 
l'Asie  centrale,  la  race  fmnoise  a  jadis  occupé  de  grands  espaces 
dans  l'Europe  septentrionale  ;  il  n'en  reste  aujourd'hui  que  deux 
branches  qui  ont  pris,  en  se  conservant,  place  à  côté  des  peuples 
civilisés  :  les  Magyars  en  Hongrie,  et  les  Finnois  en  Finlande. 

Ces  derniers,  convertis  au  christianisme  pendant  les  xu^  et  xni* 
siècles,  ont  dès  lors,  tout  en  gardant  leur  langue,  le  «  finnois  » 
proprement  dit,  ainsi  que  diverses  coutumes  particulières,  fait  cause 
commune  avec  la  Suède  et  n'en  furent  détachés  qu'en  1809  ;  la  Fin- 
lande passa  alors  sous  la  couronne  russe,  avec  le  droit  de  conser- 
ver intégralement  sa  législation,  ses  pouvoirs  constitués  et  sa  foi 
protestante. 

La  guerre  de  Crimée,  surtout,  ouvrit  pour  le  pays  une  nouvelle 
ère  d'activité  et  de  richesse.  Il  eut  une  faible  part  dans  ces  désas- 
tres ;  ce  fut  toutefois,  avec  le  concours  d'autres  circonstances, 
comme  la  cause  déterminante  de  cette  activité;  des  forces,  dès  long- 
temps préparées  et  jusque-là  sans  emploi,  prirent  un  subit  et  plus 

(1)  Communication  à  la  Société  d'économie  politique,  séance  du 
D  mors  1873. 
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vif  essor.  De  pins,  ]<i  disette  occasionnée  par  la  mauvaise  récolte 
de  1867,  la  plus  triste  qu'on  eût  vue  depuis  celle  de  1697,  sembla 
un  moment  anéantir  toutes  les  fortunes  et  décourager  toutes  les 
familles;  mais  les  traces  de  ce  fléau  s'effacèrent  rapidement,  et  le 
travail  de  la  nation  ne  subit  qu'un  arrêt  de  courte  durée. 

Aujourd'hui,  la   Finlande,  pour  une   population  do  moins   de 
2  millions  d'habitants,  possède  environ  600  kilomètres  de  lignes 
ferrées,  et  d'autres  en  voie  de  construction.  Plusieurs  canaux,  qui 
relient  des  lacs  navigables,  permettent  la  circulation  dans  l'inté- 
rieur sur  une  distance  d'environ  oOO  lieues.  Des  chutes  d'eau,  en 
assez  grand  nombre  et  d'une  certaine  puissance,  secondent  l'exploi- 
tation d'établissements  industriels  et  d'usines  oii  se  fabriquent,  à 
l'aide  de  matières  indigènes  ou  étrangères,  les  objets  les  plus  di- 
vers, les  toiles,  les  laines,  le  coton,  le  fer,  le  papier,  le  sucre,  etc. 
L'agriculture,  dont  le  pays  lui-même,  si  étendu  par  rapport  à  sa 
population,  a  favorisé  jusqu'ici  l'extension  naturelle,  s'est,  de  nos 
jours,  développée  de  plus  en  plus;  en  même  temps,  l'élève  du  bé- 
tail est  devenu  l'objet  de  grands  efforts  et  de  soins  intelligents,  si 
bien  que,  pour  citer  un  seul  exemple,   l'exportation  du  beurre,  de 
progrès  en  progrès,  a  pu  atteindre  dans  ces  derniers  temps  le  chiffre 
de  10  millions  de  francs. 

Régulièrement  convoquée  et  réunie  depuis  dix  ans,  la  Diète  fin- 
noise a  révisé  un  grand  nombre  de  lois  anciennes,  qu'elle  a  mises 
plus  en  harmonie  avec  les  exigences  de  notre  époque. 

La  faculté  de  pouvoir  lire  était  depuis  longtemps  obligatoire  ; 
l'instruction  primaire  a  été  récemment  encouragée  par  la  fondation 
de  nombreuses  écoles  primaires,  et  par  celle  d'écoles  normales 
destinées  à  former  des  instituteurs,  Chacune  des  huit  provinces  pos- 
sède, en  outre,  une  école  pour  l'enseignement  agricole,  et  d'autres 
sont  organisées  pour  des  cours  plus  ou  moins  complets  des  sciences 
techniques. 

Voilà,  en  très-peu  de  mots,  la  situation  actuelle  du  pays.  Eu 
égard  à  son  climat,  moins  dur  peut-être  que  beaucoup  ne  se  le  fi- 
gurent, mais  cependant  assez  âpre  au  cultivateur,  il  y  a  là,  je  pense, 
de  quoi  arrêter  l'attention  de  l'économiste.  Qui  a  produit  cette  si- 
tuation? Qui  a  soutenu  ce  désir  tenace  de  vaincre  tant  d'obstacles 
que  l'on  pourrait  croire  invincibles? 

Sans  doute,  la  lutte  contre  la  nature  peut  exciter  les  efïorts  dje 
l'homme;  mais  au-delà  d'une  certaine  limite,  ces  efforts  se  relâchent 
très-facilement  sous  le  poids  des  difficultés.  ISans  doute,  le  grand- 
duc  de  Finlande,  l'empereur  des  Russi^s,  Alexandre  II,  a,  depuis 
son  avènement,  beaucoup  contribué  à  la  prospérité  du  pays,  soit  en 
laissant  ses  forc<>s  se  développer,  soit  par  des  mesures  efficaces  et 
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posii.ives,  qui  lui  ont  valu  l'attachement  de  toutes  les  classes;  mais 
vous  savez,  Messieurs,  que  les  dispositions  administratives  ne  suf- 
fisent pas  à  tout  faire,  il  iaut  y  trouver  encore  des  rapports  plus 
fondamentaux.  Or,  ici,  la  base  fondamentale  de  l'édifice  et  le  levier 
le  plus  puissant  du  mouvement  ont  été  dans  les  dispositions  propices 
d'une  législation  sage,  qui  s'est  formée,  agrandie  et  corroborée  pen- 
dant sept  cents  ans,  lentement,  mais  sûrement,  sans  secousses,  et 
sans  écarts  sérieux.  Tous  sont  égaux  devant  la  loi  et  l'ont  toujours 
été;  tous  les  litiges  sont  scrupuleusement  examinés,  et  personne  ne 
peut  se  soustraire  au  Jugement  des  tribunaux  compétents.  L'obéis- 
sance aux  lois  assure  et  garantit  à  chacun  sa  fortune. 

De  là,  un  grand  respect  des  lois,  et  le  sentiment  profond  de  leur 
responsabilité  chez  ceux  qui  sont  appelés  à  les  faire;  de  là  le  concert 
et  l'accord  du  peuple  et  des  fonctionnaires  de  l'État  dans  les  affaires 
publiques;  de  là  même  cette  condescendance  entre  le  pouvoir  tem- 
porel et  le  pouvoir  spirituel,  tous  deux  unis  dans  le  même  travail 
et  la  même  pensée  pour  le  bien  du  pays. 

De  tels  faits  avérés  prouvent,  on  peut  le  dire,  l'appui  que  trouve 
dans  un  bon  ordre  social  toute  mesure  économique.  Le  droit 
strict,  la  propriété  garantie,  la  justice  inaltérable,  sont  les  alliés  les 
plus  puissants  de  l'économie  politique. 

Parmi  les  questions  queje\nens  de  signaler,  une  surtout  mérite 
tout  particulièrement  l'attention  des  économistes,  celle  de  la  pro- 
priété du  sol.  L'esclavage  et  la  féodalité  n'ayant  jamais  existé  en 
Finlande,  il  est  arrivé  que  le  cultivateur,  sauf  bien  entendu  quel- 
ques exceptions,  était  en  même  temps  le  propriétaire  du  sol;  état 
de  choses  qui,  pratiqué  pendant  des  siècles,  n'a  pas  manqué  de  pro- 
duire des  qualités  supérieures  chez  la  plupart  des  paysans  proprié- 
taires. Laborieux,  prévoyants,  économes,  défiants  d'abord  à  l'égard 
de  toute  expérimentation  moderne,  ils  en  suivent  toutefois  attenti- 
vement la  marche,  et  convaincus  de  la  réussite,  acceptent  facile- 
ment les  procédés  nouveaux.  Leurs  vastes  maisons  respirent  le  plus 
souvent  la  plus  affable  hospitalité.  Leurs  opinions  sur  les  affaires 
publiques  ou  sur  des  questions  privées  s'expriment  généralement 
avec  une  grande  facilité,  toujours  empreintes  d'une  conviction 
ferme  et  soutenues  par  une  critique  saine  et  fondée. 

Permettez-moi,  pour  vous  exposer  mieux  encore  la  situation,  de 
vous  présenter  quelques  autres  faits  d'un  caractère  opposé.  A  ce 
que  j'ai  dit  plus  haut  de  la  féodalité,  il  faut  ajouter  une  remarque 
ayant  la  valeur  d'une  exception.  Au  xyii»  siècle,  ce  régime  était  en 
train  de  s'introduire  en  Finlande  ;  mais  des  mesures  législatives  le  re- 
pousseront aussitôt  et  rélablirentl'ancien  état  de  choses.  Ces  mesures 
n'eurent  pas  d'effets  dans  une  petite  partie  des  provinces  orien- 


ÉTAT  ÉCONOMIQUE  DE  LA  FINLANDE.  2i7 

taies,  avant  leur  réunion  à  l'empire  russe;  la  situation  resta  telle 
quelle,  et  même,  depuis  1809,  année  oii  toute  la  Finlande  fut  af- 
fectée à  la  Russie  et  cette  petite  partie  remise  sous  les  lois  finlan- 
daises, on  n'a  pu  que  récemment  y  entamer  la  réorganisation  de 
l'état  agricole.  Maintenant,  pour  arriver  à  la  solution,  l'État  a  com- 
mencé par  acheter  à  son  compte  toutes  les  grandes  propriétés  com- 
plexes, pour  les  revendre  de  suite  aux  paysans  qui  les  ont  possédées 
en  usufruitiers  ;  mais  l'influence  de  ces  mesures  n'a  pas  encore  eu 
le  temps  de  se  faire  sentir. 

Le  sol  de  cette  province  est  fertile,  les  exigences  des  propriétaires 
ont  été  modérées,  les  dégâts  causés  par  le  froid  sur  les  récoltes  sont 
rares,  et  tout  près,  comme  débouché,  se  trouve  le  marché  de  Saint- 
Pétersbourg,  un  des  meilleurs  de  l'Europe;  cependant,  la  popula- 
tion y  est  beaucoup  plus  pauvre,  plus  ignorante  et  plus  insoucieuse 
que  celle  des  provinces  les  moins  favorisées  de  la  nature  et  même 
éloignées  d'un  millier  de  kilomètres  à  l'extrémité  septentrionale.. 

On  peut  pourtant,  à  côté  de  ces  cultivateurs  usufruitiers,  placer 
les  paysans  propriétaires  de  quelques  régions,  où  les  forêts  encore 
abondantes  leur  fournissent  de  quoi  vivre,  sans  autre  travail  que 
la  peine  de  porter  leurs  précieuses  pièces  de  bois  au  marché  le  plus 
voisin.  Il  est  intéressant,  pour  l'économiste,  d'observer  le  dévelop- 
pement de  leur  état  au  fur  et  à  mesure  que  les  forêts  diminuent. 
Je  sais  un  pays  dont  les  paysans,  après  avoir  épuisé  leurs  forêts, 
se  mirent  à  exploiter  furtivement  une  forêt  d'un  État  voisin.  Une 
surveillance  mieux  organisée  ayant  rendu  ces  soustractions  impos- 
sibles, chacun  croyait  perdus  ces  paysans,  logés  sur  des  terrains  de 
qualité  inférieure,  réputés  même  «  incultivables.  »  Aujourd'hui  tout 
a  changé  de  beaucoup  pour  le  mieux,  et  l'on  entend  quelques-uns 
se  plaindre  que  l'administration  des  forêts  de  l'État  ne  les  ait  pas 
amenés  plus  tôt  à  mieux  soigner  leurs  champs  et  leur  bétail,  les 
sources  les  plus  réelles  de  leur  bien-être. 

On  trouve  encore,  dans  quelques  endroits  où  la  situation  est  d'ail- 
leurs assez  satisfaisante,  une  classe  de  la  population  dans  une  très- 
triste  situation.  Là,  loin  de  tout  marché,  le  travail  est,  en  hiver, 
peu  demandé,  et,  par  suite,  faiblement  rétribué,  tandis  que  Tété, 
comme  cela  a  lieu  dans  le  Nord,  en  général,  met  à  des  taux  élevés 
et  emploie  activement  toutes  les  forces  disponibles.  Il  s'ensuit  que 
la  population  non  propriétaire  peut  se  faire  payer  assez  cher  son 
travail  d'été  pour  pouvoir  vivre  toute  l'année;  maigrement,  c'est 
vrai,  mais  ses  désirs  ne  vont  pas  plus  loin,  la  faim  seule  pouvant 
dompter  sa  fainéantise.  L'hiver  venu,  cette  population  se  renferme 
dans  ses  tristes  chaumières,  chauflees  à  un  degré  excessif,  et  dont 
le  seul  mérite  est  de  retenir  la  chaleur.  Par  contre,  le  seul  mérite 
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des  habitants  de  ces  taudis,  —  sans  parler  des  qualités  morales 
dont  leur  condition  même  explique  l'infériorilé,  —  c'est  leur 
habitude  d'aller  plusieurs  fois  par  semaine  au  bain,  ce  qui,  pour 
leur  santé,  contre-balance  heureusement  la  saleté  qui  les  entoure. 

Ce  que  craint  celte  population,  ce  n'est  pas  le  froid,  qu'elle  sup- 
porte nisément,  c'esl  la  fatigue  du  travail,  affligée  qu'elle  est  d'une 
véritable  maladie  d'inertie.  Améliorer  son  sort  est  une  tentation 
nulle  pour  elle,  autant  que  le  besoin  d'apprendre  quelque  chose  de 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde;  l'obligation  de  s'instruire  ne  lui  est 
venue  que  comme  un  contre-temps,  fait  uniquement  pour  déranger 
sa  vie  tranquille.  On  pourrait,  sans  surprendre  personne,  prétendre 
que  cette  population,  heureusement  peu  nombreuse,  appartient  à 
une  autre  race  que  celle  dont  font  partie  les  propriétaires  et  les 
autres  habitants  voués  à  une  occupation  permanente. 

Ce  sont  de  tels  individus,  déclassés  de  la  nature  humaine,  fai- 
néants et  indifférents  des  forêts  de  Finlande,  qui,  aussi  bien  que  les 
Socialistes  et  autres  têtes  folles  de  la  France  et  du  monde,  font  le 
plus  grand  tort  aux  progrès  de  l'économie  politique,  entravent  l'ap- 
plication de  ses  doctrines,  parce  que  ces  doctrines  sont  adaptées  à 
la  taille  de  l'homme  ordinaire,  et  ne  conviennent  plus  à  ceux  qui 
sortent  de  la  mesure  générale. 

Enfin,  je  dois  dire  quelques  mots  de  la  navigation,  dont  le  déve- 
loppement peut  intéresser  les  partisans  de  la  liberté  commerciale. 
Depuis  le  moyen  âge,  les  navigateurs  finnois  ont  joui,  sur  les  bords 
d(!  la  Baltique,  d'une  juste  réputation  d'adresse  et  de  courage,  con- 
séquence naturelle  de  la  situation  même  du  pays,  entouré  des  deux 
côtés  par  la  mer,  dont  les  côtes  sont  hérissées  de  brisants  fort  dan- 
gereux pour  les  navires.  Mais  le  mercantilisme,  qui  pendant  trois 
siècles  domina  la  législation  du  pays  ainsi  que  celle  de  toute  l'Eu- 
rope, sut  contrarier  les  bons  effets  de  cette  situation.  Il  y  eut  des 
monopoles,  des  surtaxes  de  pavillon,  des  dispositions  prohibitives 
de  toute  sorte.  Quand  les  bourgeois  des  villes  se  furent  réservé  la 
navigation  internationale,  il  en  résulta  que  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, aux  bords  de  la  mer  et  sur  les  îles,  les  navigateurs  par  ex- 
cellence, furent  exclus  de  cette  profession  et  ne  purent  l'exercer 
que  clandestinement,  d'un  port  étranger  à  un  autre.  Ces  obstacles 
ne  furent  renversés  qu'après  1830  et  sur  l'exemple,  donné  par  l'An- 
gleterre, d'une  législation  plus  libérale;  et  toutefois  les  législateurs 
de  la  Finlande,  influencés  par  les  préjugés  du  passé,  n'osèrent 
adopter  qu'à  petites  doses  les  principes  de  .la  liberté  commerciale. 
Vingt  ans  après  ces  mesures  anodines,  la  guerre  de  Crimée  ayant 
détruit  presque  entièrement  la  marine  marchande  des  villes,  le  légis- 
lateur dut  reconnaître  aux  habitants  de  la  campagne  le  droitdenavi- 
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gation  complète,  et  faire  prévaloir  la  liberté  commerciale.  Les  efTets 
de  cette  disposition  peuvent  ôtre  comptés  parmi  les  triomphes  de 
ce  principe.  Je  ne  puis  donner  ici  les  chiffres  montrant,  à  ce  sujet, 
les  grands  progrès  accompiis  depuis  dix-sept  années;  je  ne  puis  que 
constater  que  partout,  aujourd'hui,  dans  les  paroisses  bordant  la 
mer,  existent  en  grand  nombre  des  compagnies  d'armateurs.  Leurs 
navires  ont,  en  général,  une  valeur  de  50,000  à  100,000  fr.^et  le  ca- 
pital est  partagé  en  actions  rarement  intérieures  à  100  ou  200  fr. 
Beaucoup  d'ouvriers  agricoles,  et  même  de  servantes,  mettent  leurs 
modestes  capitaux  dans  l'affaire;  et  les  chefs  de  cette  entreprise^ 
trop  attachés  à  l'agriculture  pour  l'abandonner  définitivement, 
non  moins  jaloux  aussi  de  ne  pas  figurer  parmi  les  navigateurs  des 
villes,  offrent  ceci  de  curieux  qu'ils  pratiquent  alternativement  le 
travail  agricole  et  le  service  maritime,  pour  visiter  les  ports  d'outre- 
mer, de  l'Amérique  ou  des  Indes.  Ces  hardis  matelots  n'hésitent 
pas  à  se  mettre  en  route  sous  le  commandement  d'un  paysan  étran- 
ger à  toute  science  nautique  ;  mais  le  législateur  vient  de  modérer 
cette  témérité  par  un  nouveau  «  Code  maritime  » ,  qui  oblige  les  ar- 
mateurs, excepté  ceux  du  cabotage,  à  n'accorder  le  commandement 
des  vaisseaux  qu'à  des  maîtres  munis  de  certificats  d'examen  subi 
dans  une  école  navale. 

Quant  h  l'enseignement  de  l'économie  politique,  on  avait,  dans 
la  première  moitié  du  xviiie  siècle,  érigé,  à  l'Université  d'Abo,  dans 
la  faculté  des  sciences  et  lettres,  une  chaire  spéciale  de  «  doctrine 
économique  »,  semblable  aux  «  professions  »  qui  s'étaient,  à  cette 
époque,  établies  en  Italie  et  dans  diverses  parties  de  l'Europe. 
Comme  cette  science  n'était  alors  qu'un  mélange  de  diverses  maxi- 
mes économiques  et  techniques,  il  arriva,  par  suite  de  la  prédilec- 
tion d'un  des  titulaires  pour  l'acclimatation  des  plantes  étrangères, 
que  l'enseignement  économique  disparut  sous  celui  de  la  botanique. 
Ce  ne  fut  qu'après  l'incendie  de  la  ville  d'Abo  et  le  transfert  de  son 
Université  dans  celle  d'Helsingfors,  qu'on  y  créa,  à  la  faculté  de 
droit,  en  1828,  une  chaire  pour  la  vraie  science  économique.  D'a- 
bord y  fut  réuni  l'enseignement  du  droit  public  le  plus  étendu; 
mais,  depuis  4820,  le  professeur  d'économie  politique  ne  s'occupe 
plus  que  des  branches  de  la  législation  qui  ont  avec  elle  des  rap- 
ports plus  intimes.  Aux  écoles  moyennes  sont  attachés  des  institu- 
teurs ayant  mission  de  donner  aux  élèves  les  premières  notions 
de  droit  public  et  de  statistique,  y  compris  colles  de  l'économie  po 
litique. 

Axel  Liljenstrand, 

Professeur  d'économie  publique 
et  de  droit  public  à  l'Université  d'Helsingfors. 
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I 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tenu,  le  3  mai 
1873,  sa  séance  publique  annuelle  pour  les  concours  expirés  en 
1871. 

M.  Paul  Janet,  membre  de  la  section  de  philosophie,  président, 
a  ouvert  la  séance  par  le  discours  que  nous  allons  reproduire. 

M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  a  ensuite  lu  la  notice  historique 
sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Charles  Dunoyer,  qui  se  trouve  en 
tête  de  ce  numéro. 

Voici  le  discours  de  M.  Paul  Janet  : 

Messieurs, 

Platon  a  dit  dans  sa  République  :  «  Tant  que  les  philosophes  ne 
seront  pas  rois,  ou  tant  que  les  rois  ne  seront  pas  philosophes,  il  y 
n'y  a  pas  de  remède  aux  maux  qui  affligent  les  peuples.»  Si  cette 
parole  était  vraie,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
pourrait  et  devrait  aspirer  au  gouvernement  de  l'État.  Elle  n'a  pas 
de  si  hautes  prétentions.  Sans  doute,  elle  s'honore,  elle  est  juste- 
ment fière  de  voir  quelques-uns  de  ses  plus  illustres  membres  oc- 
cuper avec  gloire  les  premières  fonctions  de  la  société  et  jusqu'à  la 
magistrature  souveraine;  elle  se  félicite  de  la  part  brillante  qu'ils 
prennent  aux  affaires  publiques,  et  elle  participe  à  tout  ce  qui  leur 
arrive  comme  si  elle  le  ressentait  elle-même.  Mais  l'Académie  n'en 
maintient  pas  moins  la  distinction  nécessaire  et  bienfaisante  de  la 
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théorie  et  de  la  pratique,  de  la  science  et  de  l'action.  C'est  comme 
corps  savants  et  à  nul  autre  titre  que  les  Académies  doivent  exer- 
cer leur  influence  dans  l'État  ;  une  intervention  indiscrète  dans  la 
chose  publique  et  une  participation  trop  vive  aux  mouvements  et 
aux  ardeurs  de  la  lutte  extérieure  des  partis  ne|pourraient  qu'affai- 
blir la  haute  suprématie  qu'elles  ont  le  droit  et  le  devoir  d'exercer 
sur  l'opinion  publique.  C'est  le  gouvernement  spirituel  de  la  so- 
ciété qui  leur  appartient,  qui  les  grandit  et  qui  les  honore.  C'est  ce 
gouvernement  des  idées  dont  nous  voudrions,  dont  nous  devrions 
avoir  la  haute  direction  ;  laissant  aux  plus  hardis  et  aux  plus  habiles 
d'entre  nous  le  soin  d'affronter  les  choses  et  les  hommes. 

Ce  gouvernement  des  idées,  notre  Académie  prend  à  tâche  de 
l'exercer  et  par  le  travail  de  ses  membres,  et  par  les  concours,  où 
elle  appelle  les  travailleurs  étrangers.  Par  ce  double  courant 
d'études  s'est  accumulée  à  la  longue,  dans  les  diverses  branches  de 
la  science  que  nous  nous  partageons,  une  suite  régulière  d'impor- 
tants travaux  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  société 
contemporaine.  Au  lieu  de  construire  à  priori  des  systèmes  de  ré- 
forme sociale,  vos  sections  de  morale  et  d'économie  politique,  par 
exemple,  appliquant  à  ces  sciences  la  méthode  sûre  d'observation 
et  d'analyse  qui  a  si  bien  réussi  aux  sciences  physiques,  se  sont 
livrées  à  une  vaste  enquête  sur  l'état  des  classes  populaires  et  sur 
les  institutions  qui  peuvent  améliorer  leur  sort.  Les  beaux  travaux 
de  A'IM.Villermé,  Blanqui,Jules  Simon,  enfin  de  M.Louis  Reybaud, 
qui  encore  aujourd'hui  continue  officiellement  cette  grande  œuvre 
au  nom  de  l'Académie,  fourniront  les  plus  précieux  documents  à 
l'étude  impartiale  et  approfondie  du  plus  grand  problème  de  notre 
siècle.  Nos  concours  sont  venus  en  aide  à  ce  travail;  et,  pour  ne 
citer  que  deux  ouvrages  entre  tant  d'autres,  V Histoire  des  classes 
ouvrières  de  M.  Levasseur,  votre  lauréat  avant  d'être  devenu  notre 
actif  et  laborieux  confrère,  et  le  beau  livre  de  AI.  Emile  Laurent 
sur  les  Associations  de  prévoyance,  ont  complété  de  la  manière  la 
plus  instructive  les  études  précédentes  :  le  premier,  en  appliquant 
au  passé  cette  méthode  d'observation  critique  que  les  maîtres 
avaient  appliquée  au  présent;  le  second,  en  étudiant  avec  un  détail 
infini  et  une  remarquable  exactitude  toutes  les  institutions  susci- 
tées dans  les  classes  ouvrières  par  l'esprit  de  responsabilité,  et  par 
l'esprit  de  solidarité,  unis  ensemble,  et  qui  doivent  être  insépa- 
rables. 

Je  pourrais  vous  montrer  dans  toutes  nos  autres  sections  un 
travail  analogue  poursuivi  avec  constance  et  ténacité,  et  dont  les 
importants  résultats  avaient  besoin  du  temps  pour  devenir  sen- 
sibles à  tous  les  yeux.  Je  vous  montrerais,  par  exemple,  notre  ad- 
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mirable  section  d'hisioire  composée  de  tant  de  gloires,  et  qui  vient 
de  perdre  malhieureusement  un  de  ses  membres  les  plus  savants  et 
les  plus  éminents,  M.  Amédée  Thierry,  non  moins  célèbre  par  ses 
beaux  travaux  que  par  le  nom  de  son  illustre  frère;  je  pourrais, 
dis-je,  vous  montrer  cette  brillante  section,  après  avoir  fondé  dans 
notre  pays  la  vraie  histoire,  l'histoire  fondée  sur  les  sources  et  re- 
nouvelée par  la  critique,  continuant  son  œuvre  et  la  propageant, 
en  suscitant  de  nombreux  et  remarquables  travaux  sur  toutes  les 
parties  de  notre  histoire  nationale,  et  sur  tous  lesélémentsde  notre 
ancienne  société  ;  états  généraux,  administration,  classes  agricoles, 
parlements,  institutions  militaires;  toutes  ces  faces  de  notre  his- 
toire ont  été  étudiées  avec  patience  et  talent  ;  et  l'on  pourra  dire 
que  la  France  de  la  révolution  aura  mieux  connu  la  France  de 
l'ancien  régime  que  celle-ci  ne  se  connaissait  elle-même. 

Je  pourrais  également  vous  montrer  notre  section  de  philosophie 
sous  la  direction  de  notre  illustre  maître,  M.  Victor  Cousin,  fon- 
dant en  France  l'histoire  de  la  philosophie,  convaincue  qu'il  n'y  a 
pas  aujourd'hui  de  génie  philosophique  qui  puisse  se  priver  sans 
péril  de  la  connaissance  du  passé;  et  que  l'une  des  causes  de  la 
chute  des  écoles  et  des  sytèmes  en  philosophie  a  été  cet  esprit  de 
rupture  qui,  méconnaissant  tout  ce  qui  précède,  veut  toujours  tout 
renouveler  à  priori,  esprit  de  révolution  aussi  fatal  dans  la  science 
que  dans  la  société. 

Eiiiln  je  vous  montrerais  votre  section  de  législation  et  de  juris- 
prudence présidant  comme  les  autres  à  ce  travail  de  reconstruction 
scientifique,  appelant  le  zèle  et  la  patience  des  chercheurs  sur  les 
problèmes  les  plus  controversés  et  les  plus  difficiles  de  la  jurispru- 
dence romaine  et  du  droit  français  ou  de  la  législation  comparée. 
C'est  ainsi  que,  cette  année  même,  cette  section  avait  proposé 
comme  sujet  de  prix  une  des  questions  les  plus  délicates  qui 
puissent  intéresser  la  science  juridique,  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  va  bientôt  avoir  à 
examiner.  Il  s'agissait  de  «  la  condition  juridique  de  l'époux  survi- 
vant au  point  de  vue  du  droit  de  succession  et  des  dispositions  entre 
époux.  »  Le  mémoire  que  vous  avez  couronné  est  une  œuvre  éten- 
due et  approfondie  ;  l'historique  du  sujet  est  traité  d'une  manière 
complète  ;  les  dispositions  des  législations  étrangères  sur  la  ma- 
tière sont  suffisamment  résumées;  l'état  actuel  de  la  législation 
française  est  exposé  et  expliqué  avec  une  grande  habileté,  et  les 
difficultés  des  textes  résolues  avec  tact  et  délicatesse;  enfin,  dans 
des  conclusions  motivées  avec  justesse  et  sagacité,  l'auteur  pro- 
pose les  modifications  dont  la  matière  est  susceptible  et  les  résume 
même  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi.  C'est  donc  un  travail,  h  la 
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fois  théorique  et.  pratique,  historique  et  juridique,  satisfaisant  à 
toutes  les  conditions  de  la  science,  et  tout  à  fait  digne  du  prix  que 
vous  lui  avez  décerné.  L'auteur,  déjà  couronné  par  vous  pour  un 
remarquable  ouvrage  sur  la  Réserve  héréditaire,  est  M.  Gustave 
Boissonadc,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui,  vous  le 
voyez,  soutient  dignement  l'honneur  d'un  grand  nom  dont  l'Insti- 
tut se  souvient  encore  avec  orgueil. 

Votre  section  d'histoire  a  été  moins  heureuse  que  la  section  de 
législation.  Sur  sa  proposition,  l'Académie  avait  mis  cependant  au 
concours  un  sujet  du  plus  grand  intérêt  et  d'un  grand  attrait,  VHis- 
toire  comparée  de  la  noblesse  en  France  et  en  Angleterre.  11  nous  avait 
semblé  qu'un  sujet  de  cette  importance  devait  éveiller  la  curiosité 
et  exciter  l'émulation  de  nos  jeunes  historiens  :  car  c'est  dans  la  solu- 
tion de  ce  problème  qu'est  évidemment  le  secret  des  destinées  poli- 
tiques si  différentes  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  tous  les  bons  esprits 
étant  aujourd'hui  d'accord  pour  reconnaître  que  l'abaissement  sys- 
tématique de  la  noblesse  par  la  royauté  est  la  raison  principale  de 
la  forme  démocratique  qu'a  dû  prendre  la  société  française,  et  de 
rafraiblissem.ent  du  principe  monarchique  lui-même,  qui,  séparé 
du  principe  aristocratique,  n'a  peut-être  plus  une  force  suffisante 
pour  subsister.  La  section,  sans  méconnaître  les  mérites  du  seul 
mémoire  qu'elle  ait  reçu,  n'a  pas  cru  cependant  devoir  décerner  de 
récompense,  et  elle  a  remis  le  sujet  au  concours,  en  doublant  le 
prix,  afin  d'indiquer  la  haute  importance  qu'elle  attache  à  cette 
question. 

La  section  de  morale  a  eu  à  juger  un  concours  d'une  portée  en 
apparence  plus  modeste,  mais  qui  touchait  aux  intérêts  les  plus 
délicats  et  les  plus  élevés.  La  question  était  :  De  V utilité  du  repos 
hebdomadaire  pour  les  enfants  et  pour  les  adultes  au  triple  point  de  vue 
delà  inorale,  de  la  culture  intellectuelle  et  de  Vindustrie.  Deux  mémoires 
ont  été  envoyés  et  ont  paru  dignes  de  partager  le  prix. 

Le  mémoire  n"  :2  altoste  une  rare  solidité  de  savoir  et  d'esprit, 
une  vaste  lecture.  Il  semble  n'avoir  rien  omis  de  ce  qui  se  rattache 
au  sujet,  surtout  depuis  un  demi-siècle  environ.  Il  reconnaît  tout 
ce  qu'il  y  a  de  salutaire  dans  le  respect  du  repos  hebdomadaire;  il 
en  recommande  la  pratique  à  l'aide  de  tous  les  moyens  de  propa-- 
gande  morale  et  par  toutes  les  résolutions  individuelles  ou  collec- 
tives qui  peuvent  y  contribuer  eiticacement;  mais  il  proteste  avec 
fermeté  contre  l'intervention  de  la  loi  en  ces  matières,  s'appuyant 
sur  la  haute  autorité  de  notre  savant  confrère,  M.  Renouard.  «Les 
pouvoirs  de  police,  dit  celui-ci  dans  un  travail  lu  à  l'Académie  en 
18G5.  quelque  latitude  qu'on  leur  accorde,  n'ont  de  prise  légitime 
que  sur  les  troubles  réels  causés  à  Tordre  matériel Ici  l'ordre 
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qu'il  s'agit  de  maintenir  ne  touche  point  à  la  police  ;  car  il  n'inté- 
resse en  rien  la  paix,  la  sécurité,  la  circulation,  la  salubrité  ;  c'est 
l'ordre  à  mettre  dans  les  idées,  les  habitudes,  les  pratiques  reli- 
gieuses, morales  et  économiques.  Rien  de  tout  cela  n'est  du  domaine 
ni  de  la  police  ni  de  la  loi.» 

Des  mérites,  à  quelques  égards  différents,  mais  non  pas  inégaux, 
ont  recommandé  le  mémoire  n°  3.  Le  savoir  n'y  manque  pas,  mais 
c'est  par  d'autres  qualités  qu'il  a  attiré  surtout  l'attention  de  la 
section.  La  marche  en  est  rapide,  intéressante.  On  sent  dans  les 
pages  de  ce  mémoire  du  mouvement,  delà  vie,  un  accent  en  quelque 
sorte  personnel  à  l'auteur.  Des  sept  chapitres  qui  composent  son 
mémoire,  plusieurs  semblent  traités  avec  un  soin  tout  particulier  et 
une  grande  connaissance  de  cause.  L'auteur  paraît  avoir  sur- 
tout étudié  la  condition  des  ouvriers ,  leurs  relations  avec  les 
patrons,  tout  ce  qui  constitue  la  vie  industrielle.  Quant  au  fond  des 
idées,  il  est  analogue  à  celui  du  mémoire  précédent.  On  louera  enfin 
dans  ce  mémoire  l'élévation  des  idées,  le  bonheur  fréquent  de  la 
forme.  En  conséquence  l'Académie  a  partagé  le  prix  entre  M.  Lefort, 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  inscrit  sous  le  n°  2.  et  M.  Hayem, 
licencié  en  droit,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  3. 

En  même  temps  qu'elle  touche  aux  problèmes  les  plus  pratiques 
d'une  application  immédiate  et  générale,  l'Académie  des  sciences 
morales  tient  à  honneur  de  ne  point  sacrifier  les  recherches  spécu- 
latives. La  science  a  un  double  objet  :  les  idées  et  les  choses.  D'une 
part,  elle  s'élève  de  généralités  en  généralités  jusqu'aux  plus  hautes 
généralités  possibles  ;  de  l'autre,  elle  descend  de  conséquences  en 
conséquences  jusqu'aux  applications  les  plus  familières  et  les  plus 
modestes.  C'est  en  parcourant  sans  cesse  ce  double  chemin,  en 
remontant  et  en  descendant  alternativement  des  choses  aux  idées 
et  des  idées  aux  choses,  que  la  science  gagne  en  profondeur  et  en 
solidité,  d'autant  plus  sûre  dans  ses  principes  qu'elle  a  embrassé 
plus  de  choses,  d'autant  plus  riche  dans  ses  applications  qu'elle  a 
parcouru  plus  d'idées  :  tour  à  tour  pratique  et  spéculative,  ne 
méprisant  pas  les  faits,  matière  de  la  pensée,  ne  dédaignant  [pas  les 
principes,  lumière  des  faits,  elle  accomplit  sa  double  tâche,  qui  est 
d'instruire  et  de  servir  les  hommes,  d'ouvrir  sans  cesse  à  leur  esprit 
de  nouvelles  satisfactions  à  leurs  besoins.  Laissant  à  ses  sœurs  le 
soin  des  intérêts  pratiques,  la  section  de  philosophie  se  réserve  de 
maintenir  les  droits  et  les  intérêts  de  la  haute  spéculation. 

C'est  ainsi  que  cette  année,  sous  le  titre  de  V Examen  critique  de  la 
philosophie  de  Kant,  la  section  de  philosophie  avait  posé  en  réalité 
le  problème  des  destinées  et  de  l'avenir  de  la  métaphysique  :  l'es- 
prit humain  doit-il  renoncer  à  tout  jamais  à  rechercher  les  prin- 
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cipes  et  les  fins,  les  causes  premières  et  les  fins  dernières,  comme 
l'enseigne  aujourd'hui  une  école  puissante;  et  se  borner,  en  négli- 
geant les  deux  bouts  de  la  chaîne,  à  en  bien  connaître  le  milieu? 
ou  bien,  l'instinct  irrésistible  qui,  dans  tous  les  temps,  a  fait  re- 
naître la  métaphysique  d'une  ruine  qu'on  a  toujours  crue  défini- 
tive, ne  la  sauvera- 1- elle  pas  encore  une  fois,  et  toutes  les  fois 
qu'un  pareil  assaut  lui  sera  livré?  et  ce  qui  est  indestructible  doit-il 
être  regardé  comme  absolument  vain?  Au  lieu  de  vouloir  suppri- 
mer de  l'esprit  humain  ce  qui  résiste  ainsi  à  toutes  les  attaques,  ne 
serait-il  pas  plus  sage  de  rechercher,  h  la  lumière  de  la  critique 
moderne,  et  en  utilisant  les  grandes  doctrines  qui  nous  sont  trans- 
mises par  la  tradition,  les  conditions  sérieuses  d'une  métaphysique 
scientifique?  Des  précautions  plus  sévères  peuvent  être  légitime- 
ment exigées  de  la  raison  philosophique.  Mais  l'esprit  le  plus  diffi- 
cile et  le  plus  rigoureux  de  l'antiquité,  Aristote,  a  montré  les  nobles 
et  indestructibles  racines  de  la  philosophie  première,  lorsqu'il  a  dit 
dans  un  langage  magnifique  :  ((  Il  est  digne  d'un  être  mortel  de 
participer  autant  qu'il  est  en  lui  aux  choses'immortelles.  » 

Telles  étaient  les  considérations  qui  avaient  suggéré  à  M.  Cou- 
sin lui-même,  l'année  qui  a  précédé  sa  mort,  de  faire  mettre  au 
concours  l'examen  de  l'idéalisme  critique  de  Kant;  et  c'est  cette 
année  seulement  que  nous  avons  réussi  à  décerner  le  prix.  Nous 
avons  eu  h  le  partager  entre  deux  travaux  très-distingués,  ayant 
l'un  et  Tautre  leurs  mérites  et  leurs  défauts.  L'un  nous  a  paru  un 
peu  trop  kantien,  et  l'autre  pas  assez;  l'un  adoptant  trop  à  la  lettre 
les  doctrines  négatives  et  critiques  de  Kant,  au  point  de  rendre  ab- 
solument inexplicable  le  haut  mouvement  de  spéculation  métaphy- 
sique qui  en  Allemagne  est  sorti  de  Kant  lui-même;  l'autre,  au 
contraire,  ne  tenant  pas  assez  compte  de  la  critique  kantienne,  et 
n'appréciant  pas  à  sa  juste  valeur  la  révolution  philosophique  ac- 
complie par  ce  grand  penseur.  Mais  nous  aimons  mieux  insister  ici 
sur  les  mérites  que  sur  les  défauts,  et,  sur  le  rapport  de  la  section 
de  philosophie,  l'Académie  a  pensé  que  les  grandes  connaissances 
philosophiques  de  l'un  et  les  lumineuses  analyses  de  l'autre;  la 
judicieuse  polémique  de  celui-ci,  les  savantes  argumentations  de 
celui-lù;  la  sévérité  philosophique  du  premier  et  la  sage  ordon- 
nance du  second,  appelaient  sur  eux  une  récompense  égale  et  par- 
tagée. 

Les  deux  auteurs  sont  M.  Tissot,  correspondant  de  l'Académie, 
doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  et  M.  Desdouits, 
professeur  suppléant  de  philosophie  au  lycée  Gharlemagne. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques a  accompli  sa  tâche  annuelle,  sinon  aussi  complètement 
3«  SERIE,  T.  XXX.  —  li)  mai  1873,  15 
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que  nous  l'eussions  désiré,  car  quelques-uns  de  nos  concours  n'ont 
pas  abouti,  du  moins  avec  honneur.  Nous  attribuons  aux  consé- 
quences de  nos  derniers  malheurs  ce  déchet  que  nous  avons  eu  à 
regretter  cette  année,  et  tout  nous  porte  à  croire  que  le  sentiment 
de  la  responsabilité  qui  pèse  aujourd'hui  sur  la  jeunesse  labo- 
rieuse nous  ramènera  bientôt  de  nombreux  et  vigilants  concur- 
rents. On  se  plaint  des  Académies,  car  on  aime  à  se  plaindre  de 
tout;  mais,  sans  vouloir  entreprendre  ici  une  apologie  inopportune, 
nous  le  demandons,  quel  encouragement  plus  efficace  au  travail 
patient,  modeste  et  solitaire,  que  celui  que  nous  décernons  ici  dans 
nos  assemblées  publiques  par  nos  jugements  et  nos  couronnes?  Par 
ces  travaux  anonymes  que  nous  recevons,  et  dont  le  succès  seul 
fait  connaître  les  auteurs,  que  de  mérites  ignorés  ont  passé  immé- 
diatement de  l'obscurité  à  la  réputation,  et,  après  avoir  été  jugés 
par  nous,  sont  devenus  juges  à  leur  tour!  Sans  doute,  tous  ceux 
qui  se  présentent  dans  la  lice  n'arrivent  pas  au  but,  et,  parmi  ceux 
qui  arrivent,  tous  ne  sont  pas  au  même  rang;  mais  la  lutte  elle- 
même  est  un  honneur",  et  cette  première  récompense,  lors  même 
qu'elle  ne  conduirait  pas  à  de  plus  grandes,  assure  déjà  immédia- 
tement un  nom  et  une  place  dans  l'atelier  scientifique  à  ceux  qui 
l'ont  méritée. 

L'originalité  souffre,  dit-on,  du  niveau  académique,  et  du  respect 
traditionnel  des  opinions  consacrées.  Que  de  démentis  votre  his- 
toire, Messieurs,  ne  donnerait-elle  pas  à  une  telle  accusation,  si  les 
convenances  me  permettaient  de  citer  des  noms  et  des  exemples  ! 
Combien  d'esprits  libres  et  hardis  ont  été  remarqués  par  vous  avant 
de  l'être  par  le  public  !  Sans  doute  des  corps  organisés  ne  se  prê- 
tent pas  facilement  aux  nouveautés;  ils  n'aiment  que  les  audaces 
qui  ont  déjà  quelque  ancienneté  :  mais  cela  même  est  un  bien.  C'est 
sous  sa  responsabilité  individuelle  que  le  génie  doit  se  lancer  à  la 
poursuite  des  vérités  inconnues,  et  les  grands  corps  doivent  sur- 
tout conserver  la  tradition.  Toute  témérité  n'est  pas  vérité;  et  il 
serait  trop  facile  d'arriver  à  la  gloire,  s'il  suffisait  pour  cela  de  nier 
ce  qu'ont  pensé  les  autres  hommes.  Les  Académies  ne  ferment  à 
personne  le  cherpin  de  la  pensée,  et  ceux  qui  aiment  les  route 
libres  et  solitaires  ont  le  droit  évident  de  s'y  aventurer  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  confiant  en  leur  force  et  aux  promesses  de  leur  gé- 
nie. Mais  tous  ceux  qui,  plus  modestes,  ne  craignent  pas  de  s'ap- 
puyer sur  leurs  devanciers,  et  qui  ne  croient  pas  que  l'indépendance 
consiste  toujours  à  rompre  avec  ce  qui  est,  peuvent  dire  s'ils  ont 
jamais  trouvé  parmi  vous  autre  chose  qu'un  noble  et  paternel  en- 
couragement pour  leurs  études,  sans  aucune  chaîne  pour  leur  pen- 
sée ;  c'est  à  ceux-là  que  nous  faisons  appel,  convaincus  qu'il  n'a 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.     227 

jamais  été  plus  nécessaire  de  ramasser  tous  nos  efforts  pour  main- 
tenir et  accroître,  dans  l'ordre  intellectuel  et  scientifique,  la  place 
qui  est  due  au  génie  français. 

II 

Concours  dont  les  termes  expirent  en  1873,   1874-,  1877. 

L'Académie  n'a  décerné  dans  cette  séance  que  les  prix  relatifs 
aux  concours  expirés  au  31  décembre  1871. 

Les  mémoires  relatifs  à  Tannée  1872  seront  l'objet  d'une  autre 
distribution.  Ils  ont  dû  être  déposés  au  31  décembre  1872.  Nous 
n'avons  pas  à  les  mentionner  ici.  Les  indications  qui  suivent  se  rap- 
portent à  des  concours  dont  les  termes  expirent  en  1873,  1874  et 
en  1877. 

Section  DE  MORALE. —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour 
le  concours  de  1873,  le  sujet  suivant  :  «  Examen  critique  de  la  mo- 
rale utilitaire^  de  ses  formes  diverses  et  de  ses  principes.  » 

En  voici  le  programme  : 

1°  Origines  et  antécédents  de  la  morale  utilitaire  depuis  Épicure 
jusqu'à  Helvétius  ; 

2"  Transformation  de  cette  théorie  dans  Jérémie  Bentham  et  Du- 
mont  de  Genève.  —  Dernière  transformation  et  constitution  scien- 
tifique de  cette  théorie  en  Angleterre.  —  Opposition  de  la  morale 
expé?nmentale  ou  inductive  à  la  morale  intuitive  et  rationnelle.  — 
Établissement  de  la  nouvelle  morale  sur  le  principe  du  plus  grand 
bonheur  possible  ou  de  la  plus  grande  somme  de  bonheur  général; 

3"^  Examen  de  cette  théorie  dans  sa  méthode,  sa  formule,  son 
critérium  ;  discussion  de  la  prétendue  sanction  de  la  morale  utili- 
taire. —  Que  doit-on  penser  des  rapports  d'identité  que  les  mora- 
listes de  la  nouvelle  école  cherchent  à  établir  entre  l'utilité  sociale 
et  la  justice?  —  Marquer  les  conséquences  et  les  périls  de  cette  con- 
fusion. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  de- 
vront être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1873, 
terme  de  rigueur. 

Section  de  législation.  —  L'Académie  avait  proposé,  pour  le 
concours  de  1871,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Exposer  l'état  actuel 
de  la  législation  française  et  de  la  législation  belge  sur  l'organisation 
judiciaire  et  sur  l'organisation  adtninistrative  ;  indiquer  sur  quels  points 
se  trouve  aujourd'hui  modifiée,  dans  Vun  et  dans  l autre  pays,  la  légis- 
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lation  qui  lesré(jissait  tous  deux  en  181 4;  apprécier  les  conséquences  de 
ces  changements.  » 

Un  seul  mémoire  a  été  envoyé  au  concours  sur  cette  intéressante 
question.  L'Académie  a  jugé  nécessaire  de  proroger  ce  concours  au 
31  décembre  1853,  en  modifiant  un  peu  le  premier  programme  : 
«  Exposer  Vétat  actuel  de  la  législation  française  et  de  la  législation 
belge  sur  V organisation  judiciaire  et  sur  V organisation  administ}'aiivc , 
en  indiquant  sur  quels  points  se  trouve  aujourd'hui  modifiée^  dans  Vun 
et  dans  Vautre  pays,  la  législation  qui  les  régissait  en  1814;  apprécier 
les  causes,  les  intentions,  et  les  conséquences  de  ces  changements,  n 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  de- 
vront être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1873, 
terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1873, 
le  sujet  suivant  :  ((  Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle  ou  à 
longue  durée  dans  l'Europe  occidentale  depuis  f  Empire  romain  jusqu'à 
nos  jours.  » 

L'Académie  ne  demande  point  aux  concurrents  une  histoire  gé- 
nérale de  la  propriété  foncière  en  Occident,  ni  même  une  histoire 
détachée  du  contrat  de  louage,  ce  mode  si  anciennement  usité  de 
l'exploitation  du  sol  européen;  elle  leur  demande  seulement  l'his- 
toire particulière  d'un  démembrement  de  la  propriété  foncière  et 
d'une  forme  spéciale  du  contrat  de  louage  qui,  après  avoir  été 
l'objet  de  la  faveur  universelle  pendant  plus  de  quinze  siècles,  ont 
presque  disparu  de  certaines  contrées  comme  la  France,  et  sont 
exposées  au  même  sort  en  d'autres  pays  de  l'Europe  :  travail  res- 
treint, qui  n'en  présente  pas  moin?,  soit  par  la  recherche  des  causes 
de  faveur,  soit  par  l'examen  des  causes  de  discrédit,  le  cadre 
étendu  d'une  étude  vaste  et  importante  au  triple  point  de  vue  de 
l'histoire  juridique,  de  l'économie  sociale  et  de  la  philosophie  po- 
litique appliquée  à  l'histoire  de  la  culture  et  de  la  possession  du 
sol. 

Les  concurrents  prendront  leur  point  de  départ  de  l'époque  oiii 
se  produisit  dans  le  droit  vomain  cette  forme  nouvelle  de  louage  qui 
donna  naissance  à  des  droits  réels  et  à  un  démembrement  véritable 
de  la  propriété,  assurant  au  locataire  une  durée  prolongée  ou  illi- 
mitée de  jouissance,  moyennant  un  service  annuel  de  revenu, 
réduisant  le  maître  du  sol  à  l'état  de  nu-propriétaire,  avec  des 
drois  éventuels  seulement  à  la  reprise  de  la  pleine  propriété,  soit 
que  ce  maître  fût  un  simple  citoyen,  ou  une  personne  privilégiée, 
on  le  souverain  lui-môme,  pour  les  domaines  dépendant  de  la  cou- 
ronne. 

Ils  examineront  comment  aux  possessiones  de  Vager  publicus  suc- 
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cédèrent  les  fermages  plus  assurés  des  agri  veciigales  ;  comment, 
pour  la  propriété  privée,  le  démembrement  fut  consacré  par  le 
contrat  superfîciaire  {superficies),  dont  la  tradition  était  vivante 
encore  au  moyen  âge  ;  quelle  organisation  régulière  et  complète 
fut  donnée  à  ce  démembrement,  sous  la  forme  de  l'emphytéose, 
dans  le  droit  byzantin,  d'où  il  se  répandit  dans  l'Occident  et  se 
développa  avec  des  variétés  spéciales  pour  l'exploitation  des  biens 
de  l'Eglise  et  des  fundi  fiscales  pendant  que  les  agri  limitanei  et  les 
fundi  limitrophi  donnaient  ouverture  à  des  concessions  grevées  de 
services  d'une  autre  espèce  qui  furent  comme  le  trait  d'union  de 
l'administration  romaine  avec  le  régime  inauguré  après  l'invasion 
des  barbares. 

Les  concurrents  rechercheront  dans  quelle  mesure  et  par  quel 
intermédiaire  ces  divers  régimes  se  confondirent  dans  le  bénéfice, 
forme  nouvelle  et  générale  de  concession,  à  charge  de  service  ou 
redevance  au  profit  du  souverain  ou  propriétaire;  ils  détermine- 
ront les  caractères  et  les  vicissitudes  de  ce  vaste  entraînement  qui 
aboutit  à  la  formation  du  fief,  révolution  territoriale  qui  tourna  à 
l'avantage  du  bénéficiaire  et  de  la  possession  au  détriment  du  sou- 
verain ou  propriétaire;  retraçant  l'histoire  des  locations  perpé- 
tuelles, ils  montreront  à  côté  de  l'inféodation,  bail  à  charge  de 
service  de  guerre,  la  censive,  bail  à  charge  du  service  pécuniaire, 
dont  ils  ne  se  borneront  pas  à  décrire  les  variétés  aussi  nombreuses 
que  les  provinces,  mais  dont  ils  rattacheront  les  diversités  aux 
principes  généraux  d'où  elles  découlent.  Ils  caractériseront  aussi 
le  précaire^  contrat  ecclésiastique  dans  sa  manifestation  la  plus 
fréquente,  mais  émanant  du  droit  civil  par  sa  nature;  les  consti- 
tutions de  rentes  foncières  qui  ont  aidé  à  défricher  nos  marais  et  nos 
terres  désertes  ou  abandonnées  ;  les  locatairies  serviles  descendues 
du  colonat  et  celles  qui,  sous  le  nom  de  villenage,  de  socage,  etc., 
ont  peuplé  jadis  nos  campagnes;  les  actes  d'habitation  qui  ont 
donné  naissance  à  tant  de  villages  de  l'ancienne  France  ;  toutes 
les  tenures,  en  un  mot,  qui  de  nos  vieilles  coutumes  ont  passé 
dans  la  pratique  anglaise,  sous  l'influence  de  l'invasion  normande 
et  delà  dynastie  angevine. 

Les  concurrents  suivront  ainsi  les  révolutions  diverses  de  l'ex- 
ploitation du  sol  et  la  filiation  juridique  des  institutions  locatives 
jusqu'à  nos  temps  modernes,  où  ils  pourront  constater  l'influence 
définitive  qu'elles  ont  exercée  sur  les  mœurs  des  diverses  classes 
de  la  population,  sur  le  développement  de  la  culture  et  sur  la  for- 
mation de  la  fortune  publique. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.   Les  mémoires 


230  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

adressés  au  concours  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'In- 
stitut le  31  décembre  1873. 

Section  d'économie  politique,  statistique  et  finances. —  L'Aca- 
démie propose,  pour  le  concours  de  1874,  le  sujet  suivant  :  Étudier 
les  mouvements  de  la  population  et  constater  les  causes  dont  ils 
subissent  linfluenco. 

Signaler  ce  que  ces  causes  peuvent  avoir  d'accidentel  ou  de  nor- 
mal et  régulier,  et  montrer  dans  quelle  mesure  et  comment  cha- 
cune d'entre  elles  opère. 

Rechercher  à  quels  motifs  sont  dus  les  déplacements  de  la  popu- 
tion  dans  l'intérieur  d'un  même  Etat  et  en  indiquer  les  efTets. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut, 
le  31  décembre  1874',  tei^me  de  rigueur. 

Segtion  d'histoire  générale  et  philosophique.  —  L'Académie 
avait  proposé  pour  le  concours  de  1869,  dont  le  terme  avait  été  pro- 
rogé au  l*""  mai  1872,  le  sujet  de  prix  suivant  :  De  la  Noblesse  en 
France  et  en  Angleterre,  depuis  le  XP  siècle  jusqu'au  XVIII^. 

Les  concurrents  devront  rechercher  quelle  a  été,  dès  l'origine, 
la  constitution  de  la  noblesse  en  France  et  en  Angleterre  ;  ils  de- 
vront indiquer  la  part  d'influence  qu'elle  a  exercée  sur  les  grands 
événements  qui  ont  rempli  l'histoire  de  chacun  des  deux  pays,  et 
ils  caractériseront  le  rôle  qu'elle  a  joué  dans  les  deux  États;  ils 
devront  marquer  enfin  en  quoi  elle  a  pu  contribuer  à  l'établisse- 
ment et  aux  vicissitudes  des  institutions  si  diverses  des  deux  so- 
ciétés et  des  deux  monarchies. 

Un  seul  mémoire,  de  tous  points  insuffisant,  avait  été  adressé  en 
1868  à  l'Académie,  qui  avait  remis  le  sujet  au  concours  pour  l'an- 
née 1872.  Un  seul  mémoire,  court  et  faible,  est  parvenu  au  secré- 
tariat de  l'Institut.  L'Académie  n'a  pas  jugé  que  ce  mémoire  pût 
être  l'objet  d'une  distinction.  Elle  a  pensé  que  ce  beau  et  important 
sujet  pouvait  être  proposé  une  troisième  fois,  en  donnant  le  temps 
nécessaire  de  le  traiter  dans  toutes  ses  parties  à  des  concurrents  nou- 
veaux dont  il  est  digne  de  provoquer  le  savoir  et  d'exciter  les  efforts, 
et  en  encourageant  l'auteur  du  mémoire,  dont  quelques  portions 
ont  un  mérite  réel,  à  refondre  son  travail,  à  l'amplifier,  à  en  com- 
bler les  lacunes,  à  en  faire  disparaître  les  imperfections. 

En  conséquence,  l'Académie  a  prorogé  ce  concours  au  31  décem- 
bre 1874,  et,  afin  de  mieux  marquer  l'importance  du  sujet  en  dou- 
blant la  valeur  du  prix,  elle  a  décidé  que  les  quinze  cents  francs  pour 
l'un  des  prix  du  budget  qu'elle  avait  à  proposer  cette  année  seraient 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.     231 

ajoutés  aux  quinze  cents  francs  du  prix  non  décerné,  qui  sera  ainsi  de 
trois  mille  francs.  Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre 
1874. 

Prix  victor  cousin.—  Section  de  philosophie.  —  L'Académie  rap- 
pelle qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  de  1873  le  sujet  suivant  : 
«/)<?  la  psychologie  d'Aristote.  y> 

Les  concurrents  concentreront  leurs  efforts  sur  le  Traité  de 
rame,  d'Aristote.  Ils  essayeront  de  résoudre  toutes  les  difficultés 
de  cet  ouvrage  en  l'interprétant  à  l'aide  des  autres  écrits  du  même 
philosophe,  et  en  le  complétant  par  l'analyse  de  ses  petits  traités 
psychologiques. 

Ils  rechercheront  les  antécédents  de  cette  psychologie,  en  mon- 
treront les  rapports  avec  l'ensemble  de  la  philosophie  aristotélique, 
en  suivront  les  transiuruiations  dans  l'école  péripatéticienne  et  dans 
les  écoles  postérieures,  jusqu'à  la  naissance  de  l'école  d'Alexandrie. 

Ils,terminerontpar  l'appréciation  de  cette  doctrine  en  indiquant 
ce  qu'on  peut  en  conserver  dans  la  philosophie  de  notre  temps. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Les  mémoires  de- 
vront être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1873, 
tei^me  de  rigueur. 

Prix  léon  faucher.  —  Section  d'écoiiomie politique.  —  L'Académie 
avait  proposé  pour  le  concours  de  1872  le  sujet  suivant  :  «  Éloge  des 
écrits,  des  travaux  et  de  la  vie  de  M.  Léon  Faucher.  » 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé,  l'Académie  remet  le  même 
sujet  au  concours  pour  l'année  187i. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Les  mémoires  de- 
vront être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1874, 
terme  de  rigueur. 

Prix  morogues  quinquennal.  —  Selon  les  vœux  du  testateur,  ce 
prix  est  décerné,  tous  les  cinq  ans,  alternativement,  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du 
paupérisme  en  France  elle  moyen  d'y  remédier, ei,  par  l'Académie  des 
Sciences  physiques  et  mathématiques,  à  Vouvrage  qui  aura  fait 
faire  le  plus  de  progrès  à  lagricidture  en  Finance. 

Ce  prix  est  delà  valeur  de  deux  mille  francs.  Les  ouvrages  impri- 
més devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le31  décembre 
1877,  terme  de  rigueur. 

Section  de  morale.  —  L'Académie  avait  prorogé  au  31  dé- 
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cembre  1871  le  sujet  de  prix  suivant  qui  avait  été  proposé  succes- 
sivement pour  les  concours  de  1868  et  de  1870  :  «  De  l'universalité 
des  principes  de  la  morale.  » 

En  provoquant  les  concurrents  anciens  à  de  nouveaux  efforts  ou 
d'autres  concurrents  à  une  lutte  digne  d'eux,  l'Académie  espérait 
qu'un  des  plus  beaux  sujets  qu'elle  ait  jamais  proposés  serait  traité 
avec  un  plein  succès.  Dans  plusieurs  des  mémoires  précédemm.ent 
envoyés  elle  avait  trouvé  quelques  parties  de  grand  mérite;  et  dans 
l'un  d'eux  surtout,  malgré  quelques  graves  défauts,  une  véritable 
intelligence  du  sujet,  la  marque  de  certaines  qualités  d'esprit  qui, 
disciplinées  et  réglées,  devaient  aboutir  à  un  travail  remarquable, 
peut-être  définitif  sur  la  question.  Cette  atttente  a  été  trompée.  Le 
concours. est  inférieur  à  ce  qu'il  était,  il  y  a  deux  ans.  Il  s'est  pré- 
senté un  moins  grand  nombre  de  concurrents.  Trois  mémoires, 
seulement,  au  lieu  de  huit,  ont  été  envoyés  à  l'Académie.  Aucun 
d'eux  n'égale  le  mérite  de  celui  qui  avait  été  signalé  comme  le 
meilleur  de  1870.  L'académie  a  appris  avec  regret  la  triste  cause 
de  l'absence  de  ce  concurrent  qu'a  enlevé  une  mort  prématurée,  et 
qui,  après  avoir  presque  touché  le  but  une  première  fois,  l'aurait 
atteint  avec  quelques  efforts  de  plus. 

Malgré  cette  stérilité  de  trois  épreuves  successives,  l'Académie 
n'a  pas  cru  devoir  retirer  le  sujet.  De  nouveau  elle  s'adresse  avec 
confiance,  non-seulement  aux  anciens  concurrents,  mais  aux  jeunes 
talents  que  doit  tenter,  plus  que  jamais  aujourd'hui,  aux  heures  de 
crise  que  nous  traversons,  la  défense  des  grandes  vérités  morales, 
ce  patrimoine  de  la  raison  humaine,  cette  substance  de  la  civilisa- 
tion, cette  raison  de  vivre  que  nulle  autre  ne  remplacera  jamais. 
Mais  elle  a  pensé  qu'il  convenait  de  simplifier  le  programme  pour 
empêcher,  autant  que  possible,  de  nouveaux  écarts  de  méthode, 
sans  gêner  cependant  la  liberté  de  l'inspiration.  Il  y  a  lieu,  peut- 
être,  de  préciser  davantage  le  point  de  la  discussion,  en  invitant 
les  concurrents  à  y  faire  converger  tous  leurs  efforts.  Ils  auront  à 
établir  que  ce  qui  varie  dans  la  morale,  ce  n'est  pas  la  vérité  elle- 
même,  mais  l'esprit  humain  dans  son  travail  progressif,  constant, 
de  découverte,  d'application  et  de  démonstration  ;  et  que  ce  progrès 
de  l'esprit  humain  est  lui-même  le  plus  expressif  des  témoignages 
en  faveur  de  la  vérité. 

Voici  le  programme  modifié  qui  leur  est  proposé  pour  en  faire 
le  sujet  du  concours  prorogé  au  mois  de  décembre  1873  : 

«  Montrer  dans  un  tableau  sommaire  et  par  des  exemples  bien 
choisis  les  développements  de  la  morale  dans  l'histoire  des  mœurs, 
des  systèmes  et  des  institutions. 

«  Rechercher  les  raisons  de  ces  développements  ;  montrer  que 
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ce  qu'on  appelle  les  variations  de  la  morale  représente  les  degrés 
successifs  d'une  science  en  progrès. 

a  Établir  que  les  variations  de  la  morale,  ainsi  expliquées,  au 
lieu  d'être  un  élément  de  scepticisme,  deviennent  un  nouveau  motif 
de  certitude  scientifique.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs.  Les  mé- 
moires devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1873,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  avait  proposé  également,  pour  le  concours  de  1871, 
le  sujet  suivant  :  «  Histoire  critique  des  descriptions  sur  V éducation  en 
France  depuis  le  XVI^  siècle.  » 

Deux  mémoires,  d'une  étendue  et  d'une  valeur  très-inégales,  ont 
été  adressés  à  l'Académie. 

Le  concours  est  prorogé  au  31  décembre  1873. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs.  Les  mé- 
moires devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1873,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  avait  proposé,  en  outre,  pour  le  concours  de  1871  le 
sujet  suivant  :  (c  De  l'éducation  des  femmes.  » 

«  Quelle  est  l'étendue  de  l'éducation  générale  qui  pourrait  leur 
être  donnée? 

«  Opinions  les  plus  considérables  émises  sur  ce  sujet.  » 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  adressé,  l'Académie  a  retiré  ce  sujet 
du  concours,  et  la  somme  destinée  à  ce  prix  a  été  consacrée  à  com- 
poser le  prix  de  cinq  mille  cinq  cents  francs^  dit  de  VŒuvre  des  fa- 
milles. 

Section  de  législation.  —  L'' Académie  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé, pour  le  concours  de  1873,  le  sujet  suivant  :  «  Etudier  Vin- 
fluence  qu'ont  exercée,  particulièrement  au  XI X^  siècle  et  en  France, 
les  lois,  les  institutions  publiques  et  privées,  les  mœurs,  les  doctrines  et 
les  écrits  des publicistes  sur  le  taux  des  salaires  ainsi  que  sur  les  rap- 
ports entre  les  ouvriers  et  les  entrepreneuî^s .  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs.  Les  mé- 
moires devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  dé- 
cembre 1873,  terme  de  rigueur. 

Section  d'histoire  générale  et  PHiLosopmQUE.  —  L'Académie 
propose,  pour  le  concours  de  1874,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

((  Rechercher  quelles  ont  été,  en  France,  les  relations  des  pou- 
voirs judiciaires  avec  le  régime  politique,  et  spécialement  par 
quelles  causes  les  Parlements  investis  du  pouvoir  judiciaire  ont  été, 
soit  à  dessein,  soit  par  le  fait,  beaucoup  plus  contraires  que  favo- 
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rables  à  l'établissement  d'an  Parlement  général  associé  au  gouver- 
nement politique  du  pays. 

«  Pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question,  les  concurrents 
devront  examiner  comparativement,  d'une  part  la  nature  et  l'ori- 
gine des  pouvoirs  judiciaires  et  du  régime  politique  en  France, 
d'autre  part  l'histoire  des  principaux  États  généraux  de  France 
aux  xive,  xye,  xvi''  et  xviie  siècles,  et  celle  des  Parlements  judi- 
ciaires de  Paris  et  des  provinces  aux  mêmes  époques.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  'J874. 

Section  de  législation.  —  L'Académie  propose,  pour  le  concours 
de  1873  et  pour  prix  extraordinaire  de  5,500  francs,  le  sujet  sui- 
vant :  «  Traité  élémentaire  de  Droit  français.  1) 

Les  concurrents  devront  exposer,  avec  la  clarté  nécessaire  pour 
être  facilement  compris  par  tous,  les  règles  fondamentales  du 
Droit  français  ;  montrer  les  rapports  de  ce  droit  avec  les  principes 
de  la  morale  et  avec  l'utilité  générale  ;  insister  sur  ce  qui  intéresse 
la  famille,  la  propriété,  le  travail,  la  foi  des  contrats,  ainsi  que  sur 
l'obéissance  due  aux  lois  et  aux  pouvoirs  institués  pour  garantir  à 
la  société  et  à  chacun  de  ses  membres  la  sécurité  et  la  liberté.  » 

Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre  1873. 

Les  conditions  suivantes  sont  communes  à  tous  les  concours. 
L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoire  écrits  en 
français  ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port  et  brochés^  au  secré- 
tariat de  l'Institut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise 
qui  sera  répétée  dans  un  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  conte- 
nant le  nom  de  l'auteur,  qui  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous 
peine  d'être  exclu  du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne 
rendra  aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés;  mais  les 
auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secréta- 
riat de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publi- 
cations inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  in- 
vite les  auteurs  de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans 
une  préface,  les  changements  ou  les  additions  qu'ils  y  auront  intro- 
duits en  les  imprimant. 
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CORRESPONDANCE 


LA  MONNAIE  MÉTALLIQUE  EST-ELLE  DU  CAPITAL?    ■ 
A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes, 

Mon  cher  ami,  j'ai  lu  avec  intérêt  la  lettre  de  M.  Ad.  Biaise  (des 
Vosges)  insérée  au  dernier  numéro. 

Dans  le  travail  que  vous  avez  accueilli,  sur  la  nomenclature  économique, 
je  n'ai  eu  d'autre  but  que  do  ramener  les  termes  généraux  examinés  à 
un  sens  mieux  déterminé  et  plus  exact  qu'il  ne  me  paraît  l'être,  jus- 
qu'ici, dans  la  science  :  le  résultat  souhaité  était  d'amener  chacun  de 
ces  termes  à  une  acception  identique,  consentie  partons  les  économistes 
instruits;  à  ce  titre,  M.  Ad.  Biaise  est  l'un  de  ceux  dont  j'aurais  voulu 
obtenir  l'adhésion;  mais  il  croit  que  je  me  suis  trompé  sur  bien  des 
points,  et  il  en  discute  quelques-uns.  Je  n'ai  pas  la  moindre  prétention 
à  l'infaillibilité  du  jugement,  même  sur  ce  que  je  crois  connaître  le 
moins  imparfaitement;  je  ne  me  dissimulais  point,  d'ailleurs,  que  la 
proposition  d'acceptions  nouvelles,  ou  différentes  de  celles  admises  le 
plus  généralement,  ne  pouvait  manquer  de  heurter  bien  des  opinions 
arrêtées;  aussi  désirais-je,  avant  tout,  appeler  la  discussion  sur  mes 
propositions,  persuadé  que,  quel  qu'en  pût  être  le  résultat,  la  science 
n'aurait  qu'à  y  gagner;  je  ne  puis  donc  que  remercier  M.  Biaise  d'avoir 
ouvert  cette  discussion,  bien  qu'après  l'humilité  finement  ironique  de 
son  début,  il  y  prenne  un  ton  qui,  vis-à-vis  d'un  confrère,  est,  ce  me 
semble,  un  peu  trop  magistral. 

J'ai  attentivement  examiné  ses  objections,  avec  la  ferme  intention 
d'en  profiter  sur  tous  les  points  où  je  les  reconnaîtrais  fondées. 

Mon  honorable  contradicteur  me  permettra  donc  do  reprendre  chacune 
de  ces  mêmes  objections,  et  de  tenter  de  nouveau  de  le  ranger  à  mon 
avis,  lorsque  je  ne  partagerai  pas  le  sien. 

A  l'appui  de  la  proposition  que  j'ai  faite  de  considérer  désormais  la 
monnaie,  en  économie  politique,  comme  un  fonds  productif  à  part,  et 
de  ne  plus  l'assimiler  aux  capitaux,  pris  au  point  de  vue  social,  —  qui 
est  celui  de  la  science,  —  j'ai  signalé  des  diversités  de  nature  qui  ne 
me  paraissent  pas  permettre  cette  assimilation":  la  première,  et  la  plus 
importante,  est  que  les  capitaux  servent  les  besoins  humains  en  raison 
de  leur  quantité^  tandis  que  la  monnaie  ne  sert  qu'en  raison  de  sa  valeur 
qui,  —  toutes  autres  choses  restant  égales,  —  ne  s'accroît  pas  avec  sa 
quantité.  M.  Biaise  juge,  au  contraire,  que,  sous  ce  rapport,  l'analogie 


^3 G  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

entre  la  monnaie  et  les  capitaux  est  parfaite,  attendu  que  les  capitaux 
industriels,  aussi  bien  que  la  monnaie,  sont  soumis  à  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  faisant  baisser  la  valeur  de  tout  ce  qui  surabonde.  Il  ne 
remarque  pas  que  les  véritables  capitaux  ne  surabondent  jamais  généra- 
lement, mais  seulement  dans  quelques  espèces  et  relativement  aux  res- 
sources de  toute  autre  espèce  que  peuvent  leur  affecter  ceux  qui  en  au- 
raient besoin,  —  en  sorte  que  son  objection  n'infirme  en  rien  la  diversité 
de  nature  invoquée,  et  qu'il  reste  toujours  absolument  vrai  que  l'en- 
semble des  capitaux,  quelles  que  soient  les  variations  de  leurs  valeurs 
relatives,  nous  sert  en  raison  de  ce  qu'ils  se  multiplient  davantage,  — 
et  que  la  monnaie  n'ajoute  rien  aux  services  qu'elle  rend  à  la  société 
générale,  alors  que  sa  multiplication  n'augmente  pas  sa  valeur  totale, 
—  l'accroissement  de  sa  quantité  étant  compensé,  ou  plus  que  compensé, 
par  la  réduction  de  valeur  de  ses  unités;  il  est  certain  que,  dans  ce  cas, 
elle  ne  rend  pas  plus  de  services  et  devient,  au  contraire,  plus  encom- 
brante ou  d'un  plus  difficile  emploi. 

Je  n'ai  pas  soutenu  autre  chose  :  M.  Biaise  finit  par  reconnaître  la 
première  de  ces  vérités;  c'est-à-dire  que  plus  les  vrais  capitaux  se  mul- 
tiplient, et  plus  la  production  peut  devenir  abondante,  plus  les  besoins 
généraux  de  la  société  peuvent  être  largement  satisfaits  ;  mais  il  repousse 
la  seconde  que,  selon  lui,  je  n'ai  prise  pour  une  vérité  que  par  une  erreur 
d'observation.  Croirait-il  donc  que  les  services,  —  non  pas  des  métaux 
d'or  ei  d'argent,  —  mais  des  monnaies  qui  en  sont  faites,  s'étendent  ou 
s'accroissent,  comme  ceux  des  véritables  capitaux,  à  mesure  que  leur 
quantité  se  multiplie  davantage  ;  —  qu'elles  servent  en  raison  de  leur 
quantité,  abstraction  faite  de  leur  valeur,  et  que  l'abaissement  de  celle-ci 
dans  leurs  unités,  ne  réduit  en  rien  l'excédant  de  services  qu'il  croit  voir 
dans  la  multiplication  de  leur  quantité? 

Je  ne  supposerai  pas  de  telles  croyances  chez  un  économiste  instruit, 
et  cependant  mon  contradicteur  semble  vouloir  les  soutenir.  Il  dit  que 
l'hypothèse  de  la  mise  hors  de  service  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
par  suite  d'une  abondance  tout  à  fait  excessive,  est  purement  gratuite, 
non  scientifique,  et  contraire  à  la  nature  des  choses;  il  lui  était  pourtant 
bien  facile  de  reconnaître  que  je  ne  me  suis  servi  de  cette  hypothèse 
qu'afîn  de  faire  mieux  comprendre  ma  pensée,  et  que  je  ne  crois  pas  à 
la  mise  hors  de  service  des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

Mais  n'est-il  pas  avéré  que,  par  suite  de  diverses  causes,  les  unités  de 
ces  monnaies  ont  considérablement  baissé  de  valeur  depuis  deux  à  trois 
siècles,  et  n'est-il  pas  probable  qu'elles  baisseront  plus  encore  à  l'avenir, 
par  les  mêmes  causes,  notamment  par  la  réduction  de  frais  de  produc- 
tion que  semble  devoir  amener  la  puissance  d'extraction  aujourd'hui 
possédée  par  l'industrie  minière,  et  aussi  par  une  application  plus  gé- 
nérale, dans  le  règlement  des  transactions,  des  moyens  de  crédit  qui 
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suppléent  la  monnaie?  Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  contestable  que  toute 
baisse  durable  dans  la  valeur  des  unités  monétaires,  rend  l'instrument 
des  échanges  plus  encombrant,  d'un  emploi  moins  facile  et  plus  oné- 
reux, et  qu'ainsi  l'accroissement  d'un  tiers,  par  exemple,  dans  la  quan- 
tité des  unités  monétaires  en  circulation,  ne  leur  fera  pas  rendre  plus  de 
services,  si  la  valeur  de  chacune  d'elles  baisse  aussi  d'un  tiers;  elles  en 
rendront  moins,  au  contraire,  puisqu'elles  seront  d'un  tiers  plus  encom- 
brantes; aucune  des  deux  parties  de  ma  proposition  n'est  donc  inlirmée 
en  rien  par  les  objections  de  M.  Ad.  Biaise. 

20  POINT.  —  Les  monnaies,  qui  sont  des  instruments  fort  coûteux, 
peuvent  être  remplacées  ou  suppléées,  en  très-grande  partie,  par  des 
moyens  de  crédit  ne  coûtant  relativement  presque  rien  ;  or,  il  n'est  pas 
de  vrais  capitaux  pouvant  être  ainsi  remplacés  par  un  simple  dévelop- 
pement de  la  confiance. 

Cette  proposition,  selon  mon  contradicteur,  renfermerait  une  double 
erreur  de  doctrine  et  de  fait. 

L'erreur  de  doctrine  serait  celle  de  M.  Macleod,  assimilant  les  titres 
fiduciaires  au  capital.  L'erreur  de  fait  n'est  pas  moins  grande  :  les  vrais 
capitaux  sont  très-bien,  et  très-fréquemment,  non  pas  remplacés,  mais 
représentés,  par  des  certificats  de  dépôt,  des  promesses  de  livrer,  des 
warrants,  des  connaissements;  qui  s'engagent,  se  négocient,  s'es- 
comptent, etc. 

Gomment  M.  Ad.  Biaise,  qui  a  pris  part  à  la  discussion  des  doctrines 
de  M.  Macleod,  peut-il  m'imputer  l'assimilation  des  titres  fiduciaires 
au  capital?  Cela  indiquerait  chez  lui  tout  au  moins  un  défaut  de  mé- 
moire; il  est  vrai  que,  dans  cette  discussion,  j'ai  signalé  comme  la  véri- 
table source  de  l'erreur  de  M.  Macleod,  celle  de  l'assimilation  de  la  mon- 
naie métallique  au  capital  social,  et  je  crois  avoir  rendu  évident,  en 
effet,  que  la  première  de  ces  erreurs  n'a  pas  d'autre  source.  Mais,  de  c^ 
que  M.  Biaise  tient  à  la  source,  tout  en  proscrivant  ce  qui  en  découle 
presque  inévitablement,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  ait  dû  m'imputer  une 
erreur  que  je  me  suis  particulièrement  appliqué  à  réfuter;  il  n'a  pu 
tirer  une  telle  conséquence  de  ma  deuxième  proposition  ci-dessus,  qu'en 
m'attribuant  sur  la  monnaie  sa  propre  opinion,  qui  l'assimile  entière- 
ment au  capital  social,  et  c'est  précisément  la  convenance  de  cette  assi- 
milation que  je  conteste.  Je  soutiens  que  les  moyens  ou  les  titres  de 
crédit  peuvent  suppléer,  par  conséquent  remplacer  en  partie  la  monnaie 
métallique,  et  c'est  une  de  mes  raisons  pour  ne  pas  assimiler  celle-ci  au 
capital  social.  M.  Biaise,  bien  convaincu,  au  contraire,  que  la  monnaie 
est  le  capital  par  excellence,  et  sachant  aussi  bien  que  moi  que  les  titres 
de  crédit  ne  sauraient  remplacer  le  capital,  leur  dénie  aussi,  pour  être 
conséquent,  la  faculté  de  remplacer  la  monnaie;  ils  ne  font,  dit-il,  que 
la  représenter;  mais  quand  ils  la  représentent  de  façon  à  remplir  tout 
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aussi  bien  qu'elle  sa  fonction  distributive,  on  ne  peut  nier  qu'ils  la  rem- 
placent. 

La  discussion  entre  nous  se  réduit  ainsi,  on  le  voit,  à  une  simple 
question  de  fait  très-facile  à  résoudre  :  Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  les 
moyens  ou  titres  de  crédit  suppléent,  et  dès  lors  remplacent  la  monnaie, 
dans  une  plus  ou  moins  grande  partie  des  transactions  qui  s'opèrent 
incessamment,  partout  où  la  confiance,  le  crédit  sont  étendus?  Je  laisse 
à  mon  contradicteur  la  décision  sur  cette  question. 

Quant  à  Terreur  de  fait  qu'il  m'impute,  en  outre,  je  n'ai  pu  découvrir 
011  il  la  trouve,  et  ne  puis  que  le  prier  de  me  l'indiquer;  peut-être 
qu'en  cherchant  plus  attentivement,  il  se  convaincra  qu'elle  n'est  pas. 

3o  POINT.  —  Ici,  la  citation  de  M.  Biaise  est  par  trop  tronquée,  et  je 
dois  rétablir  ce  que  j'ai  dit  : 

L'une  des  conditions  générales  auxquelles  sont  soumis  les  capitaux 
appliqués  à  chacune  des  diverses  branches  de  l'industrie,  est  d'être  in- 
cessamment renouvelés  et  transformés  dans  les  opérations  pi'oductives, 
même  alors  qu'ils  consistent  en  terrains  cultivés,  en  constructions,  ma- 
chines, outils,  plus  ou  moins  durables,  ils  ne  peuvent  être  conservés 
qu'au  moyen  de  travaux  d'entretien,  de  réparation,  plus  ou  moins  fré- 
quents et  considérables,  tandis  que  les  monnaies  servent  aux  échanges 
réclamés  par  ces  mêmes  opérations,  sans  y  rien  laisser  d'elles-mêmes, 
sans  en  être  sensiblement  altérées,  —  l'usure  par  le  frai  ne  se  manifes- 
tant que  par  un  long  usage,  et  ne  retombant  sur  aucune  opération  en  par- 
ticulier, en  sorte  que  les  mêmes  pièces  de  monnaie  peuvent  intervenir 
dans  des  myriades  d'échanges  successifs,  dont  plusieurs  ont  souvent 
lieu  dans  la  même  journée,  sans  être  après  cela  hors  de  service.  Un  in- 
strument qu'aucune  entreprise  particulière  n'a  la  charge  d'entretenir  ou 
de  renouveler  diffère  assez  des  capitaux  pour  que,  par  cela  seul,  on 
doive  éviter  de  le  confondre  avec  eux. 

Cela  n'est-il  pas  aussi  clair  qu'incontestable?  Et  que  répond  M.  Biaise? 
a  Que  Vétrange  reproche  adressé  à  la  monnaie  de  s'user  très-peu  est  égale- 
ment mérité  par  les  machines,  les  outils,  les  moyens  de  transport,  les 
chutes  d'eau,  les  télégraphes,  —  et  que  si  la  perte  du  frai  de  la  mon- 
naie ne  retombe  pas  sur  les  particuliers,  elle  retombe  sur  la  nation.  » 
Mais  oîi  donc  a-t-il  vu  que  je  faisais  à  la  monnaie  cet  étrange  reproche  de 
s'user  très-peu  ?  Bien  loin  de  le  lui  reprocher,  je  ne  pourrais  que  l'en 
louer;  mais  cet  éloge  serait  incomparablement  moins  mérité  par  les 
objets  que  cite  mon  contradicteur;  car  l'entretien  annuel  des  machines, 
des  moyens  de  transport,  etc.,  n'est  peut-être  pas,  pour  une  même  va- 
leur, moins  de  dix  mille  fois  plus  coûteux  que  celui  de  la  monnaie,  et  si 
la  charge  de  ce  dernier  entretien  est  supportée  par  la  nation,  elle  est 
assez  faible  pour  que  sa  dissémination  la  rende  absolument  insensible; 
en  tout  cas.  il  reste  vrai  qu'elle  ne  retombe  sur  aucune  entreprise  en  par- 
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ticulier.  Évidemment  de  telles  objections  n'ont  pas  la  moindre  valeur, 
et  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  peut  discuter  utilement  des  propositions 
sérieuses. 

4e  ET  DERNIER  POINT.  —  Enlin,  la  monnaie  sert  à  faire  passer  de  main 
en  main  les  moyens  de  production  ;  mais  elle  n'ajoute  évidemment  rien 
par  elle-même  à  la  quantité  de  ces  moyens,  et  pour  qu'elle  en  facilite 
l'échange,  il  faut  d'abord  qu'ils  existent  :  assimiler  l'échange  à  la  pro- 
duction elle-même,  ce  serait  supposer  que  l'échange  sur  place  est  pro- 
ductif: mais  comment  peut-il  l'être,  puisqu'il  n'ajoute  absolument  rien 
aux  objets  valables  échangés?  Ce  serait  supposer  encore  que  les  titres 
de  crédit,  qui  sont,  comme  la  monnaie,  un  mojen  de  faciliter  les 
échanges,  sont  des  moyens  directs  de  production,  des  capitaux,  et  que 
les  banques  de  circulation,  par  exemple,  fabriquent  des  capitaux  avec 
des  morceaux  de  papier. 

M.  Biaise  supprime  ici  entièrement  la  phrase  relative  aux  titres  de 
crédit,  qui  aurait  trop  affaibli  le  grief  qu'il  m'impute  de  confondre  de 
tels  titres  avec  les  capitaux;  puis,  il  répond  sur  ce  quatrième  point  : 

«  Encore  une  négation  et  une  confusion,  résultant  d'une  analyse  in- 
complète, et,  de  plus,  une  contradiction.  » 

La  contradiction  consisterait  en  ce  que,  après  avoir  conseillé  de  consi- 
dérer la  monnaie  comme  un  fonds  productif  à  part,  c'est-à-dire  un  fonds 

rendant  des  services  produisant  un  intérêt,  je  nie  la  productivité  de 

l'échange  sur  place;  mais  M.  Biaise  croit-il  à  cette  productivité?  Au 
contraire,  il  affirme  qu'aucun  économiste  ne  commet  la  faute  d'assimi- 
ler l'échange  à  la  production;  il  ne  commet  donc  pas  lui-même  cette 
faute  :  alors  il  est  parfaitement  clairet  évident  que  la  contradiction  qu'il 
a  cru  devoir  signaler,  par  je  ne  sais  quelle  confusion,  n'existe  pas  du 
tout. 

On  voit  ce  que  valent  les  objections  de  M.  Biaise. 

«  Mais,  ajoute-t-il,  chaque  économiste  distingue  et  sépare  ce  que 
M.  Clément  a  indûment  uni  et  confondu  :  le  double  rôle  de  la  monnaie 
comme  fonds  productif  et  comme  instrument  d'échange.  Au  premier 
titre,  la  monnaie  métallique  concourt  directement  à  la  production  comme 
élément  essentiel,  puisque  sans  elle  on  ne  pourrait  ni  construire,  acheter 
ou  louer  la  fabrique,  ni  se  procurer  les  machines  et  les  matières,  ni 
payer  les  salaires;  ~  au  second  titre,  la  monnaie  intervient  après  la 
production  pour  faciliter  la  réalisation  des  produits;  elle  rentre  à  la  caisse 
en  détail  après  en  être  sortie  en  gros.  » 

Je  ne  sais  si  ces  appréciations  résultent  d'une  analyse  complète,  mais 
je  crains  bien  que  cette  analyse  soit  complètement  fausse.  La  monnaie 
métallique  a,  en  effet,  un  double  rôle,  une  double  fonction,  mais  ce  ne 
sont  pas  ceux  indiqués  par  M.  Biaise  :  elle  a  une  fonction  évaluative, 
qu'elle  peut  seule  remplir,  ù  raison  de  sa  valeur  intrinsèque;  puis  une 
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fonction  clistributive,  celle  par  laquelle  elle  facilite  tous  les  échanges, 
fonction  que  les  moyens  de  crédit  peuvent  aussi  remplir  en  plus  ou 
moins  grande  partie;  mais  cette  dernière  fonction  n'est  plus  double,  elle 
est  simple  et  toujours  la  même,  soit  qu'elle  facilite  la  construction, 
l'achat  d'une  fabrique,  le  louage,  l'acquisition  de  machines  ou  de  ma- 
tières, la  distribution  des  salaires,  et,  —  non  par  la  réalisation  des  pro- 
duits, car  ils  sont  réalisés  dès  qu'ils  existent,  —  mais  leur  échange 
contre  de  la  monnaie.  Le  service  que  rend  cette  fonction  en  facilitant 
les  échanges  est  essentiel,  indispensable,  mais  en  aucun  cas  il  ne  con- 
siste en  autre  chose,  et  je  suis  surpris  que  M.  Biaise,  un  économiste,  ne 
se  soit  pas  aperçu  qu'il  n'y  avait  là  aucune  distinction  utile  à  faire;  car 
il  est  bien  évident  que,  même  dans  les  constructions,  la  monnaie  n'in- 
tervient pas  autrement  que  pour  faciliter  les  échanges,  les  achats  d'em- 
placement, de  matériaux,  la  distribution  des  salaires,  etc. 

«  Après  avoir  refusé  à  la  monnaie  de  figurer  parmi  les  vrais  capi- 
taux, M.  A.  Clément  en  écarte  également  les  objets  appliqués  aux  con- 
sommations personnelles  :  tant,  dit-il,  que  ces  objets  sont  entre  les 
mains  des  producteurs,  ils  font  partie  du  capital;  ils  cessent  d'en  faire 
partie  dès  qu'ils  sont  livrés  aux  consommateurs.  —  Cela  n'est  pas  rigou- 
reusement et  toujours  exact  et  demande  à  être  expliqué  :  s'il  s'agit 
d'objets  de  consommation  immédiate,  comme  des  aliments,  la  proposi- 
tion est  juste;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  d'approvisionne- 
ments, ou  d'objets  d'une  consommation  lente,  comme  des  meubles,  des 

tableaux,  des  diamants,  etc Est-ce  que  les  ventes  mobilières  après 

décès  ou  autres  causes  ne  s'élèvent  pas  à  des  sommes  très-considérables?» 
Si  M.  Biaise  eût  pris  la  peine  de  me  lire  et  de  me  citer  moins  incom- 
plètement, il  aurait  vu  que,  selon  moi,  les  objets  dont  il  s'agit  ne 
cessent  de  faire  partie  du  capital  social,  que  lorsqu'ils  sont  livrés  à 
l'usage  personnel,  mis  en  consommation  rapide  ou  lente,  et  hors  de  la 
circulation;  dès  qu'ils  sont  mis  en  vente  ils  rentrent  dans  la  circulation 
et  peuvent  encore  faire  partie  du  capital  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  livrés 
de  nouveau  à  l'usage  personnel.  Sans  cette  omission  M.  Biaise  n'aui'ait 
pu  dire  que,  dans  les  limites  qu'il  indique,  ma  proposition  n'estpas  jus- 
tifiée; je  crois,  au  contraire  qu'elle  l'est  entièrement,  et  m'en  remets, 
sur  ce  point,  au  jugement  des  lecteurs  qui  voudraient  bien  se  reporter 
à  mon  travail. 

«  Il  y  aurait  encore  bien  des  jugements  à  réviser  dans  le  travail  de 
M.  Clément,  par  exemple,  ceux  qu'il  porte  sur  les  ressources  de  la 
France,  sur  les  capitaux  fixes  ou  engagés,  circulants  ou  disponibles,  sur 
les  sociétés  de  crédit;  mais  comme  ce  ne  sont  en  général  que  des  appli- 
cations de  Vostracisme  dont  il  a  frappé  la  monnaie,  il  est  inutile  de  suivre 
notre  confrère  sur  ce  mauvais  terrain,  où  les  mûmes  propositions  sou- 
lèvent et  motivent  les  mêmes  objections.  » 
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Il  me  semble  que  la  réponse  que  je  viens  de  faire  aux  objections  for- 
mulées prouve  déjà  que  je  ne  suis  pas  sur  un  si  mauvais  terrain  que  le 
croit  M.  Biaise,  et  que  celui  sur  lequel  il  se  tient  pourrait  être  beaucoup 
moins  solide.  J'espère  même  que  cette  réponse  disposera  mon  honorable 
contradicteur  à  croire  que  mes  propositions  ont  été  plus  mûrement  ré- 
fléchies qu'il  ne  paraît  l'avoir  supposé,  peut-être  même  à  penser  que  les 
siennes  pourraient  être  utilement  révisées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  certainement  pas  frappé  la  monnaie  d'ostra- 
cisme, pour  avoir  proposé  d'en  faire,  en  économie  politique,  un  fonds 
productif  à  part;  cela  ne  lui  ôte  absolument  rien  de  son  utilité,  de  sa 
nécessité,  de  sa  valeur;  elle  restera  absolument  la  même,  soit  qu'on  lui 
laisse,  soit  qu'on  lui  retire  les  qualifications  de  capital,  et  de  capital  par 
excellence.  Seulement  ces  qualifications  sont  devenues  la  source  d'une 
multitude  d'erreurs,  et  même  de  sottises  politiques  ou  sociales,  —  ce 
que  M.  Biaise  paraît  avoir  un  peu  trop  oublié.  Je  prendrai  donc  la  liberté  • 
de  le  renvoyer  à  ceux  qu'il  nomme  nos  maîtres  communs,  et  qui, 
presque  tous,  se  sont  attachés  à  prémunir  les  esprits  contre  les  erreurs 
pouvant  résulter  de  la  confusion  de  la  monnaie  et  du  capital,  —  confu- 
sion rendue  si  facile,  je  dirai  presque  si  inévitable,  par  l'assimilation, 
au  capital  social,  de  la  monnaie  servant  aux  opérations  productives,  — 
que  nos  maîtres  eux-mêmes,  ainsi  que  je  l'ai  montré  ailleurs,  ne  l'ont 
pas  toujours  évitée. 

J'ai  peu  d'espoir  de  voir  M.  Ad.  Biaise  se  résigner  à  admettre  la  mon- 
naie autrement  qu'avec  la  qualification  de  cajntal  par  excellence.  Il  ne 
peut  souffrir  les  Protée  que  je  voudrais  faire  de  ces  métaux  qui,  sous 
forme  de  montres  et  de  bijoux,  seraient  capital,  et  ne  le  seraient  plus 
sous  forme  de  monnaie;  cependant,  si  cette  distinction  est  fondée,  si 
elle  doit  supprimer  une  cause  d'erreurs  et  de  malentendus  des  plus 
fécondes,  rien  n'oblige  à  la  repousser.  J.-B.  Say,  et  d'autres  économistes 
après  lui,  n'ont-ils  pas  considéré  la  monnaie  employée  aux  achats  né- 
cessités par  les  besoins  domestiques,  comme  ne  faisant  pas  partie  du 
capital  national,  tandis  qu'elle  devenait  capital  entre  les  mains  du  mar- 
chand l'employant  à  son  commerce,  et  M.  Biaise  qui,  probablement, 
admet  cette  opinion  de  l'un  de  nos  maîtres  communs,  ne  vient-il  pas 
d'avouer  que  les  aliments,  —  capital  chez  le  producteur,  cessent  de  l'être 
chez  le  consommateur?  Or,  s'il  s'arrange  de  tous  ces  Protée-là.,  il  n'a 
plus  de  bonne  raison  pour  exclure  les  autres. 

«  La  monnaie  métallique,  dit-il  enfin,  est  si  bien  du  capital,  qu'elle 
seule  est  reconnue  base  légale  de  toutes  les  sociétés  industrielles  et 
commerciales,  que  tous  les  apports  en  nature  sont  appréciés  et  évalués 
en  monnaie,  enfin,  que  c'est  en  monnaie  métallique  que  la  contribution 
de  guerre  a  été  stipulée.  Cet  énorme  déplacement  a-t-il,  oui  ou  non, 
réduit  d'autant  le  capital  de  la  France  et  accru  celui  de  l'Allemagne?  » 
3«  SÉRIE,  T.  XXX.  —  15  mai  1873.  lii 
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La  monnaie  étant  notre  seul  ôvaluateur  commun,  il  faut  bien  néces- 
sairement que,  dans  tous  les  contrats  stipulant  des  valeurs  devant  être 
déterminées  avec  précision,  ces  valeurs  soient  exprimées  en  monnaie; 
mais  cela  n'oblige  nullement  à  assimiler,  en  économie  politique,  la 
monnaie  métallique  au  capital  social.  J'ai  d'ailleurs  expliqué,  dans  le 
travail  critiqué,  qu'au  point  de  vue  privé,  il  y  avait  lieu  de  considérer 
comme  faisant  partie  du  capital,  tout  ce  qui  procure  un  revenu  à  l'indi- 
vidu ou  à  l'association  particulière,  par  conséquent  les  créances  actives, 
la  monnaie,  etc.  ;  tandis  qu'au  point  de  vue  social  et  scientifique  il  con- 
vient, selon  moi,  de  faire  de  la  monnaie  un  fonds  productif  à  part,  et 
de  ne  plus  l'assimiler  au  capital.  —  Autre  Proté-e  qui  paraît  avoir  échappé 
à  M.  Biaise,  et  que  je  signale  imprudemment  à  ses  attaques. 

Quant  à  l'indemnité  de  guerre,  hélas!  c'est  bien  pour  la  France  une 
perte  équivalente  à  5  milliards  de  francs,  plus  les  intérêts,  —  perte 
s'ajoutant  à  tant  d'autres  plus  déplorables  encore.  Cette  indemnité  a  été 
ou  finira  d'être  payée,  en  grande  partie,  au  moyen  de  nos  véritables  ca- 
pitaux, —  avec  des  marchandises  ou  denrées  exportées,  qui  nous  ont 
constitué  des  créances  sur  les  pays  étrangers,  en  partie  converties  en 
monnaie  ou  en  lingots,  ayant  concouru  au  paiement  de  la  dette  envers 
l'Allemagne;  puis, en  grande  partie  aussi,  par  notre  propre  stock  moné- 
taire, qui  a  été  considérablement  réduit,  et  suppléé,  à  l'intérieur,  par 
une  circulation  fiduciaire  qui,  assez  prudemment  ménagée  jusqu'ici, 
s'est  fort  heureusement  maintenue  dans  la  confiance  générale.  Cette 
partie  du  paiement  ne  sera  peut-être  pas  la  plus  onéreuse  pour  nous, 
parce  qu'elle  aura  été  compensée,  en  partie,  par  une  économie  forcée  de 
monnaie  métallique. 

M.  Ad.  Biaise  pourra  juger,  par  là,  que  la  solution  de  sa  dernière 
question  (oui  ou  non),  n'est  pas  aussi  simple  qu'il  a  pu  le  croire. 

Veuillez  agréer,  etc.  Ambroise  Clément, 

Membre  correspondant  de  l'Institut. 
Annonay,  20  mars  1873. 


LA  LOI  SUR  LES  MATIERES  PREMIÈRES  ET  LES  TRAITES.  —  M.  GLADSTONE 
ET  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  ce  que  j'aurais  à  dire  aujourd'hui, 
aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes,  des  questions  dont  j'ai  coutume 
de  les  occuper,  ne  comporte  pas  un  article,  mais  ne  doit  peut-être  pas, 
dans  l'intérêt  de  la  cause  dont  vous  êtes  un  des  plus  vieux  champions, 
être  passé  tout  à  fait  sous  silence.  Permettez-moi  donc  d'en  faire  l'objet 
d'une  lettre,  que  sa  date  même,  à  la  veille  delà  publication  du  journal. 
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m'imposerait  le  devoir,  si  je  n'en  avais  le  goût,  de  l'aire  aussi  succincte 
que  possible. 

Les  préoccupations  politiques,  celles  qui  se  rattachent  aux  élections 
surtout,  ont  détourné,  durant  ces  dernières  semaines,  l'attention  pu- 
blique des  difficultés  commerciales  et  diplomatiques,  vers  lesquelles  va 
la  ramener  forcément  la  réunion  prochaine  de  l'Assemblée  nationale,  où 
l'examen  des  nouveaux  actes  internationaux  avec  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique va  figurer  en  tête  de  l'ordre  du  jour. 

C'est  à  peine  si  l'on  a  pris  note  des  informations  qui  sont  venues,  de 
l'étranger,  justifier  la  qualification,  si  plaisamment  donnée  par  vous  à 
l'un  de  nos  négociateurs  (1),  de  «  Sisyphe  ambulant,  »  et  si  l'on  s'est 
aperçu  que,  des  deux  rochers  dont  il  avait  été  chargé  d'assurer  l'aplom-b, 
l'un  à  Vienne,  l'autre  à  Rome,  celui  d'Italie,  s'il  en  faut  croire  du  moins 
les  feuilles  italiennes,  roulait  déjà  à  mi-côte,  et  que  celui  d'Autriche, 
d'après  l'information  officielle  du  dernier  Livre  Rouge,  gisait  tout  au 
bas  de  la  montagne,  sous  deux  notes  diplomatiques,  échangées  entre  le 
cabinet  austro-hongrois  et  celui  de  Versailles,  et  assurant  le  statu  quo 
conventionnel  jusqu'en  1876. 

On  ne  s'est  point  ému  davantage  du  bruit  propagé  un  moment,  dé- 
menti bientôt,  puis  renouvelé  récemment,  de  la  création  d'une  grande 

COMMISSION  INTEBNATIONALE  DES  TRAITÉS  DE  COMMERCE,    OÙ   leS   puissanCOS 

vis-à-vis  desquelles  la  France  est  engagée  par  des  traités  enverraient 
des  délégués,  et  où  la  France  serait  représentée  par  les  chefs  de  service 
des  Alfaires  étrangères,  des  Finances  et  du  Commerce. 

L'annonce  d'une  session  solennelle  du  Conseil  supérieur  du  commerce, 
convoqué  «  à  l'effet  de  donner  son  avis  sur  les  nouvelles  conventions 
commerciales,»  n'a  pas  môme  réveillé  le  souvenir  de  la  consultation  ou- 
verte par  Molière  «  au  sujet  du  traitement  propre  à  la  maladie  de  l'homme 
qui  mourut  hier,  »  et  c'est  tout  au  plus  si  l'on  a  souri  en  lisant  dans  les 
journaux,  à  la  date  du  '^8  avril,  «  que  le  gouvernement  venait  d'adresser 
à  nos  Chambres  de  commerce  et  à  nos  Chambres  consultatives,  e)i  solli- 
citant leur  opinion^  le  texte  des  traités  conclus,  le  o  novembre  4872, 
avec  l'Angleterre,  et,  le  o  février  1873,  avec  la  Belgique  »  (■2). 

(1)  Chronique  du  Journal  des  Economistes  du  15  avril  1873. 

(2)  La  plupart  d'entre  elles  auraient  répondu  que  cet  envoi  était  inu- 
tile, le  texte  de  ces  traités  et  les  tarifs  qui  y  sont  annexés  ayant  été  de- 
puis longtemps  publiés  dans  tous  les  journaux  français  et  étrangers  et 
commentés  par  eux. 

Elles  auraient  même  profité  de  cette  occasion  pour  rappeler  au  mi- 
nistre qu'elles  avaient  demandé  communication  des  traités  et  de  leurs 
annexes,  quelques  jours  après  leur  signature;  qu'on  leur  avait  répondu 
qu'il  était   impossible   d'accéder  à  leur  désir,  et  qu'en  même  temps 
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Il  serait  bon  cependant  de  revenir  au  sentiment  vrai  de  la  situation, 
et  de  se  préoccuper  sérieusement  des  menaces  qu'elle  recèle,  tant  à  l'in- 
térieur qu'à  l'extérieur. 

A  l'intérieur,  nos  grands  centres  commerciaux  et  maritimes  multi- 
plient les  manifestations  et  les  plaintes.  Du  Havre  comme  de  Marseille, 
de  Bordeaux  comme  de  Lyon,  de  Reims  comme  de  Rouen,  les  réclama- 
tions et  les  mémoires  affluent  au  ministère  du  Commerce  et  dans  les 
bureaux  de  l'Assemblée. 

D'autre  part,  le  Cabinet  anglais,  en  butte  à  la  fois  aux  reproches  des 
manufacturiers  de  Manchester  pour  avoir  conclu  le  traité  nouveau,  et  à 
ceux  des  armateurs  de  Liverpool  pour  n'en  pas  presser  assez  vivement 
l'exécution,  commencerait  à  témoigner  lui-même  quelque  inquiétude  et 
quelque  mécontentement  au  sujet  du  retard  indéfini  que  semble  devoir 
apporter  le  vote  du  14  mars  (l)  à  la  ratification  et  à  la  mise  en  pratique 
de  l'acte  du  5  novembre. 

Pour  s'expliquer  l'insistance,  quelques  journaux  disent  «  l'humeur  » 
du  Cabinet  de  Londres,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que,  depuis  le  vote 
de  la  loi  du  2  février  1872  sur  la  marine  marchande,  le  pavillon  anglais 
est  soumis,  pour  la  «  navigation  indirecte,  »  à  une  taxe  différentielle, 
dont  il  avait  été  affranchi,  après  1866,  non  par  un  acte  international, 
mais  par  l'application  de  notre  législation  intérieure,  et  que  c'est  surtout 
en  vue  d'obtenir  de  nous  le  traitement  national  que  M.  Gladstone  s'est 
décidé  à  reprendre,  vers  la  fin  de  l'année  dernière,  avec  la  France  des 
négociations  qu'il  avait  jusque-là  déclinées  ou  ralenties. 

Il  est  curieux  de  se  reporter  aujourd'hui,  et  au  moment  oii  le  débat 
va  s'ouvrir  en  France  sur  ces  négociations  et  leur  résultat,  aux  indica- 
tions qu'a  cru  devoir  en  donner  le  premier  ministre  à  la  Chambre  des 
communes,  dans  la  seule  occasion  qu'il  ait  acceptée  jusqu'ici  de  s'expli- 
quer à  cet  égard. 

Dans  la  séance  du  14  février  (2),  lord  Manners  ayant  annoncé  l'intention 

qu'elles  recevaient  cette  réponse,  elles  avaient  pu  lire,  dans  le  Times,  le 
texte  complet  de  ces  documents,  qu'avaient  possédé  en  projet  et  discuté 
longuement  avec  leur  gouvernement  toutes  les  chambres  de  commerce 
de  l'Angleterre. 

(1)  «  Les  anciens  tarifs  conventionnels  devant  demeurer  en  vigueur 
jusqu'à  l'application  des  tarifs  nouveaux,  votés  ou  à  voler  par  l'Assem- 
blée. » 

(2)  C'est  dans  cette  séance,  sur  laquelle  nous  nous  proposons  de  re- 
venir avec  quelque  détail,  parce  qu'elle  nous  semble  fournir  des  rensei- 
gnements particulièrement  instructifs  à  notre  adresse,  que  M.  Peter 
Ryland,  introduit  déià  par  nous  auprès  des  lecteurs  du  Journal  des  Eco- 
nomistes au  sujet  de  sa  conférence,  Polilical  lecture,  à  Liverpool,  le  3  jan- 
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d'interpeller  le  Cabinet  au  sujet  du  traité  avec  la  France,  M.  Gladstone 
se  leva  et  dit  :  «  La  Chambre  est  libre  d'exprimer  dès  à  présent  son 
opinion,  et  si  elle  est  disposée  à  croire  que  nous  avons  eu  tort  de  signer 
ce  traité,  elle  peut  le  dire  sans  crainte  d'être  accusée  de  manquer  à  une 
parole  donnée.  Sans  doute,  si  mon  honorable  ami  attaque  le  traité  et 
formule  contre  lui  quelques  arguments,  la  seule  conduite  qui  nous  soit 
ouverte  serait  de  le  défendre.  Mais  j'avouerai  franchement  que  je  n'ai- 
merais pas  à  entreprendre  cette  défense  en  ce  moment,  parce  que  je  crois 
qu'elle  serait  nuisible  aux  intérêts  publics.  Je  souhaite  ce  traité.  Je 
crois  qu'il  est  de  notre  devoir  de  ne  rien  faire  qui  puisse  compromettre 
sa  conclusion  et  sa  ratification.  Je  crois  qu'une  discussion  dans  cette 
Chambre  sur  les  mérites  de  ce  traité,   discussion  qui  produirait  au 
dehors  des  appréhensions  et  des  appréciations  exagérées,  soit  dans  un 
sens  soit  dans  un  autre,  pourrait  avoir  pour  effet  de  compliquer  et  d'em- 
barrasser la  discussion  qui  aura  lieu  en  France.  S'il  doit  y  avoir  là  une 
discussion,   il   faut  qu'elle   ne  soit  influencée  par  rien;  au  préalable, 
qu'elle  soit  impartiale  et  spontanée,  qu'elle  procède  d'impressions  et 
d'informations  françaises,  et  non  d'opinions  anglaises  et  de  comptes- 
rendus  télégraphiques  de  ce  qui  aurait  été  dit  ici.  Je  me  refuse  à  com- 
promettre les  intérêts  publics  de  cette  manière.  Je  donnerai  de  brèves 
explications  sur  les  points  à  propos  desquels  on  m'a  interpellé,  et  à 
l'égard  desquels  je  puis  le  faire  sans  inconvénient.  Mon  honorable  ami 
est  tenté  de  croire  que  nous  avons  agi   pour  a^jpuyer  le  gouvernement 
de  M.  Thiers.  Nous  ne  sommes  ni  les  amis,  ni  les  ennemis  d'aucun  mi- 
nistre ni  d'aucun   gouvernement  exécutif.  Sur  toute  la  surface  de  la 
terre,  notre  rôle  est  de  maintenir  les  relations  amicales  de  ce  pays  avec 
toutes  les  autres  nations:  et  si  nous  voulons  y  réussir  nous  devons  nous 
abstenir  soigneusement  de  toute  iniervention  en  ce  qui  touche  les  formes 
des  gouvernements  ou  les  personnes  qui  occupent  le  pouvoir.  Mon  hono- 
rable ami  dit  avec  vérité  que  M.  Thiers  a  été  un  homme  d'État  protec- 
tionniste; il  dit  qu'il  est  imbu  de  ces  doctrines  que  mon  honorable  ami 
et  moi  croyons  profondément  erronées  et  exclusivement   malfaisantes,  et 
cela  est  entièrement  vrai.  (...  M.  Thiers  is  imbucd  tcith  those  doctrines 
wich  my  honorable  friend  and  I  believe  are  profondly  erroneous  and  exclu- 
sively  mischievous....)  Nous  sommes  d'accord  pour  reconnaître  qu'imposer 
les  matières  'premières  des  manufactures  est  une  politique  des  plus  funestes, 

vier  dernier,  numéro  d'avril,  p.  13,  a  fait  la  motion  qu'il  avait  annoncée 
à  ses  auditeurs  de  La  Mersey  :  «  Que  tout  traité,  quel  qu'il  soit,  ne 
puisse  être  désormais  ratifié  par  la  Couronne  avant  d'avoir  été  voté  par 
les  deux  chambres  du  Parlement  ;  »  et  c'est  à  propos  de  cette  motion 
que  M.  Gladstone  a  été  amené  à  prendre  la  parole,  pour  demander  à  ses 
amis  de  ne  pas  continuer  un  débat  «  préjudiciable  aux  intérêts  publics.» 
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bien  qu'elle  n'implique  pas  nécessairement  le  principe  de  la  protection. 
Mais  dans  cette  question  nous  n'avons  pas  eu  affaire  au  Gouvernement 
exécutif  seul;  nous  avons  eu  affaire  avec  la  nation  française  parlant  par 
Vorgane  de  ses  représentants  autorisés.  Jusqu'à  ce  qu'elle  eût  parlé, 
nous  avons  conservé  une  grande  réserve.  Les  premières  propositions 
du  gouvernement  français  n'ont  pas  été  accueillies  par  nous,  ainsi  qu'on 
pourra  se  le  rappeler  d'après  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
dernière  session.  Mais,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  l'Assemblée 
française  a  adopté  une  loi  qui  implique  et  applique  largement  le  prin- 
cipe de  l'impôt  sur  les  matières  premières.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
cela  ait  produit  un  changement  dans  notre  jugement  sur  ce  qu'un  pa- 
reil impôt  a  d'impolitique  ;  mais  cela  a  changé  la  situation  de  l'une  des 
parties  engagées  dans  la  transaction,  —  c'est-à-dire  celle  du  gouverne- 
ment français  et  de  la  nation  française;  dès  que  cet  acte  avait  reçu  la 
sanction  de  l'Assemblée,  il  nous  était  impossible  de  nous  refuser  à  voir 
que  la  nation  française  avait  maintenant  parlé » 

Quand  je  faisais  tout  récemment  allusion  (1),  à  propos  de  la  nouvelle 
politique  commerciale  inaugurée  par  le  chef  de  la  République,  à  ce 
qu'elle  nous  avait  déjà  valu  de  sarcasmes  hautains,  bien  qu'indirects, 
de  la  part  du  cbanceb'er  de  l'empire  d'Allemagne,  et  de  persifflage  plus 
doux  sous  la  plume  du  chef  de  l'École  de  Manchester,  —  non  sans  en 
ressentir  pour  mon  compte  l'amertume,  mais  convaincu  qu'il  ne  fallait 
pas  laisser  oublier  tout  à  fait  en  France  l'opinion  de  l'Europe  sur  notre 
compte,  — je  laissais  l'avertissement  incomplet;  il  y  subsistait  la  lacune 
que  je  viens  de  combler.  Peut-être,  cependant,  estimerez-vous  avec  moi 
que  M.  Gladstone  a  dépassé  les  bornes  de  la  raillerie,  quand,  en  plein 
Parlement,  après  avoir  déclaré  «  qu'une  taxe  sur  les  matières  premières 
est  un  impôt  inintelligent  et  funeste,  »  il  a  ajouté  que  «  la  France  en- 
tière, par  l'organe  de  ses  représentants,  en  a  définitivement  adopté  la 
doctrine  et  consacré  le  principe.  » 

Ces  paroles,  que  la  surprise  même  d'une  interpellation  parlementaire 
ne  saurait,  après  les  solennelles  protestations  de  nos  grands  centres  de 
commerce  en  1872,  justifier  suffisamment,  seront,  vous  l'espérerez  avec 
moi,  convenablement  relevées  par  ceux  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  à  qui  il  semble  appartenir  plus  particulièrement  d'en  de- 
mander compte.  Mais  il  importe  que,  dans  la  discussion  qui  va  s'ouvrir 
et  dans  le  vote  qui  la  suivra,  l'Assemblée  ne  se  fasse  aucune  illusion  sur 
la  nature  et  l'étendue  de  la  responsabilité  qu'elle  devra  encourir.  Après 
les  paroles  du  premier  ministre  au  Parlement  d'Angleterre,  c'est  bien  à 
elle,  ce  n'est  plus  au  président  de  la  République,  que  l'Europe  imputera 


(1)  Journal  des  Économistes  du  IS  avril. 
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le  maintien  ou  l'abandon  d'une  tentative  économique,  contre  laquelle 
s'6lève:it  à  la  fois  les  cabinets  étrangers,  qui  refusent  d'y  prêter  les 
mains,  et  les  principaux  représentants  de  notre  industrie  et  de  notre 
commerce,  unanimes  pour  demander  d'être  délivrés  de  son  oppression 
et  de  ses  menaces. 
Veuillez  agréer,  etc.  Butenval. 

H  mai  4873. 

BULLETIN 


RÉQUISITIONS   ET   DOMMAGES   CAUSÉS   PAR   LES    ALLEMANDS 
PENDANT  l'invasion  DE  1870-71. 

(A  peine  l'Assemblée  é!ait-elîe  constituée  qu'elle  nommait  huit  grandes 
commissions  composées  chacune  de  4o  membres  et  chargées  de  se  rendre 
un  compte  exact  des  forces  et  des  ressources  de  la  France.  L'une  d'elles 
devait  constater  l'état  des  départements  envahis.  Celle-ci  fit,  le  24  fé- 
vrier 1871,  un  rapport  sommaire  qui  ne  fut  point  publié  à  cause  des 
négociations  entamées.  Cette  commission  ouvrit  ensuite  une  enquête 
régulière  qui  fut  faite  par  des  commissions  cantonales  sous  la  direc- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur.  La  loi  du  6  septembre  1871  prescrivit 
ensuite  que  le  travail  de  ces  commissions  cantonales  serait  révisé  par 
une  commission  départementale  composée  du  préfet,  président,  de 
quatre  conseillers  généraux  désignés  par  le  conseil  général  et  de  quatre 
représentants  des  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances;  et  que  cette 
commission  fixerait  le  chiffre  définitif  des  pertes  justifiées. 

Les  rapports  des  commissions  départementales  ont  servi  de  base  au 
travail  de  la  commission  parlementaire  chargée  de  constater  l'état  des 
départements  envahis.  Cette  commission,  présidée  par  M.  Kolb-Bernard, 
et  dont  M.  Louis  Passy  a  été  le  secrétaire  et  le  rapporteur,  a  déposé  son 
exposé  à  la  séance  du  14  mars.  Nous  allons  reproduire  en  grande  partie 
ce  laborieux  et  intéressant  document.) 

I 

Iinj)ôts,  contributions  de  gnerre,  amendes.  —  La  matière  des  impôts  et 
contributions  de  guerre  est  une  de  celles  qui  prêtent  le  plus  à  la  consta- 
tation de  la  vérité.  La  preuve  des  payements  résulte  de  faits  indiscu- 
tables, de  quittances  authentiques,  et  sur  le  chiffre  total  de  79  millions, 
constaté  parles  commissions  départementales;  on  ne  peut  élever  aucune 
critique,  aucun  doute. 

Les  difficultés  commencent  au  moment  oii  l'on  veut  distinguer  dans 
ce  chiffre  total  do  7  9  millions  la  part  des  impôts,  c'est-à-dire  des  sommes 
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qui  seront  remboursées  intégralement  par  l'État,  et  la  part  des  contri- 
butions de  guerre,  qui  ne  seront  remboursées  qu'en  partie. 

C'est  aux  agents  du  ministère  des  Finances  que  la  loi  du  6  septembre 
a  confié  le  soin  de  reconnaître  ce  qui  devait  être  considéré  comme  impôt 
et  ce  qui  devait  être  considéré  comme  contribution  de  guerre,  et  nous 
verrons  tout  à  l'heure,  en  parlant  de  la  répartition  des  crédits  votés,  de 
la  réparation  des  domm-agcs  causés,  comment  la  liquidation  a  été  con- 
duite; mais  au  point  de  vue  spécial  de  la  révision  il  nous  suffira  de  dire 
que  les  commissions  départementales  ont  constaté  qu'à  titre  d'impôts, 
de  contributions  de  guerre  ou  d'amendes,  l'ennemi  avait  prélevé,  avant 
le  3  mars  1871,  une  somme  supérieure  à  79  millions. 

Réquisitions  en  nature.  —  Gomme  l'ennemi  a  le  droit  de  toucher  l'im- 
pôt dans  le  pays  occupé,  il  a  le  droit  aussi  de  pourvoir  par  des  réquisi- 
tions à  ses  moyens  d'existence.  Les  réquisitions  en  nature,  appuyées 
par  des  bons  délivrés  par  les  autorités  allemandes,  devraient  être  assi- 
milées aux  réquisitions  en  argent,  aux  contributions  de  guerre  :  nous 
avons  vu,  par  exemple,  demander  à  une  ville  une  somme  d'argent  ou 
tant  de  paires  de  bottes  ou  de  pièces  de  drap.  Pour  les  particuliers,  pour 
les  cultivateurs,  quelle  différence  entre  la  réquisition,  l'enlèvement  de 
bœufs,  de  chevaux,  de  fourrages,  et  le  paiement  d'une  somme  d'argent? 
Aucune.  Voilà  une  catégorie  de  dommages  qui  méritait  l'attention  des 
commissions  cantonales,  comme  elle  mérite  la  bienveillante  sollicitude 
de  l'administration.  Toutefois,  il  fallait,  il  faut  que  ces  contributions 
soient  justifiés  par  des  bons  d'une  authenticité  irrécusable. 

Les  commissions  cantonales  ont  fidèlement  accompli  ce  travail;  et  ce 
n'est  qu'au  vu  de  ces  bons  qu'elles  ont  cherché  à  ramener  l'uniformité 
de  prix  entre  les  réquisitions  d'un  même  département.  En  effet,  ces  ré- 
quisitions, dont  l'appréciation  était  souvent  exagérée  dans  le  travail  des 
commissions  cantonales,  ont  été  évaluées  de  nouveau  d'une  manière 
uniforme,  au  vu  des  mercuriales  publiées  dans  le  mois  qui  a  précédé 
l'invasion.  Pour  les  objets  non  compris  dans  les  mercuriales,  on  a  adopté 
les  prix  courants  à  la  même  époque,  de  telle  sorte  que  l'on  peut  ac- 
cueillir avec  confiance  le  chiffre  de  134  millions  comme  le  montant  véri- 
table des  pertes  jusfifiées  du  commerce  et  surtout  de  l'agriculture. 

Logement  et  nourriture  des  troupes.  —  Les  commissions  départementales 
n'ont  pu  vérifier  avec  autant  d'exactitude  les  réclamytions  pour  le  loge- 
ment et  la  nourriture  des  troupes,  et  quoiqu'elles  aient  remarqué  qu'il 
serait  étrange  de  ne  pas  rembourser  l'entretien  des  troupes  allemandes 
avant  le  3  mars,  quand  on  payait  l'entretien  des  troupes  occupantes 
après  le  3  mars,  elles  ont  néanmoins  reconnu  que  la  charge  du  logement 
et  de  la  nourriture  était  une  des  moins  faciles  à  constater  et  des  plus 
difficiles  à  rembourser.  —  Suivant  en  cela  les  instructions  contenues 
dans  la  circulaire  du  [i  décembre,  elles  ont  ramené  à  une  estimation 
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unique  la  charge  du  logement  et  de  la  nourriture,  c'est-à-dire  pour  le 
logement,  à  40  centimes  par  homme  et  par  nuit,  et  à  13  centimes  par 
jour  et  par  cheval.  La  nourriture  a  été  évaluée  à  1  franc  par  homme, 
quel  que  soit  son  grade,  et  à  2  francs  par  cheval. 

Dommages  résultant  des  réquisitions  non  justifiées^  de  vols,  d'incendies^ 
de  faits  de  guerre^  de  l'occupation  de  troupes.  —  Il  est  bien  évident  que 
dans  cette  catégorie  de  dommages  doivent  se  rencontrer  les  pertes  les 
plus  intéressantes  comme  les  pertes  les  plus  suspectes.  Les  commissions 
départementales  ne  l'ont  pas  dissimulé  :  mais  elles  n'en  ont  pas  moins 
fait  des  efforts  très-heureux  pour  arriver  à  des  constatations  sérieuses. 
Presque  partout  la  pitié  et  la  justice  ont  attiré  les  regards  sur  la  situa- 
tion des  incendiés.  Quoique  relégués  dans  une  catégorie  de  dommages 
qui  ne  semblent  pas  appeler  une  réparation  complète  et  immédiate,  les 
incendiés  ont  pris  le  premier  rang  dans  presque  toutes  les  décisions  des 
commissions  départementales. 

Il  semble  qu'on  ait  ainsi  voulu  protester  contre  cette  odieuse  pratique, 
de  l'incendie  allumé  à  la  main.  Que  dans  l'acharnement  du  combat,  que 
dans  la  prise  d'une  ville  l'incendie  s'allume  par  le  feu  de  l'ennemi,  c'est 
l'inévitable  sort  de  la  guerre;  mais  que  froidement,  comme  châtiment, 
comme  vengeance,  des  maisons  et  des  villes  soient  livrées  aux  flammes, 
c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  plus  comprendre.  Aussi,  les  commissions 
départementales  ont-elles  pris  soin  de  faire  estimer  les  dégâts  commis, 
et  d'envoyer  à  ces  victimes  innocentes  un  premier  secours,  comme  si 
elles  espéraient  contribuer  à  les  faire  replacer  dans  la  réparation  finale, 
à  un  rang  exceptionnel.  Et,  en  effet,  qui  pourrait  nier  que  les  incendiés 
de  Châteaudun,  de  Bazeilles,  d'Étrépagny,  ne  mériteraient  pas  la  même 
pitié  que  les  incendiés  de  Paris? 

Si  les  commissions  départementales  ont  dû,  la  plupart  du  temps,  ac- 
cepter les  déclarations  des  commissions  cantonales  pour  les  dommages 
de  cette  catégorie,  du  moins,  elles  ont  relevé  beaucoup  de  réclamations 
inscrites,  à  double  titre,  dans  les  catégories  des  réquisitions  en  nature, 
du  logement  et  de  la  nourriture  des  troupes. 

L'ordre  est  donc  rétabli  pour  liquider  les  pertes  subies  par  l'invasion, 
et  c'est  avec  confiance  que  nous  vous  présentons  les  résultats  de  l'en- 
quête ouverte  par  notre  Commission,  poursuivie  par  le  gouvernement 
et  qui  se  résume  dans  les  chiffres  suivants  : 

Contributions  de  guerre  et  amendes 30,081,459  fr.  19 

Réquisitions  en  nature  justifiées 134, 154, 4111       24 

Dépenses  relatives  au  logement  et  à  la  nour- 
riture des  troupes , 101,445,323      70 

Dommages  résultant  de  vols,  d'incendies,  de 

faits  de  guerre 393,658,496      29 

Total 639,339,770  fr.  42 
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Nous  avons  dit  ce  que  le  tableau  des  Go9  millions  contenait.  Il  nous 
reste  à  vous  dire  ce  qu'il  ne  contient  pas. 

Et  tout  d'abord  nous  avons  exclu  la  somme  de  200  millions  exigée  de 
la  ville  de  Paris  comme  contribution  municipale  de  guerre  ;  en  effet, 
cette  contribution  est  restée  en  dehors  du  travail  des  commissions  dé- 
partementales, auquel  l'Assemblée  a  affecté  spécialement  sa  première 
allocation  de  iOO  millions.  Elle  a  été  l'objet,  entre  le  Gouvernement  et 
le  Conseil  municipal,  de  négociations  suivies  qui  sont  résumées  dans 
un  projet  de  loi.  sur  lequel  la  Commission  du  budget  délibère  en  ce 
moment.  Le  rapport  de  cette  Commission  présentera  donc,  après  une 
étude  approfondie,  la  solution  de  cette  délicate  question  qui  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  de  notre  enquête. 

On  demandera  probablement  si,  dans  le  tableau  de  659  millions,  ont 
été  compris  les  dommages  causés  parles  troupes  françaises.  Oui,  si  l'on 
fait  allusion  aux  dommages  accidentellement  causés  pendant  la  lutte  ; 
non,  si  l'on  fait  allusion  aux  dommages  accomplis  intentionnellement 
pour  la  défense  nationale.  Dans  les  discussions  qui  ont  précédé  la  loi  du 
6  septembre,  la  réparation  votée  par  l'Assemblée  nationale  ne  devait 
s'appliquer  qu'aux  dommages  infligés  aux  départements  envahis  par 
l'étranger;  cette  règle  fut  étendue  aux  dommages  causés  accidentelle- 
ment dans  la  lutte  par  les  Français.  Le  gouvernement  interpréta  la  loi 
dans  le  sens  le  plus  large  et  sur  les  instructions  précises  du  ministre  de 
l'Intérieur,  les  commissions  cantonales  comprirent  dans  leurs  estima- 
tions tous  les  dommages  «  résultant  de  la  lutte,  »  qu'ils  aient  été  causés 
par  des  Français  ou  des  Allemands,  Peut-être  sur  ce  point  les  commis- 
sions cantonales  ont-elles  commis  quelques  erreurs  d'appréciation.  Rien 
ne  serait  plus  excusable  :  mais  nous  avons  cependant  les  plus  fortes 
raisons  de  croire  que  les  instructions  ministérielles  ont  été  rigoureuse- 
ment observées. 

Quant  aux  dommages  accomplis  par  l'ordre  de  l'autorité  militaire 
pour  la  défense  nationale,  leur  sort,  qui  semblait  être  réglé  par  la  loi, 
est  formellement  contesté  :  le  litige  est  pendant  entre  les  expropriés 
pour  cause  d'utilité  nationale  et  le  ministre  de  la  Guerre.  Quelque  sym- 
pathie qu'éveille  en  nous  une  cause  presque  semblable  à  la  nôtre,  pou- 
vons-nous, devons-nous  embrasser  cette  cause  et  en  suivre  les  hasards? 
Pouvons-nous,  devons-nous  attendre?  Aucune  enquête  régulière  n'a  été 
poursuivie  et  n'a  précisé  la  situation  de  ces  victimes  de  la  guerre,  parce 
que  cette  situation  paraissait  être  établie  sur  des  textes  de  loi.  Aucun 
chiffre  ne  peut  être  allégué  d'une  manière  certaine  à  moins  que  le  mi- 
nistère de  la  guerre  ne  parle,  et  il  reste  muet.  Si  donc  il  fallait  aujour- 
d'hui confondre  dans  la  réparation  des  dommages  les  victimes  de 
l'étranger  et  les  expropriés  de  l'autorité  militaire  française,  une  année 
se  passerait  encore  sans  solution  et  au  grand  détriment  des  intérêts  du 


RÉQUISITIONS  ET  DOMMAGES  CAUSÉS  PENDANT  L'INVASION   1870-71.    2ol 

pays  et  de  l'honneur  de  l'Assemblée.  Chaque  solution  viendra  en  son 
temps. 

Enfin  nous  avons  laissé  de  côté  l'estimation  des  dommages  que  la 
peste  bovine  a  fait  peser  sur  les  cultivateurs  auxquels  l'invasion  n'a  pas 
permis  de  faire  en  temps  utile  et  avec  les  formalités  légales,  les  décla- 
rations nécessaires.  Une  proposition  est  soumise  en  ce  moment  à  l'As- 
semblée nationale  et  sera  vraisembablement,  comme  la  contribution  de 
guerre  de  la  ville  de  Paris,  comme  la  question  des  expropriés  par  ordre 
de  l'autorité  militaire,  le  sujet  d'une  délibération  spéciale.  C'est  la  seule 
raison  qui  nous  empêche  d'en  faire  ressortir  le  vif  intérêt. 

II 

Nous  avons  vu  comment  les  municipalités,  les  commissions  canto- 
nales, les  commissions  départementales  de  révision  ont  peu  à  peu  fixé 
les  bases  sur  lesquelles  on  doit  asseoir  aujourd'hui  en  toute  sécurité  la 
liquidation  définitive  des  charges  imposées  par  l'invasion  aux  départe- 
ments envahis.  Il  convient  maintenant  d'indiquer  très-rapidement  les 
débuts  de  cette  liquidation  et  de  montrer  comment  elle  a  été  engagée  et 
jusqu'à  quel  point  elle  a  été  conduite.  C'est  indiquer,  c'est  montrer  ce 
qu'il  reste  à  faire. 

Prenons  dans  leur  ensemble  toutes  les  charges,  toutes  les  pertes, 
toutes  les  dépenses  antérieures  au  3  mars  1871,  'et  répétons  que  l'As- 
semblée nationale  a  dans  cet  ensemble  fait  une  distinction  profonde 
entre  les  impôts,  dont  elle  a  confié  le  règlement  au  ministère  des 
Finances,  et  tous  les  autres  dommages,  dont  elle  a  confié  la  constatation 
et  le  règlement  au  ministère  de  l'Intérieur. 
Entrons  d'abord  dans  la  liquidation  des  impôts. 
Impôts,  contributions  de  guerre,  amendes.  —  Les  Allemands  ont  em- 
ployé les  expédients  les  plus  divers  pour  se  faire  livrer  des  fonds.  Ici, 
ils  ont  demandé  aux  communes  le  payement  des  impôts  directs  dus  au 
gouvernement  français  et  en  outre  une  somme  égale  en  représentation 
de  l'impôt  indirect.  Là,  ils  ont  exigé  une  somme  fixée  suivant  leur  fan- 
taisie. Tantôt  ils  ont  imposé  une  ville  pour  un  canton,  un  arrondisse- 
ment, quelquefois  même  un  département.  Ailleurs,  ils  se  sont  adressés 
au  Conseil  général  et  l'ont  forcé  à  payer  une  contribution  pour  tout  le 
département. 

Dans  une  situation  aussi  confuse,  aussi  troublée,  en  présence  de  solu- 
tions délicates  et  contradictoires,  le  gouvernement  aurait  dû  sur-le- 
champ  proposer  que  l'État  remboursât  tout,  impôts,  contributions  de 
guerre  et  amendes.  On  a  préféré  s'attacher  à  ce  principe  du  droit  des 
gens  que  l'occupant  remplace  le  gouvernement  dans  les  pays  occupés,  et 
qu'à  ce  titre  il  a  régulièrement  le  droit  de  percevoir  l'impôt;  on  a  pré- 
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féré  décider  que  le  contribuable  français  avait  valablement  payé  à  l'en- 
nemi l'impôt  exigé  et  l'avait  payé  à  la  décharge  du  gouvernement  fran- 
çais dans  la  limite  des  impôts  français,  mais  que  toute  somme  excédant 
le  montant  desdits  impôts  n'ayant  plus  le  caractère  d'impôt,  mais  de 
contribution  de  guerre,  ne  pourrait  donner  lieu  à  l'ouverture  d'un 
compte  équivalent  ou  d'une  restitution  intégrale. 

Ainsi  s'est  trouvé  formulé  l'article  5  de  la  lui  du  6  septembre,  qui, 
reproduisant  cette  doctrine  et  cette  solution,  a  servi  de  règle  à  la  liqui- 
dation. 

«  Ai't.  0.  Indépendamment  des  dispositions  qui  précèdent,  les  contribu- 
tions en  argent,  perçues  à  titre  d'impôts  par  les  autorités  allemandes 
seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

§  1.  —  Les  communes  qui  ont  versé  des  sommes  à  titre  d'impôts  se- 
ront remboursées  de  leurs  avances  par  le  Trésor. 

§  2.  —  Les  contribuables  qui  justifieront  du  versement  de  sommes  au 
même  titre,  soit  entre  les  mains  des  Allemands,  soit  aux  autorités  mu- 
nicipales françaises,  seront  admis  à  en  appliquer  le  montant  en  déduc- 
tion de  leurs  contributions  de  1870  et  1874. 

Ils  seront  tenus  de  produire  dans  le  délai  d'un  mois  leurs  pièces  jus- 
tificatives. 

§  3.  —  Le  règlement  ci-dessus  spécifié  comprendra  :  1"  le  montant  de 
l'impôt  direct  français;  :2"  le  double  de  cet  impôt  comme  représentation 
des  impôts  indirects  réclamés  par  les  Prussiens. 

Tout  ce  qui,  dans  les  versements,  excédera  l'impôt  direct  doublé,  sera 
considéré  comme  simple  contribution  de  guerre  et  régi  par  les  principes 
posés  dans  les  articles  précédents.  » 

Chargé  d'appliquer  l'article  .t  de  la  loi  du  6  septembre,  le  ministre  des 
finances  commença  par  examiner  la  situation  de  chaque  commune  sé- 
parément. Les  commissions  cantonales  et  départementales  avaient  con- 
staté cette  situation  :  les  percepteurs  et  le  receveur  général  l'appréciè- 
rent. Le  travail  d'appréciation  était  fort  délicat ,  les  municipalités 
confondant  souvent  les  impôts  et  les  contributions  de  guerre  dans  leurs 
légitimes  revendications.  Cependant  il  fallait  une  régie,  et  voici  dans 
quel  ordre  d'idées  l'administration  des  finances  se  plaça  pour  détermi- 
ner ce  qui  devait  être  considéré  comme  impôt  ou  comme  contribution  de 
guerre. 

Dans  les  contrées  envahies,  où  l'occupation  a  pris  un  caractère  de 
permanence,  où  les  versements  exigés  ont  été,  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  calculés  ou  à  peu  près  sur  les  forces  contributives  des  habi- 
tants ou  des  communes,  et  où  les  quittances  même  délivrées  par  l'auto- 
rité étrangère  ont  assuré  une  sorte  de  régularité  dans  les  opérations  du 
recouvrement,  on  a  pensé  que  les  communes  devaient  être  appelées  au 
bénéfice  de  l'article  o  de.  la  loi  ;  mais  dans  les  pays  au  contraire  où  rien 
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n'a  fait  présumer  que  l'administration  allemande  se  fût  substituée  à 
l'administration  française  pour  percevoir  les  impôts,  où  les  rigueurs 
exercées  par  les  chefs  militaires  se  sont  appesanties  sur  les  populations 
soit  à  la  suite  d'engagements  ou  de  combats,  soit  dans  des  circonstances 
analogues,  et  ont  eu  par  leur  exagération  même  la  portée  de  punitions 
ou  de  représailles,  on  a  décidé  que  ces  sacrifices  très-réels,  exorbitants 
même,  si  l'on  considère  les  ressources  des  localités  qui  les  ont  subies, 
ne  devaient  pas  rentrer  dans  l'application  de  la  loi  du  ?>  septembre.  Ainsi» 
c'est  le  caractère  de  permanence  ou  d'accident  qui  a  servi  de  règle  à 
l'administration  des  finances  pour  décider  si  la  somme  exigée  devait 
être  regardée  comme  un  impôt  ou  une  contribution  de  guerre  :  mais, 
dans  les  cas  même  où  le  caractère  de  permanence,  d'impôt,  de  rembour- 
sement intégral  a  été  reconnu,  ne  l'oublions  pas,  le  compte  de  chaque 
commune  a  été  toujours  établi,  de  manière  à  ne  jamais  restituer  au  delà 
des  sommes  payées,  et  des  douzièmes  exigibles  et  à  faire  bénéficier  le 
Trésor  des  atténuations  ou  des  immunités  qui  auraient  pu  être  tolérées 
ou  accordées  par  l'ennemi.  L'article  o  fut  donc  strictement  observé,  et 
l'État  ne  tint  compte  que  du  montant  des  sommes  exigées  par  les  Alle- 
mands en  représentation  des  impôts  directs  et  indirects  qu'ils  avaient 
perçus  aux  lieu  et  place  du  Gouvernement  français,  et  dans  la  limite 
fixée  par  la  loi  du  6  septembre  1871. 

C'est  dans  cet  ordre  que  l'administration  a  essayé  la  liquidation  des 
communes  au  point  de  vue  de  l'impôt.  C'est  dans  cet  espoir  qu'elle  a 
appliqué  le  crédit  de  33  millions  demandé  le  3  mai  187i  :  mais  il  n'était 
pas  difficile  de  prévoir  que,  malgré  sa  parfaite  loyauté,  l'administration 
des  finances  travaillant  sur  des  situations  différentes,  et  leur  appliquant 
des  traitements  différents,  serait  exposée  à  des  injustices  momentanées, 
qu'il  lui  conviendrait  de  réparer.  La  règle  qu'elle  avait  adoptée  de  dé- 
terminer le  caractère  de  la  somme  payée  par  la  régularité  ou  l'acci- 
dent du  paiement,  ne  pouvait  être  maintenue  devant  les  faits.  Telle 
commune,  par  exemple,  a  payé  deux  ou  trois  douzièmes  d'impôts 
sans  aucune  contribution  de  guerre,  tandis  que  telle  autre  n'a  point  payé 
l'impôt  des  douzièmes,  mais  a  payé  en  compensation  une  contribution 
de  guerre  dite  impôt  de  capitation.  Or,  dans  le  premier  cas,  les  com- 
munes ou  les  particuliers  sont  remboursés  par  l'État,  et  dans  le  second, 
l'impôt  est  laissé  à  la  charge  de  la  commune.  Il  est  impossible,  en  équité, 
de  justifier  un  pareil  résultat,  et  il  est  possible  de  le  critiquer  en  argu- 
mentant de  la  loi  elle-même.  Presque  tous  les  impôts  de  capitation  ont 
été  établis  entre  l'armistice  et  la  ratification  des  préliminaires  do  paix  et 
la  convention  du  16  mars  1871,  reconnaissant  à  l'autorité  allemande  la 
faculté  d'opérer  par  capitation  le  prélèvement  des  impôts  indirects, 
semble  avoir  créé  un  droit  au  remboursement  par  l'Etat  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  o  de  la  loi  du  6  septembre. 
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De  ce  chef  et  do  divers  autres,  dix  départements,  l'Aisne,  l'Eure, 
l'Eure-et-Loir,  le  Jura,  la  Marne,  la  Haute-Marne,  la  Meurte-et-Moselle, 
la  Meuse,  la  Seine-Inférieure  et  les  Vosges,  ont  revendiqué  une  somme 
de  huit  millions.  Nous  croyons  savoir  que  l'adminstration  des  finances 
est  prête  à  répondre  favorablement  aux  réclamations  fondées  de  ces  dix 
départements,  et  nous  laissons  au  Gouvernement  l'initiative  des  solu- 
tions que  l'équité  et  la  loi  commandent:  mais  il  était  nécessaire  de  dé- 
montrer l'embarras  dans  lequel  s'est  trouvée  l'administration  des 
finances,  et  l'intérêt  qu'il  y  aurait  eu  et  qu'il  y  a  encore  aujourd'hui  à 
liquider  d'une  manière  absolue  et  complète  toute  la  matière  des  impôts, 
contributions  de  guerre  et  amendes  perçues  par  l'ennemi.  On  n'a  pas 
envisagé  les  choses  d'ensemble  :  on  aurait  dû  prendre  de  suite  le  parti 
de  faire  supporter  par  l'État,  non-seulement  les  impôts,  mais  les  contri- 
butions de  guerre  et  amendes,  ou  tout  au  moins  le  contraindre  à  tenir 
compte  dans  toutes  les  communes  des  sommes  payées  aux  Allemands 
n'importe  à  quel  titre,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  douzièmes 
doublés  aiférents  à  la  durée  de  l'occupation. 

Tandis  que  nous  examinions  la  question  des  impôts,  contributions  de 
guerre  et  amendes,  nous  nous  trouvions  pour  les  impôts  dans  les  attri- 
butions du  ministère  des  finances,  pour  les  contributions  de  guerre  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur:  mais  pour  les  réquisitions 
en  nature  et  tous  les  dommages  subis  et  toutes  les  pertes  éprouvées, 
nous  nous  retrouvons  sous  le  coup  des  quatre  premiers  articles  de  la  loi 
du  6  septembre  et  sous  la  direction  exclusive  de  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur. C'est  à  lui  que  la  loi  a  réservé  le  soin  de  répartir  les  100  millions 
votés  pour  dédommager  les  communes  les  plus  obérées  et  les  victimes 
les  plus  nécessiteuses.  C'est  à  lui  que  nous  devons  nous  adresser  pour 
demander  le  compte  de  la  répartition  de  ce  premier  dédommagement. 

Réquisitions  en  argent^  en  nature,  logement  des  troupes,  dommages  et  pertes 
de  toute  nature.  —  Au  moment  où  la  loi  du  6  septembre  fut  votée,  il  n'y 
avait  d'autres  éléments  pour  opérer  la  répartition  des  100  millons  accor- 
dés, que  les  états  dressés  par  les  commissions  cantonales.  La  loi  leur 
reconnaissait  une  valeur  légale  et  les  acceptait  pour  base  de  la  réparti- 
tion :  mais,  en  même  temps,  l'article  5  de  la  même  loi,  combiné  avec  les 
conventions  des  11  et  16  mars  1871,  imposait  au  gouvernement  l'obliga- 
tion de  distinguer  et  d'éliminer  certains  comptes  des  susdits  états,  .\insi, 
les  sommes  payées  à  titre  d'impôt  antérieurement  au  3  mars,  et  rentrant 
dans  les  termes  de  l'article  5,  les  sommes  payées  à  titre  d'impôt  et  de 
contributions  de  guerre  postérieurement  au  3  mars  et  destinés  à  deveni 
l'objet  d'un  compte  spécial  avec  les  Allemends,  les  réquisitions  en  nature 
et  dommages  postérieurs  au  3  mars,  remboursables  par  l'Etat,  sauf  le 
recours  contre  le  gouvernement  allemand,  devaient  être  détaché^5,  traités 
et  soldés  à  part.  Le  Ministre  de  l'intérieur  se  demanda  alors  s'il  devait 
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poursuivre  une  pareille  ventilation  dans  les  dossiers  de  17,000  com- 
munes et  les  réclamations  de  300,000  personnes  ;  en  un  mot,  si  la  loi  ne 
lui  ordonnait  pas  de  faire  plutôtuncprompre  distribution  qu'un  règlement 
définitif.  Il  consulta  le  Ministre  des  finances  chargé  du  remboursement 
des  impôts,  c'est-à-dire  de  l'application  de  l'article  5  de  la  loi  du  6  sep- 
tembre et  de  la  convention  du  16  mars,  et  le  Ministre  de  la  guerre  chargé 
d'appliquer  la  convention  du  11  mars.  Tous  deux  répondirent  qu'ils  ne 
pouvaient  donner  aucun  éclaircissement  avant  six  mois.  Cette  double 
réponse  devait  naturellement  confirmer  le  Ministre  de  l'intérieur  dans 
l'interprétation  qu'il  donnait  au  texte  delà  loi,  et,  laissant  les  choses  en 
état,  acceptant  les  évaluations  contenues  dans  les  tableaux  des  commis- 
sions cantonales,  dont  le  montant  s'élevait  à  82 1,087, 9 SO  francs,  il  ré- 
partit à  titre  de  provision  entre  les  trente-quatre  départements  envahis, 
et  au  prorata  des  pertes  constatées  pour  chaque  département,  les  100  mil- 
lions votés  par  l'Assemblée  nationale. 

En  fixant  la  part  afférente  à  chaque  département,  le  décret  du  27  oc- 
tobre 1871  renvoya  au  préfet  assisté  d'une  commission  nommée  par  le 
Conseil  général  le  soin  de  distribuer  cette  part  entre  les  communes  les 
plus  obérées  et  les  victimes  les  plus  nécessiteuses.  Tels  étaient  les  termes 
même  de  la  loi.  Le  Ministre  de  l'intérieur  proclama  la  liberté  absolue 
des  Commissions  départementales.  «  Confiez-vous,  disait  aux  préfets 
M.  Casimir-Périer,  ministre  de  l'Intérieur,  confiez-vous  à  leur  apprécia- 
tion et  à  leur  responsabilité  morale En  effet,  ici,  ce  n'est  pas  une 

arène  politique  qui  est  ouverte,  c'est  un  vaste  champ  de  bienfaisance 
livré  à  la  conscience,  aux  lumières  et  à  l'expérience  de  citoyens,  repré- 
sentants des  cantons  du  département,  et,  par  conséquent,  les  mieux 
placés  pour  se  prononcer  d'une  manière  exacte  et  raisounée  sur  la  situa- 
tion réelle  des  réclamants  qui  ont  été  le  plus  cruellement  frappés.  »  Les 
Commissions  départementales  s'efforcèrent  de  remplir  leur  mission  avec 
la  plus  parfaite  équité  ;  mais  l'équité  trouvant  devant  elle  des  buts  très- 
divers,  les  Commissions  départementales  dispersèrent  nécessairement 
dans  tous  les  genres  de  pertes,  de  dommages  et  d'infortunes  les  fonds  qui 
leur  avaient  été  confiés.  C'était  l'effet  inévitable  d'une  loi  à  laquelle  le 
Gouvernement  avait  donné  à  dessein  le  caractère  d'une  réparation  par- 
tielle, et  dont  l'exécution  était  abandonnée  à  la  bonne  foi  et  à  la  justice 
des  juges  les  plus  compétents. 

(Ici  le  rapporteur  donne  les  détails  par  départements,  énonçant  la  con- 
statation de  la  Commission  départementale,  les  vœux  émis  par  les  Con- 
seils généraux,  les  propositions  des  Conseils  municipaux,  etc.) 
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Etat  récapitulatif  indiquant  les  impôts,  les  contributions  de  guerre,  les  réqui- 
sitions,les  amendes,  les  dommages  subis  pendant  P invasion.  (Faits  antérieur 
au  3  mars  1871.) 


IMPOTS 
contributions 

DÉPARTEMENT  et  amendes  payées. 

1 

Aisne 8.405.^32  bB 

Ardennes 3.587.993    » 

Aube. 4.538.022  68 

Calvados 257.022  31 

Cher 17.000    » 

Côte-d'Or 231.932  75 

Doubs 1.115.021     » 

Eure 2.630.262  75 

Eure-et-Loir 1 .  668 .  730  12 

Indre-et-Loir 1.117.879  45 

Jura 693.509  56 

L'uir-et-Cher 658 .  252  59 

Loirei 2.032.627  59 

Marne H. 929. 9U  09 

Marne  (Haute) 916 .  656  68 

Mayenne 49 .681     » 

Meurthe-et-Moselle.   ...  3.775.437  92 

Meuse 4.591.721  64 

Nièvre 1.600     » 

Nord 783.550  75 

Oise 4.504.054  30 

Orne 1.009.916  91 

Pas-de-Calais 175.005    » 

Rhin  (Haut-),  Eelfort...  3.140    )> 

Saône  (Haute-) 481 .978  83 

Saône-et-Loire »          » 

Sarthe 1.873.861  20 

Seine »          » 

Seine-Inférieure 5 .  376 .  200  80 

Seine-et-Marne 3.081 .946  19 

Seine-et-Oise 5.721.431  98 

Somme 4.238.439  86 

Vosges 3.747.988  58 

Yonne 341.940    » 

Tolau.x 79.558.282  08 


SOMMES 

qui  seront  '•estiluées 

en  exécution  de  t'art.  5. 

i 

4.451.648  82 

2.149.494  57 

2.427.084  10 

91.401  19 

»    » 

4  084  » 

515.411  20 

1.850.220  71 

1.518.168  13 

672.761  95 

352.496  48 

273.933  75 

1.318.473  89 

7.365.770  55 

674.919  30 

»    » 

2.836. 02O  B 

2,963.011  08 


2.211.923  32 

660.974  68 

»    » 

3.140  » 

231.396  97 

»    » 

53.670  14 

»    » 

3.877.375  54 

2.120.726  08 

5.191.416  25 

3. 972. 483  59 

1.688.816  60 


SOMMES 

ne  donnant  droit  qu'à 

un  dédommagement. 

3 

3.953.883  73 

1.438.498  43 

2.110.938  58 
165.021  12 
17.000  » 
227.848  75 
599.609  80 
780.042  04 
150.561  99 
445.117  50 
341.013  08 
384.318  84 
714.153  70 

4.564.173  54 

241.737  38 

49.681  » 

939.417  92 

1.628.710  56 

1.600  » 

783.550  75 

2.292.130  98 

348.942  23 

175.005  ). 

»     » 

250.581  86 

»    » 

1.820.191  06 
»    » 

1.498.825  26 
961.220  11 
530.015  73 
265.956  27 

2.059.171  98 
341.940  » 


49.476.822  89   30.081.459  19 
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DÉPENSES  DOMMAGES 

REQUISITIONS  relatives  résultant  de  vols,  TOTAL   GÉNÉRAL 

en  nature  au  lopemunt  et  à  d'incendies,  et  de  des  colonnes 

justifiées.  1a  nourriture  faits   de  guerre   de  3, 4,  5, 6 

DEPARTEMENTS.  des  troupes.  l'occupation. 

4  5  6  7 

Aisne 5.734.909  68  5.497.988  09  8.555.543  1(3  23.74iJ.324  66 

Ardennes....     11. M9. 176  76  »          »  28.076.060  71  40.633.735  90 

Aube 3.835.306  65  91.724  92  635.234  43  6.673.204  58 

Calvados 37.199  92  44.08185  445.226  52  692.129  41 

Cher 35.25i  60  204  37  387.93104  440.390  01 

Gôte-d'Or....       5.786.579  89  3.626.816  80  4. 823. {81  85  14.464.427  29 

Doubs 2.984.777     »  450.225    »  1.491.773     »  5.526.384  80 

Eure... 2  568.180  04  2.954.455  71  4.355.304  70  10.657.979  49 

Eure-et-Loire.       1.035. 613  55  11.060.724  24  13.292.870  21  25.539.769  99 

Indre-el-Loir.          312.860  94  3.410.184  28  286.988  34  4.455.151  06 

Jura 1.900.720  18  3.665.827  17  2.853.965  37  8.761.525  80 

Loir-etCher.       3624.685  92  »           »  11.513.689  18  15.522.693  94 

Loiret 9.263.868  80  »          »  27.908.587  16  37.886.609  66 

Marne 7.679.623  01  7.594.951     »  6.398.920  43  26.237.667  98 

Marne  (Hte)..       2.483.230  95  2.783.966  90  1.949.868  34  7.458.803  57 

Mayenne »          »  »          »  595.636  92  645.317  92 

Meurthe-et-M.     10.307.867  92  5.130.829  36  12.233.065  78  28.611.180  98 

Meuse 10.487.378  53  8.165.243  55  7.014.423  11  27.295.755  75 

Nièvre 4.018     »  »          »  »          »  5.618    » 

Nord 315.962  17  471.696    »  347.076  35  1.918.885  27 

Oise 4.098.199  82  3.202.115  52  1.981.835  56  11.574.28188 

Orne 1.332.056  63  339.497  79  1.425.737  78  3. 456. 234  43 

Pas-de-Calais.          670.465    »  469.055    »  700.368     »  2.014.893    » 

Rhin(Ht),Belf.      1.199.309  75  »           »  4.811.468  73  6.010.778  48 

Saône  (Haute).      4.238.728  94  3.767.745  35  5.568.449  71  13.825  505  86 

Saône-ct-Loire.               »          »  »           »  30.292  27  30.292  27 

Sarthe 2.284.929  95  2.024.199  72  10.897.339  99  17.026.660  72 

Seine »          »  »          »  69.894.439  46  69.894.439  46 

Seine-Infér. . .       4.165.806  20  5.640.542  49  2.094.515  51  13.399.689  47 

Seine~et-M...     12.658.452  53  6.206.609  52  31.106.207  81  50.932.489  97 

Seine-et-Oise.    11.932.462  91  12.289.434  07  121.912.662  87  146.664.575  58 

Somme 7.090328     »  7.395.410    »  8.098  749    »  22.850.443  27 

Vosges 3.370.212     t,  2.338.761     »  1.026.186    »  8.794.330  90 

Yonne 1.596.325    »  2.823.034    »  944.300     »  5.705.599    » 

Totaux....   134.154.491  24  101.445.323  70  393.658.496  29  659.339.770  42 
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Le  tableau  que  nous  avons  cherché  à  esquisser  en  rapprochant  le  plus 
exactement  possible  les  actes  et  les  paroles  des  représentants  les  plus  au- 
torisés des  départements  envahis,  avec  ce  but  de  démontrer  d'une  part 
la  diversité  des  modes  de  réparation  et  la  diversité  des  dommages  répa- 
rés, et  de  l'autre  de  constater  l'unanimité  pressante  des  Conseils  géné- 
raux pour  l'achèvement  du  grand  travail  commencé  par  la  loi  du  6  sep- 
tembre. Désormais,  laissant  de  côté  la  question  de  justice  et  d'équité  qui 
pour  être  résolue  n'a  besoin  que  d'être  posée,  on  peut  affirmer  qu'une 
nouvello  allocation  est  nécessaire,  à  moins  qu'on  ne  veuille  laisser  ina- 
chevée et  irrégulière,  l'œuvre  de  réparation  que  l'Assemblée  et  le  Gou- 
vernement ont  commencée. 

Une  première  considération  s'impose  à  tous  les  esprits.  Lorsque  la  loi 
du  6  septembre  est  intervenue,  le  Ministre  de  l'intérieur  a  dû  répartir  les 
iOO  millions  votés  entre  les  départements  envahis  au  vu  des  tableaux 
dressés  par  les  Commissions  cantonales  :  or,  ces  tableaux  contenaient 
dans  la  première  colonne  les  impôts,  les  contributions  de  guerre  et  les 
amendes;  comme  la  loi  du  6  septembre  ordonnait  de  rembourser  direc- 
tement les  impôts,  il  en  résultait  nécessairement  que  l'adjonction  de 
sommes  remboursables  par  le  Ministère  des  finances  devait  amener  des 
des  différences  en  plus  ou  en  moins  dans  la  part  attribuée  aux  départe- 
ments et  remboursée  par  le  Ministre  de  l'intérieur.  Aussi  fut-il  reconnu 
par  le  Ministre  de  l'intérieur  lui-même  que  cette  répartition  était  pour 
ainsi  dire  arbitraire,  qu'elle  serait  redressée,  lorsque  les  tableaux  des 
Commissions  cantonales  auraient  été  révisés.  Si  l'Assemblée  nationale 
n'accorde  aucune  allocation  supplémentaire  pour  permettre  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  départements,  comment  fera-t-on  rendre  à  certains 
départements  ce  qu'ils  ont  reçu  en  trop  pour  allouer  ce  surplus  aux  au- 
tres départements  qui  n'ont  pas  reçu  assez? 

Il  est  évident  que  sans  nouvelle  allocation  on  aboutit  forcément  à  la 
consécration  légale  d'une  flagrante  iniquité.  Les  commissions  départe- 
mentales ont  si  bien  entendu  de  leur  côté  que  la  répartition  n'était  que 
provisoire,  qu'ils  ont  distribué  tantôt  sur  les  premiers  tableaux  dressés 
par  les  commissions  cantonales,  tantôt  sur  les  autres  tableaux  corrigés, 
et  révisés  par  les  commissions  de  révision  ;  et  même  en  commençant 
sur  les  premiers,  en  achevant  sur  les  autres.  On  était  persuadé  qu'on 
allait  au  plus  pressé,  à  l'utile,  à  l'indispensable,  et  qu'une  nouvelle 
et  solennelle  opération  viendrait  effacer  les  erreurs  prévues  et  commises 
volontairement  dans  la  répartition  générale  ordonnée  par  le  Gouver- 
nement et  les  erreurs  involontairement  commises  dans  l'estimation  des 
dommages  par  les  commissions  cantonales. 

D'ailleurs  la  loi  est  promulguée.  Il  suffit  de  la  lire  pour  dissiper  tous 
les  doutes.  Elle  peut  être  modifiée  mais  elle  n'admet  pas  la  discussion. 
Elle  s'exprime  en  termes  nets,  clairs  et  décisifs. 
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Art.  3.  <<.  Cette  première  allocation  fera  partie  de  la  somme  totale 
attribuée  à  chaque  département  pour  être  répartie  entre  tous  les  ayants 
droit.  • 

L'article  3  ne  tranche  pas  seulement  la  nécessité  d'une  allocation  nou- 
velle. 11  tranche  la  question  du  mode  de  cette  allocation  ;  car  en  disant 
qu'une  somme  totale  sera  attribuée  à  chaque  département,  la  loi  in- 
dique que  le  système  adopté  pour  la  distribution  des  cent  millions  sera 
maintenu,  que  l'allocation  supplémentaire  sera  donnée  non  pas  par 
ordre  et  genre  de  dommages,  mais  en  bloc,  en  masse,  au  prorata  des 
pertes  subies,  pour  indemniser  non  plus  seulement  les  victimes  les  plus 
nécessiteuses  et  les  communes  les  plus  obérées,  mais  loutes  les  com- 
munes et  tous  les  ayants  droit  dans  tous  les  genres  de  dommages. 

Si  Ton  avait  dès  l'origine  classé  les  indemnités  et  dommages  résul- 
tant de  la  guerre,  dans  un  ordre  qui  aurait  établi  entre  eux  des  droits 
de  préférence,  si  l'on  avait  dit  :  Les  contributions  de  guerre  passeront 
avant  les  réquisitions  en  nature  ;  les  réquisitions  en  nature  avant  les 
frais  de  nourriture;  les  frais  de  nourriture  avant  les  incendies,  on  aurait 
pu  suivre  pour  la  seconde  allocation  les  principes  qui  auraient  réglé  la 
première,  et  appliquer  à  chaque  nature  de  dommages,  un  traitement 
particulier;  mais  comme  le  principe  adopté  a  été  le  principe  du  dédom- 
magement et  non  pas  des  indemnités,  le  but  un  secours  et  non  pas  le 
règlement  d'une  dette,  comme  la  situation  du  débiteur  et  non  pas  la 
nature  de  la  dette  a  déterminé  le  payement,  il  s'en  suit  qu'aujourd'hui, 
l'Assemblée  nationale  se  trouve  en  présence  d'une  série  de  situations 
légalement  privilégiées,  diversement  appréciées,  diversement  amélio- 
rées, mais  acquises,  et  qui  ne  peuvent  être  ramenées  et  introduites 
dans  un  équilibre  méthodique  que  par  des  efforts  de  bonne  volonté. 

Sous  ce  rapport  nous  disons  que  la  question  est  jugée. 

Quand  on  examine  le  tableau  général  des  pertes,  il  ne  faut  pas  oublier 
d'abord  que  ce  tableau  indique  la  situation  des  pertes  et  dommages  au 
3  mars  4871,  et  que  l'allocation  des  cent  millions  est  venue  secrètement 
porter  le  désordre  dans  toutes  les  colonnes.  Prétendrait-on  aujourd'hui 
et  d'autorité  appliquer  à  telle  ou  telle  colonne  un  traitement  spécial, 
quand  il  y  a  six  mois  toutes  les  situations  étant  intactes,  on  ne  l'a  pas 
dû  ou  plutôt  on  ne  l'a  pas  voulu?  Prétendrait-on  imposer  à  l'adminis- 
tration le  travail  pour  ainsi  dire  impossible,  d'analyser,  de  juger,  de 
réviser  plus  de  300,000  mandats  pour  établir  une  comptabilité  défini- 
tive, avant  de  faille  la  répartition  finale?  Qu'on  veuille  bien  examiner  à 
quel  embarras  l'application  de  la  loi  du  6  septembre  a  conduit  les  com- 
missions départementales  et  quelles  solutions  diverses  cette  loi  areçues^ 
qu'on  veuille  bien  considérer  cependant  que  les  commissions  départe- 
mentales étaient  les  meilleurs  juges  pour  apprécier  si  tels  ou  tels  re- 
mèdes devraient  être  appliqués  à  tels  ou  tels  maux  et  l'on  reconnaîtra 
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qu'en  présence  des  déclarations  du  Gouverment  qui  se  déclare  impuis- 
sant à  donner  une  réparation  véritablement  générale  et  complète,  l'As- 
semblée nationale  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  persévérer  dans  le 
système  consacré  par  la  loi  du  6  septembre,  de  voter  de  nouvelles  allo- 
cations, et  de  charger  ceux  qui  ont  réparti  la  première  de  répartir  les 
autres,  et  de  réparer  les  maux  de  la  guerre,  le  mieux  et  surtout  le  plus 
vite  qu'ils  pourront. 

La  contribution  de  guerre  de  200  millions  imposée  à  la  ville  de  Varis 
n'est  pas  comprise  dans  ce  tableau  : 

En  l'y  faisant  entrer,  la  colonne  comprenant  le  montant  des  impôts 
et  contributions  de  guerre,  s'élèverait  à  -279.558.282  fr. 

La  colonne  3  comprenant  le  montant  des  sommes  qui  ne  donnent 
droit  qu'à  un  dédommagement,  s'élèverait  à  230. 08t. 459  fr. 

Enfin  le  total  général  des  pertes  s'élèverait  à  859.339.770  fr. 

L'état  des  dommages  subis,  pendant  l'invasion  par  les  départements 
s'élève  à 650.339.770  42 

Déduisons , 99,000.000     » 

Remboursés  en  vertu  delà  loi  du  6  septembre  1861. 

Resterait  la  somme  de 560.339.770  42 

Louis  Passt. 
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Rapport  à  M.  le  général  Read,  consul  général  des  États-Unis  à  Paris  (1). 

Monsieur  le  consul  général,  après  avoir  examiné  les  divers  imprimés 
que  vous  a  transmis  le  gouvernement  américain  à  l'effet  d'être  remplis, 
je  vous  ai  dit,  dans  notre  dernière  entrevue,  qu'ils  renfermaient  une  foule 
de  questions  auxquelles  il  serait  impossible  de  répondre.  De  deux  choses 
l'une,  ou  les  questions  devraient  être  traitées  très  en  détail,  ce  qui  exi- 
gerait de  fort  longues  recherches  et  ce  qui,  du  reste,  serait  parfois  ex- 
trêmement difficile;  ou  bien,  vu  l'insuffisance  des  renseignements  pou- 
vant être  recueillis,  il  serait  préférable  de  s'en  tenir  à  des  données  géné- 

(1)  Le  gouvernement  américain,  au  mois  de  septembre  dernier,  dési- 
reux de  fournir  aux  savants  et  aux  commerçants  des  États-Unis  des  don- 
nées aussi  exactes  que  possible  sur  l'importance  des  perturbations  cau- 
sées par  les  événements  de  1870-71,  fit  demander  à  notre  collaborateur 
M.  Georges  Renaud  un  exposé  comparé  du  prix  des  denrées  et  du  taux 
des  salaires  avant  et  après  la  crise.  Nous  reproduisons  ce  document  in- 
téressant et  instructif  à  bien  des  égards. 
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raies,  à  des  évaluations  n'ayant  qu'une  valeur  relative,  présentant  une 
approximation  assez  satisfaisante,  mais  ne  pouvant  être  invoquée  comme 
des  indications  précises,  ayant  un  caractère  véritablement  scientifique  et 
un  degré  de  certitude  indiscutable.  Les  éléments  d'une  telle  statistique 
n'existent  point  en  France.  Sous  ce  rapport,  et  par  la  faute  de  l'admi- 
nistration ou  par  suite  du  trouble  des  événements  politiques,  notre  pays 
est  très-arriéré.  On  peut  comparer  les  chiffres  recueillis  à  diverses 
époques  et  apprécier  ainsi  les  changements  apportés  par  la  marche  du 
temps  à  la  situation  économique  et  sociale  ;  mais,  quant  à  avoir  des  ren- 
seignements précis,  exacts,  pour  l'année  1872,  on  n'y  doit  point  songer; 
cela  n'existe  pas.  Il  faudrait  faire  une  longue  enquête,  recourir  aux 
puissants  moyens  d'investigation  dont  peut  disposer  le  gouvernement, 
dépenser  une  somme  considérable,  et  l'on  n'aurait  encore  que  des  don- 
nées fort  incomplètes,  peut-être  même  souvent  douteuses.  La  Chambre 
de  commerce  a  exécuté  ce  travail  pour  Paris  en  1860;  elle  y  a  dé- 
pensé 300,000  francs  et  n'a  pu,  malgré  cela,  livrer  au  public  qu'un 
ouvrage  défectueux. 

Vous  vous  êtes  arrêté  à  l'idée  de  ne  répondre  aux  renseignements  qui 
vous  sont  demandés  que  d'une  manière  générale  et  sommaire,  en  vous 
contentant  de  données  approximatives,  ayant  un  caractère  de  probabi- 
lité suffisant  pour  permettre  d'établir  une  comparaison  entre  Paris  et 
les  autres  grandes  villes  du  monde.  C'est  dans  cet  esprit,  et  conformé- 
ment au  désir  que  vous  m'avez  exprimé,  que  j'ai  rédigé  le  présent 
rapport. 

Les  renseignements  réclamés  par  le  gouvernement  américain  portent 
sur  les  points  suivants  : 

i»  Dépenses  d'une  famille  d'ouvriers; 

2°  Prix  des  denrées  d'approvisionnement,  épiceries,  marchandises 
destinées  à  l'habillement; 

3°  Prix  des  loyers  ; 

4»  Prix  de  la  nourriture  des  hommes  et  des  femmes; 

5°  Taux  des  salaires  dans  les  industries  du  coton,  de  la  laine  et  du  fer. 

Je  vais  m'efforcer  d'y  répondre  au  fur  et  à  mesure. 

I.  —  Dépenses  d'une  famille  d'ouvriers. 

En  moyenne,  le  nombre  de  personnes  dont  se  compose  un  ménage 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'après  le  recensement  de  18G6  (les 
résultats  de  celui  de  1872  ne  sont  pas  encore  connus),  est  représenté  par 
le  coefficient  2,79;  mais  les  célibataires  comptent  pour  autant  de  mé- 
nages distincts;  c'est  ce  qui  explique  comment,  sur  768,645  méoages,  il 
n'y  en  a  que  449,000  comprenant  les  deux  époux;  il  en  existe,  en  outre, 
155,779  de  veufs  ou  veuves;  il  reste  donc  164,866  ménages  de  célibataires. 
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La  population  du  département  de  la  Seine,  de  2,159,916  habitants,  di- 
minuée de  ces  104,861)  célibataires,  se  répartit  ainsi  entre  les  604,779  mé- 
nages d'époux  ou  de  veufs  et  de  veuves,  ce  qui  donne,  pour  le  nombre  de 
personnes  dont  se  compose  chacun  de  ces  ménages,  le  chiffre  moyen  do 
3,28.  On  peut  donc  facilement  évaluer  à  4  le  nombre  de  personnes  dont 
se  compose  tout  ménage  où  les  deux  époux  sont  vivants.  Mais  cette 
moyenne  est  calculée  sur  l'ensemble  de  la  bourgeoisie  et  des  classes  ou- 
vrières; or,  celles-ci,  c'est  un  fait  notoire,  ont  généralement  un  nombre 
d'enfants  supérieur  à  celui  des  autres  classes  de  la  société.  Aussi  peut- 
on  affirmer,  sans  exagération,  que  la  famille  ouvrière,  à  Paris,  compte 
au  moins  o  personnes. 

Gomment  vivent  ces  cinq  perfonnes? 

Le  mari  et  la  femme  travaillent,  voire  même  quelquefois  l'enfant; 
(on  étend  ce  nom  d'enfants  à  tous  les  individus  de  moins  de  15  ans) 
mais  à  Paris  ce  dernier  fait  est  exceptionnel.  En  thèse  générale,  l'enfant 
va  à  l'école  ou  fait  un  apprentissage.  Or,  la  moyenne  du  salaire  de  l'ou- 
vrier était,  en  tenant  compte  du  taux  du  salaire  et  de  la  fréquence  de  ce 
taux,  de  4  fr,  19  en  1860;  celui  de  la  femme,  de  2  fr.  02.  La  femme  ne 
vit  pas  seulement  d'un  travail  industriel  ;  elle  s'emploie  encore  sou- 
vent, de  préférence,  comme  femme  de  ménage.  Elle  gagne  alors  0  fr.  17 
par  heure;  elle  se  fait  ainsi,  par  jour,  à  raison  de  six  heures,  environ 
1  fr.  02. 

Il  faut  tenir  compte  des  chômages,  qui  viennent  réduire  d'autant  le 
salaire  industriel,  mais  n'ont  aucune  influence  sur  celui  de  la  femme  de 
ménage.  En  conséquence,  il  convient  de  déduire  le  salaire  des  52  di- 
manches, et  trop  souvent  aussi  celui  du  lundi  ;  mais  négligeons  ce  chô- 
mage anormal.  L'interruption  du  dimanche  ne  laisse  à  l'homme  que 
3  fr.  59  à  manger  par  jour,  et  à  la  femme  1  fr.73.  N'oublions  pas  enfin  le 
chômage  dû  à  la  suspension  régulière  des  affaires.  Il  est  ordinairement 
du  quart  de  l'année,  et  le  tiers  des  industries  seulement  y  est  exposé  ; 
la  moyenne  générale  des  salaires  n'en  est  donc  atteinte  que  dans  la  pro- 
portion d'un  douzième,  ce  qui  ne  laisse  à  l'homme  pour  vivre  que 
3  fr.  29  par  jour  et  à  la  femme  que  1  fr.  59.  Encore  peut-on  affirmer 
que  ces  chiffres  pèchent  bien  plutôt  par  e.xcès.  Ils  remontent  à  1860;  en 
4870,  tous  les  salaires  avaient  subi  une  hausse  do  plus  d'un  dixième. 
Malheureusement,  les  événements  de  1870-71  sont  venus  jeter  une  per- 
turbation générale  dans  lès  transactions;  il  y  a  eu  de  tefribles  chômages, 
qui  sont  loin  de  vouloir  diminuer  d'intensité,  en  dépit  de  la  reprise 
active  des  affaires;  aussi,  bien  que  les  bras  soient  rares,  la  population 
de  Paris  est-elle  restée,  à  5,000  habitants  près,  la  même  qu'en  1866,  (la 
ville  ayant  perdu  par  l'insurrection  plus  de  30,000  de  ses  ouvriers,  en 
dehors  des  30,000  Allemands  expulsés)  et  les  salaires  tendent-ils  à  rester 
ce  qu'ils  étaient  en  1870;  ils  n'ont  pas  haussé  depuis,  en  raison  de  la  né- 
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cessité  où  s'est  trouvé  l'ouvrier  de  travailler  pour  combler  les  pertes 

éprouvées  pendant  le  siège  et  l'insurrection.  Kous  évaluons  donc,  à 
l'heure  présente,  le  salaire  moyen  de  l'homme  à  3  fr.  29  -|-  iylO«  ou  3  fr. 
62,  et  celui  de  la  femme  à  1  fr.  73. 

Le  ménage  ouvrier,  dont  les  enfants  ne  gagnent  aucun  salaire,  doit 
vivre  avec  3  fr.  62  -|- 1  fr.  73,  ou  b  fr.  37  par  .iour,  ou,  par  an,  i  ,964  fr.  Ô3. 
Comment  s'employaient  ces  5  fr.  37  en  août  1872? 
En  voici  à  peu  près  le  détail  : 

Par  jour.  Par  an. 

6  livres  de  pain,  soit Fr.      1  28  467  20 

1  livre  de  viande,  poissons,  œufs,  etc.,  soit 0  60  219     « 

Corps  gras  pour  assaisonner  les  aliments 0  13  54  73 

Lard  (i/2  quart  environ) 0  12  43  80 

Lait  (i  litre) 0  30  109  50 

Fromage  (1/4  de  livre) 0  25  9125 

Sucre 0  08  29  20 

Café  (1  once) 0  13  54  75 

Sel 0  03  10  93 

Poivre -      0  01  3  65 

Vinaigre 0  01  3  63 

Savon  (5  livres  par  mois) 0  06  21  90 

Pommes  de  terre  (1  litre  par  jour) 0  13  54  75 

Lentilles,  haricots  blancs  (1/2  kil.  par  jour) 0  03  18  25 

Légumes  verts  (choux,  pois  verts)  et  autres 0  10  36  30 

Fruits 0  03  10  95 

Gombustihle 0  10  36  50 

Eclairage 0  04  14  60 

Vin  (1  litre)  . ." 0  30  182  30 

Eau-de-vie  de  marc  (1  petit  verre  tous  les  matins)...       0  10  36  50 

Tabac 0  1b  54  73 

Loyer  (pour  2  pièces) 0  43  164  30 

Instruction,  éducation »     »  »       » 

(Les  écoles  primaires  sont  gratuites  à  Paris,  et,  quant 
au  culte,  l'ouvrier  parisien  est  trop  indifférent  pour 
s'imposer  des  charges  de  cette  nature.) 

Linge,  vêtements 0  40  146    » 

Impôts  directs »     »  »      » 

(La  ville  de  Paris  prend  à  sa  charge  l'impôt  qui  in- 
combe aux  appartements  d'un  loyer  inférieur  à 
400  fr.) 

Les  secours  médicaux  lui  sont  fournis  gratuitement 
par  l'administration  de  l'Assistance  publique. 
Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  dépenses  de 
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cabaret,  qui  se  font  surtout  le  dimanche  et  le  lundi, 
et  qui  sont  au  moins  de  2  francs  en  moyenne  et  au 
minimum. 

Chez  les  ouvriers  rangés,  cette  somme  peut  repré- 
senter la  moyenne  des  économies  réalisées  et  placées 
dans  les  caisses  d'épargne,  soit,  par  jour 0  26  96  70 


5  37    i.962  10 

Il  peut  y  avoir  bien  des  modifications  à  établir  dans  le  rapport  de  ces 
diverses  dépenses  entre  elles;  ce  ne  sont  que  des  moyennes  approxima- 
tives, mais  approchant  de  la  vérité,  croyons-nous,  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  l'espérer. 

La  situation  de  l'ouvrier  parisien,  en  somme,  quoique  fort  médiocre, 
est  cependant  bien  supérieure  à  celle  de  l'ouvrier  des  départements  et 
des  campagnes  comme  moralité  et  comme  instruction.  Les  industries 
d'art  sont  pour  beaucoup  dans  cette  amélioration  de  conditions.  Paris 
produit  surtout  pour  l'exportation,  et  c'est  la  supériorité  du  goût,  mani- 
festée dans  le  travail,  qui  assure  un  débouché  à  ses  produits.  Ils  se 
placent  à  l'étranger  à  de  bons  prix,  et  cependant  à  peine  rémunérateurs 
pour  les  ouvriers  même  d'élite.  Il  y  a  encore  fort  à  faire,  car  60,000  ou- 
vriers gagnent  moins  de  3  fr.,  et  les  salaires  des  femmes  sont  d'une 
médiocrité  désespérante. 

II.  —  Prix  des  denrées  d'approvisionnement,  épiceries,  marchandises 

DESTINÉES  A  l'hAB:LLEMENT,  ETC. 

Il  est  difficile  de  comparer  les  prix  des  diverses  marchandises  avant 
et  après  les  événements  qui  ont  si  cruellement  atteint  la  capitale  de  la 
France  en  1870  et  1871.  La  plupart  de  ces  prix  ne  sont  ni  consignés 
dans  des  feuilles  publiques  ni  dans  aucune  autre  espèce  de  documents. 
Nous  avons  dû  recourir  à  la  mémoire  de  ménagères  expérimentées.  C'est 
dire  que  les  renseignements  en  question  n'ont  qu'une  valeur  très-rela- 
tive, quoiqu'ils  aient  été  relevés  avec  toute  la  conscience  et  toute  l'at- 
tention possible. 

Voici  les  prix  de  quelques  marchandises,  recueillis,  soit  chez  les  mar- 
chands eux-mêmes,  soit  dans  les  mercuriales  hebdomadaires,  pour  les 

denrées  cotées  aux  halles  : 

En      En  1870 
août  1872.  (avant  la  guerre). 

Pain,  le  kilog Pr.  0  45  0  bO  (1) 

Farine  de  froment  marques  ord.  .  .les  157  kil.        65  50        56  46 
Dito  bonnes  marques —  07     »         58  34 

(I)  Cette  baisse  est  due  aux  promesses  de  belle  récolte  de  l'année  1872, 
promesses  qui,  du  reste,  se  sont  réalisées. 
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Dito  marques  hors  ligne — 

Seigle  en  grains les  115  kil. 

Orge les  100  kil, 

Bœufs  sur  pied le  kil. 

Vaches  sur  pied — 

Veaux  sur  pied »,.......      — 

Moutons  sur  pied — 

Porcs  sur  pied ■ — 

Via7ide  abattue  : 

Bœuf  ou  vache,  1/4  derrière le  kil. 

Bœuf  ou  vache,  1/4  devant — 

Bœuf  ou  vache,  aloynu — 

Basse  boucherie — 

Veau  l-^e  qualité — 

2° 

—  3- — 

—  pan,  cuissot — 

Mouton,  l"-*  qualité — 

—      3' — 

Gigots — 

Porc,  entier  ou  1/2 — 

Porc  en  quartiers — 

Porc  salé — 

Lard — 

Morue  salée — 

Maquereau  frais la  pièce. 

Beurre le  kil. 

Fromage — 

Pommes  de  terre le  boisseau. 

Riz  de  l'Inde les  100  kil. 

Riz  du  Piémont — 

Riz  de  Java — 

Fèves , le  litre. 

Lait — 

OEufs la  douzaine. 
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69  30 

59  98 

17  87 

21  64 

lo  » 

18  50 

1  62 

1  43  (i) 

1  52 

1  31 

1  70 

1  52 

1  81 

1  49 

1  60 

1  60 

1  48 

1  97  (1) 

1  40 

1  34 

1  93 

1  34 

0  70 

0  79 

1  80 

1  84 

1  53 

1  53 

1  27 

1  19 

1  56 

»  » 

1  72 

1  53 

1  55 

1  38 

1  40 

1  17 

2  05 

»  » 

1  49 

1  54 

1  55 

»    M 

1  08 

»    J) 

1  80 

»    U 

1  30 

»    » 

0  55  1 

[2) 

»    » 

3  20  1 

(3) 

3  34 

2  » 

1  42 

0  73 

14  75(1 00k) 

37  75 

43  50 

52  ,) 

49  » 

80  » 

»  » 

0  40 

0  50 

0  30 

0  20 

1  10 

0  96 

(1)  Cette  hausse  de  prix  provient  de  ce  que  la  France,  par  suite  des 
réquisitions  de  la  guerre  et  des  ravages  causés  par  la  peste  bovine,  a 
perdu  plus  d'un  million  de  bêtes  bovines  dans  l'espace  d'une  année, 

(2)  Le  prix  varie  suivant  la  saison.  Les  usages  religieux  du  carême  le 
font  hausser  d'une  manière  considérable  en  février  et  mars. 

(3)  Le  prix  varie  suivant  la  saison.  Il  est  plus  élevé  pendant  le  carême. 


4  » 

» 

u 

4  40 

4 

» 

1  80 

i 

30 

i   20 

1 

iO 

0  70 

0 

70 

0  90 

0 

70 

l  60 

l 

64 

76  » 

» 

» 

55  50 

» 

j) 

46  50 

» 

» 

44  » 

» 

» 

39  » 

50 

» 

24  50 

38 

» 

195  » 

» 

»(!) 

92  50 

» 

»(i) 

1  50 

1 

30 

0  80 

G  65 
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Epiceries  : 
Thé  (prix  extrêmement  variables,  suivant  les 

qualités) la  livre  depuis 

Café  en  grains  brûlé le  kil. 

Sucre  blanc 

Sucre  de  canne  ou  cassonnade — 

Mélasse 

Savon  commun — 

Amidon — 

Sirops  premiers,  blanc  de  cristal.  .  les  100  kil. 

Dito  massés  40o — 

Dito  liquides  33o — 

Charbon  de  terre  demi-gros la  tonne  F. 

—  gailletterie.    ...         — 

—  tout  venant.  ...  — 

Bois  dur ledécastère. 

Bois  de  pin — 

Huile  à  brûler  (colza) le  kil. 

Pétrole le  litre. 

Il  serait  difficile  de  baser  des  comparaisons  scientifiques  sur  ces  don- 
nées. Ces  chiffres  sont  établis  d'après  un  certain  ensemble  de  cours  re- 
levés pendant  les  deux  années  1870  et  1872;  ce  ne  sont  pas  des  moyennes 
calculées  rigoureusement,  mais  de  simples  indications,  pouvant  servir 
de  base  uniquement  à  des  appréciations  fort  larges  et  probables. 
On  pourra  remarquer  certaines  anomalies,  fort  rares  du  reste,  mais 
qui  peuvent  tenir  à  des  influences  accidentelles  et  isolées  ayant 
agi  sur  les  marchés  que  nous  avons  choisis  au  hasard,  sans  qu'il  nous 
soit  possible  de  retrouver  la  cause  perturbatrice.  Cela  se  remarque  no- 
tamment pour  les  veaux,  d'un  prix  bien  plus  élevé  en  1870  qu'en  1872, 
l'élevage  ayant  traversé,  durant  la  première  de  ces  deux  années,  une 
crise  des  plus  sérieuses. 

Il  faut  noter  qu'en  général,  en  dehors  des  marchandises  qui  ont  un 
cours  régulier  à  la  halle,  les  prix  des  denrées  alimentaires  ne  sont  pas 
absolument  les  mêmes  dans  les  différents  quartiers  de  Paris;  suivant  la 
loi  économique  générale,  les  plus  peuplés  sont  toujours  les  mieux  ap- 
provisionnés, et,  par  suite,  les  moins  chèrement  pourvus;  tels  sont  les 
quartiers  du  Temple,  de  la  rue  Saint-Denis,  des  Halles,  etc.  Générale- 
ment, les  colporteurs  se  dirigent  de  préférence  vers  ces  quartiers,  assu- 
rés qu'ils  sont  d'y  placer  leurs  marchandises;  les  boutiquiers  vendent 
toujours  un  peu  plus  cher,  quand  la  concurrence  ambulante  ne  les 


(î)  Les  prix  varient  suivant  les  saisons. 
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oblige  pas  à  baisser  leurs  prix.  Cependant,  les  prix  des  boutiquiers  des 
quartiers  populeux  sont  inférieurs  à  ceux  des  communes  annexées  en 
1860  à  la  capitale,  comme  BatignoUes,  Montmartre,  etc.,  et  surtout  à 
ceux  des  quartiers  élégants,  riches,  mais  d'une  population  extrêmement 
dispersée,  comme  ceux  de  Passy,  d'Auteuil,  des  Champs-Elysées,  etc. 
la  différence  est  d'environ  un  dixième.  Il  en  est  principalement  ainsi 
pour  les  légumes.  En  somme,  le  prix  de  la  vie  a  augmenté  depuis  la 
guerre,  et  les  salaires  sont  restés  stationnaires,  par  suite  du  trop  long 
chômage  imposé  par  les  circonstances  aux  ouvriers  et  de  la  perte  d'un 
certain  nombre  de  débouchés  enlevés  par  l'étranger  à  l'industrie  pari- 
sienne. En  attendant  que  l'on  procure  aux  produits  parisiens  de  nou- 
veaux centres  d'écoulement,  c'est  là  une  perturbation  passagère  que  l'ac- 
tivité de  l'agriculture  française,  d'une  part,  le  perfectionnement  de 
l'industrie  d'une  autre,  enfin  l'augmentation  des  salaires  facilitée  par  le 
développement  de  la  production,  ne  tarderont  pas  à  faire  disparaître. 

Quant  aux  prix  de  l'habillement,  ils  n'ont  guère  été  modifiés.  Les 
stocks  sont,  depuis  longtemps,  reconstitués,  et  même  l'activité  des  fa- 
briques tendrait  plutôt  à  produire  la  baisse  que  la  hausse. 

Voici  ceux  des  marchandises  réclamés  par  les  imprimés  du  gouverne- 
ment américain  : 

le  mètre 

Toile  écrue  pour  chemises,  belle  qualité î'r.     1  10 

Toile  blanchie        —  —  1  75 

Toile  écrue  pour  draps  de  lit,      —  1  90 

Toile  blanchie        —  —  2  25 

Flanelle  de  coton,  qualité  moyenne  (molleton) 1  20 

Toile  à  matelas,  bonne  qualité 1  80 

Toiles  imprimées 1  10 

Mousseline  de  laine 1  4-5 

Satinade  (indienne),  qualité  moyenne 1  20 

Grosses  bottes,  la  paire 15  à  18     » 

L'ouvrier  a  de  grandes  facilités  pour  s'habiller  à  Paris.  Les  perfection- 
nements extraordinaires  de  fabrication  et  d'organisation  de  la  confection 
parisienne  ont  amené  l'habillement  au  dernier  degré  du  bon  marché. 
Qu'elle  améliore  la  qualité  en  conservant  les  bas  prix,  et  elle  aura  rendu 
tous  les  services  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  Depuis  que  les  fa- 
briques de  drap  de  Vienne  et  de  Carcassonne  produisent  des  draps  aux 
prix  inférieurs  de  2,  3  et  4  francs  le  mètre,  la  confection  parisienne  livre 
à  l'ouvrier  un  habillement  complet  (pantalon,  gilet  et  redingote)  pour 
39,  41  et  45  francs. 

III.  —  Paix  DES   LOYERS. 

Le  prix  des  loyers  varie  suivant  les  quartiers,  suivant  la  situation  des 
habitations,  suivant  l'élévation  des  appartements,  suivant  leur  distribu- 
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tion  intérieure,  suivant  qu'ils  ont  vue  sur  la  rue  ou  sur  le  boulevard, 

sur  des  jardins  ou  sur  une  cour. 

Le  prix  des  chambres  isolées  est  très-élevé.  Ainsi,  au  centre  de  Paris, 
rue  Caumartin,  près  de  la  gare  Saint-Lazare  et  de  la  Madeleine,  une 
seule  chambre  au  sixième,  assez  étroite,  se  paie  '220  francs.  A  Bâti- 
gnolles,  elle  se  paie  de  80  à  100  francs.  Dans  les  quartiers  ouvriers, 
comme  le  quartier  Saint-Antoine,  la  place  du  Trône,  Ménilmontant, 
Belleville,  Grenelle,  la  concurrence  des  locataires  fait  hausser  les  prix, 
ainsi  que  les  risques  de  non-paiements,  très-fréquents  dans  ces  quar- 
tiers. Ces  petits  logis  sont  souvent  le  seul  revenu  des  maisons  dont  ils 
font  partie.  Le  propriétaire  est  parfois  obligé  de  mettre  le  locataire  de 
force  hors  de  la  maison  sous  peine  de  ne  tirer  aucun  revenu  de  sa  pro- 
priété; il  perd  chaque  année  un  certain  nombre  de  termes;  pour  com- 
penser ces  pertes,  il  élève  d'autant  le  prix  de  ses  loyers.  Souvent,  par 
suite  des  vengeances  des  locataires  ainsi  expulsés,  il  se  trouve  menacé 
ou  même  maltraité,  à  tort  ou  à  raison. 

Ce  sont  là  des  faits  communs  à  toutes  les  grandes  villes  et  à  toutes 
les  populations  ouvrières,  en  France,  en  Angleterre,  en  Irlande,  en  Amé- 
rique, en  Prusse.  On  retrouve  les  mêmes  faits,  plus  accentués  peut-être 
même,  à  Londres,  à  Liverpool,  à  Dublin,  à  New-York  et  à  Berlin.  Quoi 
qu'il  en  soit,  tous  ces  risques  se  paient  et  haussent  d'autant  le  prix  des 
petits  loyers  d'une  pièce  ou  deux.  Une  seule  chambre  se  loue  dans  ces 
quartiers  100,  120,  même  140  francs,  par  exemple  aux  environs  de 
l'Hôtel-de-Ville  ou  dans  la  rue  Saint-Antoine.  Deux  chambres,  donnant 
l'une  dans  l'autre,  se  louent  2S0,  280  et  300  francs,  même  450  ou  500 
du  côté  de  la  Madeleine  ou  des  grands  boulevards.  Pour  peu  qu'il  s'y 
trouve  annexé  quelques  petites  dépendances,  un  vestibule,  une  anti- 
chambre, un  couloir,  donnant  quelque  dégagement  aux  deux  pièces,  on 
arrive  à  6  et  700  francs  sur  le  boulevard  Saint-Michel,  près  du  Luxem- 
bourg, sur  le  boulevard  Sébastopol,  rue  de  Rivoli  ou  aux  environs  de  la 
Madeleine  ;  le  même  appartement  se  paiera  300  et  350  francs  aux  Bati- 
gnolles  ou  à  Passy. 

Les  appartements  de  trois  pièces  sont  également  extrêmement  chers, 
(moins  dans  les  vieilles  maisons  mal  agencées  que  dans  les  nouvelles, 
mieux  combinées  comme  agencement  intérieur)  ceux-là  convenant  aux 
petites  bourses  de  la  bourgeoisie.  Or,  ce  sont  les  plus  nombreuses,  et 
précisément  les  démolitions  de  Paris  ont  de  beaucoup  réduit  le  nombre 
de  ces  petites  locations.  Le  renchérissement  est  provenu  surtout  des 
spéculations  effrénées  qu'ont  favorisées  outre  mesure  les  travaux  de 
Paris  poussés  sur  une  si  large  échelle,  et  souvent  follement,  pendant  les 
dernières  années  de  l'Empire.  Les  grands  appartements,  trop  nombreux 

trop  luxueux,  créés  en  vue  d'attirer  l'étranger  à  Paris  et  d'encourager 
dans  cette  ville  le  développement  du  luxe,  en  en  expulsant  systémati- 
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quement  la  vie  industrielle  et  usinière,  très-bien  agencés,  très-bien 
décorés,  montent  alors  à  4,  5,  6,  7,000  francs  au  cinquième  étage 
aux  Champs-Elysées,  sur  le  boulevard  Malesherbes,  dans  la  rue  La- 
fayette.  Au  premier  étage,  certains  de  ces  appartements,  rue  de  Rivoli, 
sur  le  boulevard  des  Italiens  ou  le  boulevard  Montmartre,  montent  à 
10,000,  15,000  et  20,000  francs.  Cela  n'a  rien  d'étonnant;  dans  ces  quar- 
tiers, le  mètre  de  terrain  s'est  vendu  jusqu'à  2,000  francs;  sans  doute,  ce 
n'est  pas  aussi  cher  qu'à  Liverpool,  où  un  mètre  de  terrain  s'est  vendu 
jusqu'à  6,000  francs;  mais  enfin  c'est  considérable  pour  Paris,  qui  fait, 
relativement  et  toutes  proportions  gardées,  beaucoup  moins  d'affaires 
que  le  port  anglais. 

Une  chambre  meublée  se  loue  également  à  des  prix  fort  élevés.  De  mi- 
sérables taudis  coûtent  400  et  420  francs.  Il  n'est  pas  rare  de  payer  50  à 
60  francs  par  mois  pour  une  seule  chambre  meublée.  Les  prix  des 
grands  appartements  meublés  sont,  proportionnellement,  beaucoup 
moins  élevés. 

Les  événements  de  1870-71  ont  amené  une  baisse  sur  les  loyers,  mais 
seulement  sur  les  grands.  Sur  les  petits,  ils  n'ont  fait  que  suspendre 
la  hausse.  L'émigration  des  étrangers  et  même  des  provinciaux,  ef- 
frayés outre  mesure  des  agitations  de  la  capitale,  a  été  considé- 
rable. L'insurrection  a  dépeuplé  une  bonne  partie  de  la  ville,  tant  par 
les  morts  dues  à  la  guerre  civile  que  par  la  déportation  et  l'émigration 
d'une  grande  partie  de  la  population.  Aussi,  la  population  de  Paris,  qui, 
en  suivant  la  progression  normale,  se  serait,  de  1866  à  1872,  accrue 
d'environ  200,000  habitants,  ne  s'est-elle  élevée  que  de  5  à  6,000  habi- 
tants, perdant  ainsi  à  peu  près  l'accroissement  que  lui  avaient  valu  les 
années  1866  à  1870. 

Il  est  difficile  de  prévoir  comment  finira  la  crise  causée  par  la  non- 
location  des  grands  loyers;  plusieurs  sociétés  mobilières  ont  déjà  fait 
faillite.  Les  terrains  ont  été  achetés  fort  cher;  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
employée  était  fort  élevé,  de  même  que  celui  des  matériaux.  Il  est  donc 
difficile  d'abaisser  le  taux  des  loyers.  Ces  appartements  ne  peuvent  être 
transformés  en  petits  logements,  par  suite  de  leur  disposition  toute 
spéciale.  Il  n'y  a  que  la  sécurité  qui  puisse  amener  une  solution,  en  en- 
courageant le  retour  des  étrangers  ou  des  habitants  des  départements  à 
Paris  par  une  police  sérieuse  et  efficace. 

Dans  les  quartiers  de  Passy  et  d'Auteuil,  directement  placés  sous  le 
feu  des  batteries  gouvernementales  chargées  de  faire  brèche,  les  mai- 
sons ont  beaucoup  souffert;  nombre  de  locataires  les  ont  abandonnées  et 
les  vendent  à  des  prix  exceptionnellement  bon  marché  ;  mais  ceci  n'aura 
qu'un  temps;  la  petite  bourgeoisie  de  Paris,  d'une  aisance  médiocre,  se 
porte  de  ces  côtés,  ainsi  que  les  rentiers,  les  veuves,  les  journalistes, 
les  employés,  les  hommes  de  lettres,  pour  y  jouir  du  bon  air,  de  la  ver- 
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dure,  ainsi  que  du  voisinage  du  bois  de  Boulogne.  La  construction  des 
chemins  de  fer  nouveaux  et  des  tramways  favorisera encoce  le  repeuple- 
ment de  ces  quartiers. 

IV.  —  Prtx  de  la  nourriture  des  hommes  et  des  femmes. 

J'ai  donné  plus  haut  Pindication  du  prix  des  diverses  denrées  alimen- 
taires. La  dépense  journalière,  occasionnée  par  la  nourriture,  varie  beau- 
coup suivant  les  usages,  les  habitudes,  les  mœurs  ;  et,  en  prenant  pour 
type  des  gens  modestes,  pratiquant  sérieusement  et  intelligemment 
l'économie,  un  homme  peut  vivre  de  façon  à  substan ter  convenablement 
son  corps  et  à  lui  fournir  tous  les  éléments  réparateurs  nécessaires 
avec  2  francs  et  même  1  fr.  75  par  jour.  Une  femme,  qui  déploie  moins 
de  force  musculaire,  peut  se  suffire,  quant  à  la  nourriture,  avec  1  fr. 
à  4  fr.  10.  Beaucoup  vivent  avec  moins,  mais  Dieu  sait  combien  sont 
délabrées  leurs  santés  et  à  quel  degré  leurs  forces  périclitent. 

Voici  comment  se  nourrissent  journellement  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers : 

Deux  repas  par  jour:  à  {\  heures  et  6  heures. 

A  11  heures  ou  midi,  un  ordinaire  (viande  quelconque),  la  demi- 
portion,  25  cent.  A  6  heures,  soupe,  20  cent.  ;  une  demi-portion  de 
viande,  25  cent.  ;  un  légume  ou  un  fromage,  20  cent.  ;  une  chopine, 
30  cent.  Plus  le  pain  que  l'ouvrier  apporte  ordinairement  avec  lui  par 
économie  et  dont  il  consomme  environ  deux  livres,  soit  43  cent. 

Cela  donne  donc  pour  la  journée  une  dépense  de  1  fr.  80.  En  famille, 
la  dépense  se  réduit  notablement,  grâce  aux  avantages  de  la  vie  com- 
mune, qui  diminue  la  somme  des  frais  généraux. 

On  trouvait  quelques  pensions  qui  nourrissaient  fort  bien  pour  1  fr.  75 
par  jour  dans  le  quartier  des  Écoles.  On  avait  deux  repas;  la  soupe  et 
un  plat  de  viande  de  résistance,  plus  un  dessert  le  matin;  la  soupe, 
deux  plats  de  viande,  un  légume,  un  dessert  et  du  vin  le  soir.  Aujour- 
d'hui, depuis  la  guerre,  tous  les  prix  ont  augmenté  notablement,  au 
moins  d'un  quart.  Il  y  avait  avant  le  siège  des  restaurants  où  l'on 
dînait  pour  80  centimes,  où  l'on  déjeunait  pour  70  centimes;  ce  n'était 
ni  luxueux  ni  de  qualité  supérieure,  mais  enfin  on  était  rassasié.  Tous 
ces  établissements  ont  disparu.  Ces  minima  se  sont  élevés  à  1  franc  et 
80  centimes.  Les  établissements  de  bouillon  Duval,  qui  avaient  des  por- 
tions de  viande  à  25  et  35  centimes,  les  ont  élevées  à  50  et  60  centimes 
et  même  75  centimes;  le  prix  des  fruits  s'est  accru  également  dans  ces 
établissements,  ainsi  que  celui  du  vin.  Et  la  plupart  des  restaurants  ont 
suivi  cet  exemple.  On  peut  donc  dire  que  le  prix  de  la  vie  de  restaurant 
s'est  élevé  d'un  bon  cinquième  au  moins  depuis  les  derniers  événements 
qui  ont  ensanglanté  si  douloureusement  notre  chère  patrie. 
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Pour  les  femmes  ouvrières,  la  quantité  de  nourriture  indispensable 
est  moins  considérable;  elles  mangent  moins  de  pain  et  boivent  moins 
de  vin  que  l'ouvrier,  généralement;  elles  préparent  même,  au  moins,  un 
de  leurs  repas  chez  elles;  c'est  ainsi  qu'elles  peuvent  vivre  avec  1  fr.  10, 

I  franc  et  même  moins.  La  femme  s'ingénie  et,  avec  un  esprit  d'éco- 
nomie vraiment  admirable,  je  dirai  même  miraculeux,  fait  le  plus 
souvent  honneur  à  ses  affaires  avec  fort  peu  de  chose.  11  y  a  certaine- 
ment chez  la  généralité  plus  de  moralité,  plus  de  résignation,  plus  de 
courage,  moins  de  besoins  que  chez  l'homme;  et  le  fait  est  constant 
dans  la  petite  bourgeoisie  peu  aisée  comme  dans  les  classes  laborieuses. 

II  est  à  désirer  cependant  que  les  limites  de  cette  rémunération  du  tra- 
vail féminin  s'étendent,  et  le  seul  moyen  est  de  lui  donner  plus  de  valeur 
par  plus  d'instruction,  plus  d'habileté,  moins  de  durée  dans  la  journée 
de  travail  et  un  meilleur  rendement  de  celui-ci.  On  élèvera  ainsi  seu- 
lement le  salaire,  et  la  femme  pourra  se  donner  tous  les  aliments  né- 
cessaires à  la  réparation  de  ses  forces.  C'est  là  une  question  de  vie  ou 
de  mort  et  la  clef  de  l'avenir  pour  la  race  française  habitant  dans  les 
villes. 

V.  —  Taux  des  salaires  dans  les  industries  du  coton, 

DE  LA  LAINE  ET  DU  FER. 

Nous  ne  possédons  pas  les  données  voulues  pour  répondre  aux  ques- 
tions posées  dans  les  trois  imprimés  relatifs  aux  industries  précitées. 
Soit  que  l'organisation  de  l'industrie  soit  différente  à  Paris  de  celle  de 
l'industrie  américaine,  soit  que  les  statistiques  organisées  dans  les  deux 
pays  aient  adopté  des  classifications  différentes,  toujours  est-il  qu'il 
m'est  de  toute  impossibilité,  faute  d'éléments,  de  répondre  aux  questions 
telles  qu'elles  sont  posées  dans  les  documents  américains.  Je  me  vois 
donc  obligé  de  suivre  la  classification  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  pour  vous  donner  un  aperçu  de  la  situation  du  coton,  de  la 
laine  et  du  fer. 

A.  —  Coton. 

A  l'époque  du  recensement  de  1866,  on  comptait  à  Paris  580  exploita- 
tions se  livrant  à  la  fabrication  des  tissus  de  coton,  imprimés  ou  non,  ou 
à  la  filature  et  aux  autres  opérations  accessoires.  Elles  étaient  dirigées 
par  280  patrons  du  sexe  masculin  et  59  du  sexe  féminin,  ayant  à  leur 
charge  144  enfants  ou  parents  du  sexe  masculin  et  402  du  sexe  féminin. 
Sous  leurs  ordres  se  trouvaient  374  ingénieurs,  directeurs,  agents  et 
employés,  du  sexe  masculin,  et  77  du  sexe  féminin.  Ils  occupaient,  en 
outre,  954  ouvriers  et  762  ouvrières,  plus  42  domestiques  mâles  et 
160  servantes. 
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C'est  dire  que  l'industrie  du  coton  n'occupe  qu'une  place  des  plus  mé- 
diocres parmi  les  industries  de  la  ville  de  Paris. 

Aucun  renseignement  ne  me  permet  de  dire  en  quoi  ces  chiffres  ont 
été  modifiés  par  les  événements.  Le  recensement  de  i872  seul  pourra 
nous  l'apprendre  quand  il  aura  été  dépouillé. 

Filature.  —  En  1860,  il  y  avait  à  Paris  43  filateurs  et  retordeurs  de 
coton,  dont  24  occupant  plus  de  10  ouvriers,  13  de  2  à  10,  et  6  occupant 
i  ouvrier  ou  travaillant  seuls.  L'importance  de  leurs  affaires  s'élevait  à 
8,  "282,335  francs,  et  ils  payaient  136,470  francs  de  loyers. 

Ils  occupaient  :  452  ouvriers  et  1,223  femmes  (dont  104  filles  et 
233  enfants),  travaillant  à  l'atelier;  15  ouvriers  et  223  femmes  travail- 
lant en  chambre. 

369  hommes  et  1,053  femmes  étaient  payés  à  la  journée  ;  227  hommes 
et  497  femmes  à  la  tâche;  soit,  en  tout,  2,146  personnes,  au  lieu  de 
2,103  en  1849. 

Parmi  les  ouvriers  : 

93  gagnaient,  en  1860,  de  fr.  2  à  2  75  par  jour. 


169 

—               — 

3  à3  50 

— 

(1)  149 

—               — 

4  à4  50 

— 

(1)    37 

—               — 

5 

— 

(2)    19 

—               — 

6 

— 

Parmi  les  ouvriers 

'. 

95  gagnaient  en  1860 

fr.  1  25  par  jour. 

345 

— 

1  50 

— 

230 

— 

1  75 

— 

471 

— 

2 

— 

215 

— 

2  25 

— 

87 

—           de  fr. 

2  50  à  3 

— 

3 

_ 

3  50 

— 

Les  ouvriers  aides  (filles  et  garçons)  gagnaient  de  50  cent,  à  1  fr.  25 
par  jour.  Tous  ces  chiffres,  aujourd'hui  augmentés  d'un  di.x:ième,  sont 
à  peu  près  conformes  à  la  réalité. 

Journée  de  travail  :  12  heures,  dont  1  heure  et  demie  consacrée  aux 
repas. 

Pour  le  quart  des  industriels,  le  chômage  dure  3  mois  ;  mais  les  ou- 
vriers en  augmentent  encore  la  durée  par  de  nombreux  chômages  volon- 
taires qui  les  mettent  dans  la  gêne  et  laissent,  en  outre,  inoccupés  les 
aides  associés  à  leur  travail.  Les  femmes  agissent  de  même,  et  la 
Chambre  de  commerce  constate  qu'elles  sont,  en  outre,  de  mœurs  dis- 
solues. 

(1)  Ce  sont  les  bons  ouvriers  fileurs. 

(2)  Contre-maîtres  et  mécaniciens. 
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Les  filateurs  emploient  sur  ces  chiffres  î)50  ouvriers,  les  fileurs  18,  et 
les  autres  travaillent  pour  les  retordeurs. 

Force  motrice  :  155  métiers  pour  la  filature,  soit  31,720  broches;  180 
pour  le  retordage  avec  38,884  broches. 

B.  —  Laine. 

L'industrie  de  la  laine  occupe  une  place  encore  moins  importante  que 
celle  du  coton  dans  la  production  parisienne.  On  n'y  comptait  en  1860  que 
17  fabricants,  dont  7  occupant  plus  de  dix  ouvriers.  Le  total  des  affaires 
ne  dépassait  guère  3  millions. 

Ils  employaient  :  199  ouvriers,  317  femmes  et  2o  garçons  de  moins  de 
16   ans,  travaillant  à  l'atelier  ;  34  femmes   travaillant  en  chambrt;,  soit 
un  total  de  S7o  :  or,  on  en  comptait  1,066  en  1S49.  417  de  ces  personnes 
étaient  rémunérées  à  la  journée  et  158  à  la  tâche. 
Sur  les  17  industriels  il  n'y  avait  que  deux  filateurs. 

106  ouvriers  gagnaient  de  2  fr.  50  h  3  fr.  50  (1). 
75        —  —         de  4        _à5—   (1). 

28        —  —        de  6        —  à  »      —  (1). 

Enfin,  14  femmes  gagnaient  75  cent. 

47        —  —  de  1  fr.  h  1  fr.  25. 

110        —  —  lfr.50. 

180        —  —  del  fr.  75  à  2  fr. 

Les  enfants  recevaient  de  75  c.  à  1  fr.  50. 

La  durée  du  travail  était  de  12  heures,  dont  1  heure  1/2  consacrée  au 
repas. 

Quanta  la  morte-saison,  pour  8  industriels,  elle  se  prolonge  pendant 
trois  mois  environ. 

Le  chômage  du  lundi  met  les  ouvriers  dans  une  position  d'autant  plus 
gênée  que  leur  salaire  est  fort  restreint. 

Force  motrice: 35  machines  à  vapeur,  d'une  force  de  69  chevaux,  et  18 
mull-jenny  portant  29,660  broches,  dont  80  métiers  et  17,400  broches 
pour  les  filateurs,  et  103  métiers  portant  12,260  broches  pour  les  retor- 
deurs. 

Les  plieurs  et  dévideurs  de  laine  employaient  449  ouvriers  et  faisaient 
1  million  278,695  fr.  d'affaires. 

D'après  le  recensement  de  1866,  l'industrie  de  la  laine  (non  compris 
les  tapis  qui  appartiennent  à  l'ameublement)  compte  225  exploitations, 
dirigées  par  230  patrons  hommes  et  25  patrons  femmes.  Sous  leurs  ordres 

(!)  129  étaient  payés  à  la  journée,  70  à  la  pièce.  Quantaux  femmes, 
269  étaient  rémunérées  à  la  journée  et  88  à  la  pièce. 

3*  SKRiE,  t.  XXX.  -    15  mai  1873.  ig 
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figurent  438  ingénieurs,  directeurs,  agents  et  employés  masculins,  et 
73  féminins.  Ils  occupent  768  ouvriers  et  698  ouvrières,  plus  49  domes- 
tiques mâles  et  487  servantes. 

C.  —  Fer. 

La  fonderie  du  fer,  de  l'acier  et  de  la  fonte  se  compose  à  Paris  de  87 
exploitations,  administrées  par  98  patrons  du  sexe  masculin  et  3  du  sexe 
féminin  ;  les  ingénieurs,  directeurs,  agents  et  employés  sous  leurs  ordres 
sont  au  nombre  de  77  du  sexe  masculin  et  16  du  sexe  féminin.  Le  nom- 
bre d'ouvriers  occupés  est  de  559. 

L'industrie  des  machines  est  bien  plus  considérable;  elle  occupe  806 
exploitations,  appartenant  à  940  patrons,  secondés  par  941  ingénieurs,  di- 
recteurs, agents,  employés,  etc.  Le  nombre  des  ouvriers  est  de  43,705 
mâles  et  416  du  sexe  féminin,  plus  97  domestiques  et  382  servantes. 

On  comptait,  en  4860,  72  fabricants  d'objets  en  acier  poli,  dont  42  oc- 
cupant plus  de  40  ouvriers.  Le  total  de  leurs  affaires  s'élevait  à  2  mil- 
lions 472,000  fr. 

Ils  employaient  :  300  ouvriers,  48  femmes  et  55  garçons  de  moins  de  46 
ans,  travaillant  à  l'atelier;  44  ouvriers  et  3  femmes,  travaillant  en  cham- 
bre; enfin  15  apprentis. 

241  hommes  et  34  femmes  étaient  payés  à  la  journée. 

409  hommes  et  14  femmes  étaient  payés  à  la  tâche. 

413  ouvriers  gagnent  de  3  fr.  à  3  fr.  50  ;  112  de  4  fr.  à  4  fr.  50  ;  75  de 
5  fr.  à  5  fr.  50  ;  1 1  de  6  à  10  fr.  —  46  femmes  reçoivent  de  1  fr.  50  à  2 
fr.,  et  5  de  2  fr.  50  à  3  fr.  Journée  de  travail  de  douze  heures,  dont 
deux  consacrées  aux  repas. 

40  fabricants  avaient  une  morte-saison  de  trois  mois. 

67  armuriers  faisaient  4,224,000  fr.  d'affaires. 

498  hommes,  2  femmes  et  32  apprentis  travaillaient  à  l'atelier;  66  hom- 
mes en  chambre. 

447  ouvriers  étaient  payés  à  la  journée  et  147  à  la  pièce. 

124  gagnaient  moins  de  4  ir.  ;  59,  entre  4  et  5  fr.  ;  234,  5  fr.,  et  les  autres 
de  5  fr.  50  à  10  fr. 

Trois  mois  de  chômage. 

249  chaudronniers  faisaient,  en  4860,  12,822,000  fr.  d'affaires  et  occu- 
paient 2,124  ouvriers  et  63  garçons  à  l'atelier.  2,085  de  ces  ouvriers 
étaient  payés  à  la  journée,  les  autres  à  la  pièce. 

258  ouvriers  recevaient  moins  de  3  fr.  de  salaire  par  jour;  338,  de  3  à 
4  fr.;  788,  de  4  fr.  à  4  fr.  75 ;  487  de  5  fr.  à  5  fr.  50,  272  de  6  fr.  à  6  fr.  50, 
38  de  7  fr.  à  7  fr.  50,  40  de  8  à  45  fr. 

94  chaudronniers  ont  4  mois  de  morte-saison. 

140  industriels  s'occupaient  de  la  foute  des  métaux  en  4860  au  lieu  de 
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79  en  1849.  Ils  occupaient  3,818  ouvriers,  14  femmes  et  194  garçons  de 
moins  de  16  ans. 

227  gagnaient  jusqu'à  2  fr.  75  ;  877  de  3  fr.  à  3  fr.  75  ;  1,110  de  4  fr.  à 
4  fr.  75  ;  1,056  de  5  fr.  à  5  fr.  50  ;  539  de  6  fr .  à  6  fr.  50  ;  144  de  7  fr.  à 
8  fr.;  50  de  10  fr.  à  15  fr. 

Les  machines  à  coudre  et  à  broder  de  Paris,  sortent  des  fabriques  de 
42  industriels,  faisant  près  de  2  millions  et  demi  d'affaires. 

473  ouvriers,  dont  434  payés  à  la  journée. 

La  construction  des  machines  occupe  353  industriels,  dont  114  em- 
ploient plus  de  10  ouvriers.  Elle  donnait  lieu  en  1860  à  49  millions  d'af- 
faires ;  mais  ce  chiffre  s'est  bien  développé  depuis. 

Elle  faisait  travailler  :  8,334  hommes,  6  femmes  et  184  garçons  de 
moins  de  16  ans,  sédentaires  à  l'atelier  ;  56  ouvriers  et  20  femmes  occu- 
pés en  chambre.  179  apprentis  enfin  complétaient  le  personnel. 

179  ouvriers  seulement  et  20  femmes  étaient  payés  à  la  pièce. 

400  ouvriers  gagnaient  moins  de  3  fr.;  1,499  de  3  à  3  75  ;  4,441  de  4 
à  4  75  ;  1,600  de  5  à  5  50  ;  410  de  6  à  6  50  ;  436  de  7  à  ^9  ;  161  de  10  à 
20. 

Sur  179  apprentis:  86  ne  recevaient  aucun  salaire  ;  73  touchaient  de 
0  fr.  25  à  1  fr.  par  jour;  20,  de  1  25  à  2. 

La  force  motrice  occupée  par  ce  groupe  montait  à  110  machines  à  va- 
peur, d'une  force  de  988  chevaux. 

Il  est  bien  entendu  que  tous  les  chiffres  des  salaires  doivent  être  aug- 
mentés d'environ  un  dixième  pour  être  conformes  à  la  réalité,  puisqu'ils 
ne  représentent  que  ce  qui  se  passait  il  y  a  deux  ans. 

Tel  est  sommairement  l'ensemble  des  renseignements  qu'il  m'est  pos- 
sible de  vous  fournir,  monsieur  le  consul  général.  Je  regrette  de  ne  faire 
ni  plus  ni  mieux,  mais,  la  base  manquant,  je  ne  puis  répondre  d'une 
manière  plus  satisfaisante  au  questionnaire  du  gouvernement  améri- 
cain. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Georges  Renaud, 
Lauréat  de  l'Institut. 

Paris,  le  1"  septembre  1872. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIOUE 


REUNION  DU   o  AVRIL  1873. 


Discussion.  Des  proportions  excessives  qu'a  prises  l'impôt  des  patentes. 
Ouvrages  présentés. 

M.Hyppolite  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réu- 
nion à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Paange,  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Liverpool  ;  M.  le  général  Billot,  dé- 
puté de  la  Corrèze  à  l'Assemblée  nationale  ;  M.  Marcilhacy,  mem- 
bre de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  J.  Euverte,  directeur  des 
établissements  raotallurgiques  de  Pontoise,  et  à  laquelle  assistaient, 
en  qualité  de  membres  nouvellement  admis  par  le  bureau  à  faire 
partie  de  la  Société,  M.  Vassart  d'Hozier,  ingénieur  des  mines, 
directeur  de  la  staListiquo  au  ministère  des  travaux  publics  ; 
M-  Bureau,  directeur  du  Journal  des  fabricants  de  sucre,  et 
M.  Joseph  Lefort,  vavocat  à  la  Cour  d'appel,  un  des  rédacteurs  du 
Journal  des  Economistes,  j 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  diverses  publications,  et 
signale  tout  d'abord  les  deux  premiers  numéros  d'une  Revue  éco- 
nomique en  grec  (voyez  plus  loin). 

L'un  de  ces  écrits,  celui  de  M.  Paul  Coq,  se  rapportant  à  une 
question  de  circonstance,  et  répondant  à  une  des  questions  du  pro- 
gramme, t'ournit  le  sujet  de  l'entretien  de  la  soirée. 

DES  PROPORTIONS  EXCESSIVES  QU'A  PRISES  L'IMPOT  DES  PATENTES. 

La  question  est  inscrite  au  programme  en  ces  termes  :  a  Des 
proportions  excessives  et  imprévues  qu'a  prises  l'impôt  des  pa- 
tentes. » 

L'écrit  de  M.  Paul  Coq  est  intitulé  :  Dimpôt  et  la  législation  des 
patentes  en  1873.  Il  en  ressort  que  les  récentes  aggravations  de 
l'impôt  de  la  patente,  qui  pèsent  déjà  d'un  poids  très-lourd,  et  du 
reste  inégal  sur  les  patentables,  exagèrent  à  beaucoup  d'égards  et 
dans  plusieurs  cas  la  pensée  du  législateur.  Lors  de  la  délibération 
des  rôles  delà  patente,  un  sentiment  de  profonde  surprises'est  pro- 
duit dans  le  commerce,  qui  n'avait  pu  mesurer  du  premier  coup  la 
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portée  des  charges  nouvelles  qui  luiétaient  imposées.  M.  Paul  Coq, 
après  s'être  rendu  compte  de  cette  situation,  quant  à  la  portée  des 
mesures  législatives,  et  quant  aux  faits,  formule  les  conclusions  sui- 
vantes : 

lo  L'impôt  qui  élevait  naguère  le  chiffre  de  la  patente,  soit  par  voie  de 
simples  centimes  additionnels,  soit  en  ajoutant  cette  nouvelle  charge  à 
celles  qui  avaient  déjà  modifié  en  l'aggravant  «  le  principal  »  est,  de  tout 
point,  «  excessif.  » 

Où  le  bénéfice  fut  peu  de  chose,  sinon  nul,  cet  impôt  s'attaque,  non 
au  revenu,  mais  «  au  capital,  »  l'épargne  se  faisant  chaque  jour  plus 
rare. 

En  temps  normal,  la  patente  pèsera  d'un  tel  poids  sur  les  utilités  de 
second  ordre,  —  habillement,  lingerie,  bâtiment  et  tout  ce  qui  s'ensuit, 
ameublement,  — qu'elle  peut  entreprendre  à  concurrence  de  20  ou  30  0/0 
les  bénéfices,  —  quand  il  y  a  bénéfice. 

Si  l'on  faisait  le  compte  des  chômages,  des  mortes  saisons,  des  crises 
financières  et  autres  qui  réduisent  notablement  la  marge  de  ces  profits, 
si  l'on  songe  aux  années  dites  «  blanches  »  qui  se  succèdent  au  lende- 
main de  certains  ébranlemements  dans  l'ordre  politique,  on  aura  l'idée 
de  ce  qu'a  de  particulièrement  ingrat  et  de  peu  sage  le  lot  fait  par  cette 
contribution  exceptionnelle  à  des  industries  qui  occupent  tant  de  place 
dans  les  échanges. 

2o  Ces  nouvelles  charges,  par  cela  même  qu'elles  sont  le  partage  ex- 
clusif d'une  classe  de  producteurs,  violent  le  principe  de  l'égalité  des 
contribuables  devant  l'impôt. 

Cela  est  d'autant  plus  «  blessant,  »  au  point  de  vue  de  l'équité,  que 
cette  classe  est  relativement  peu  nombreuse,  en  même  temps  qu'elle 
constitue  la  véritable  force,  la  richesse  des  États  dans  l'ordre  mo- 
derne. 

3o  Le  droit  «  proportionnel  »  et  qui  repose  sur  «  la  valeur  locative  » 
frappe  inégalement  les  diverses  classes  de  patentés.  Ce  droit  est  par 
essence  «disproportionnel»,  vu  qu'il  part  beaucoup  plus,  dans  une  foule 
de  cas,  de  ce  qui  constitue  une  charge  que  de  ce  qui  implique  un 
bénéfice. 

4o  Cet  impôt  demande,  en  outre,  à  l'industriel  qui  souffre  le  premier 
des  exigences  du  propriétaire,  un  excédant  de  contribution  résultant  de 
«  la  plus-value  dont  un  autre  profite. —  Mais  à  qui  revient  le  profit  de- 
vrait par  cela  même  incomber  la  charge. 

5o  Cet  impôt  attaque  enfin,  à  diverses  reprises  et  sous  une  foule  de 
formes,  «  la  matière  imposable,  »  ce  qui  constitue  un  flagrant  abus,  une 
injustice.  Il  est,  d'ailleurs,  la  source  de  nombreuses  difficultés  dans  la 
pratique. 
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Qo  Ce  n'est  point  par  des  atténuations  ou  des  rt'visions  sans  portée 
qu'on  donnera  satisfaction  aux  plaintes  légitimes  qu'ont  soulevées  les 
aggravations  dont  la  patente  fut  ainsi  par  deux  fois  l'objet.  Les  amélio- 
rations que  cet  état  de  choses  réclame  ne  peuvent  résulter  que  d'une 
complète  réponse. —  Il  faut  que  tous  les  impôts  comptent  désormais 
ensemble. 

Ou  \dL  péréquation  dans  l'impôt —  ou  Vunité. 

Il  ne  faut  pas  que  l'ordre  industriel  tout  entier  puisse  plus  longtemps 
souffrir  de  semblables  écarts. 

Là  où  réside  ce  qui  donne  la  force  et  ce  qui  contribue  puissamment 
à  l'accroissement  du  revenu  public  par  l'essor  imprimé  à  la  production, 
—  là  doivent  aussi  se  retrouver,  en  matière  d'impôt  les  plus  grands  mé- 
nagements. 

M.  Barbaroux,  tiégociant,  expose  la  question  eil  présentant  une 
série  de  faits  qu'il  a  recueillis. 

La  contribution  des  patentes  se  compose,  comme  chacun  sait,  de 
deux  éléments  :  le  principal,  qui  comprend  à  la  fois  le  droit  fixe  et 
le  droit  proportionnel  à  la  valeur  locative  ;  les  centimes  addition- 
nels au  principal.  Elle  vient  de  subir  des  aggravations  considé- 
rables. 

La  loi  du  29  mars  1872  élève  le  taux  du  droit  proportionnel  du 
15^  au  10«  pour  certaines  classes  ;  du  20*  au  15^  pour  les  autres. 

La  loi  du  16  juillet  1872  ajoute  60  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  patente,  et  la  loi  du  23  juillet  3  cent.  8/10''s,  comme  re- 
présentation de  l'accroissement  des  droits  de  timbre  dont  sont  pas- 
sibles les  livres  de  commerce,  formules  de  patente. 

Si  on  tient  compte  de  l'augmentation  des  6  cent,  additionnels 
perçus  déjà  en  1872,on  voit  que  l'accroissement  total  est  de  70  cent, 
additionnels  :  en  1871,  51  cent.,  en  1873,  121  cent. 

Or,  voici  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de  ces  différentes 
lois. 

Patentables  supportant  seulement  l'augmentation  des  centimes  addi- 
tionnels au  principal  :  Loyer,  1,400  fr. 
En  1871  : 

Principal 145  c. 

51  centimes  additionnels. ......  75  » 

Total 220  c. 

En  1873  : 

Principal 145 

1,209  centimes  additionnels 175.35 

Total 342 
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Différence  en  plus,  44  OfO. 

Patentables  compris  dans  les  classes  où  le  droit  proportionnel  a  été 
élevé  du  IS«  au  10^  :  Loyer,  ir;,000  fr. 

En  1871  : 
Droit  fixe. 

l'i  employés  à  ^S  c 300 

Valeur  locative  au  15e 1 ,000 

51  centimes  additionnels. 67'2.36 

Total 1.972.36 

En  1873  : 
Droit  fixe. 

Comme  ci-dessus 300 

Valeur  locative  au  1 0^ 1 .  500 

1,209  centimes  additionnels. . . .    2.178 

Total 3.978 

En  plus,  2,005  c.  ou  101  0/0. 

Pour  les  patentables  dont  le  droit  proportionnel  a  été  élevé  du  20* 
au  15e,  l'augmentation  est  de  82  0/0.  —  Exemple,  1,104  c.  au  lieu  de 
606  c. 

Ces  proportions  sont  même  dépassées  dans  un  grand  nombre  de 
cas.  La  valeur  locative  a  été  souvent  élevée  par  suite  de  l'enregis- 
trement des  baux,  et  l'estimation  du  nombre  d'ouvriers  employés 
a  été  faite  avec  plus  de  rigueur  et  sans  limite  de  maximum. 

On  peut  citer  telle  patente  qui  a  été  élevée  de  1,300  à  2,800  fr.; 
telle  autre  qui  de  18,000  fr.  est  portée  à  43,000  fr. 

En  tenant  compte  de  l'accroissement  des  impôts  indirects  : 
timbre  de  10  cent,  sur  les  factures  acquittées,  à  partir  de  10  fr.; 
augmentation  du  timbre  des  effets  de  commerce,  des  assurances, 
du  port  des  lettres,  du  transport  des  marchandises,  des  envois  de 
circulaires,  échantillons,  du  droit  sur  le  produit  des  commandites, 
on  comprend  quelle  est  l'aggravation  des  charges  qui  pèsent  sur  le 
commerce  et  Tindustrie. 

Si  l'on  compare  la  contribution  des  patentes  au  loyer,  on  voit 
qu'elle  s'élève  jusqu'à  30  0/0,  3,978  francs  pour  un  loyer  de 
15,000  fr. 

Il  n'est  pas  possible  d'établir  un  rapport  général  entre  les  impo- 
sitions et  les  bénéfices  commerciaux.  Ce  rapport  varie  à  l'infini.  La 
contribution  des  patentes  est  basée  sur  la  valeur  locative  et  le  per- 
sonnel employé.  Or  le  produit  net  n'est  nullement  en  raison  de  ces 
deux  éléments  de  travail.  Telle  industrie  exige  un  loyer  plus  élevé 
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et  un  personnel  plus  nombreux,  sans  que  les  bénéfices  augmentent 
dans  la  même  proportion.  Aussi  rencontre- t-on  les  inégalités  les 
plus  choquantes. 

Dans  certain  genre  de  commerce,  on  peut  évaluer  la  moyenne  des 
bénéfices  au  montant  du  loyer;  c'est-à-dire  qu'un  établissement 
ayant,  par  exemple,  15,000  fr.  de  location  produit  à  peu  près 
15,000  fr.  de  bénéfices  nets. 

Les  contributions  montant,  comme  nous  l'avons  établi  plus  haut, 
à  3,978  fr.,  représentent  ainsi  30  0/0  du  produit  net,  et  c'est  un 
produit  éventuel. 

Si  on  tenait  compte  des  établissements  qui  ne  réussissent  pas, 
cette  proportion  serait  même  dépassée. 

Pour  d'autres  classes  de  patentables,  le  rapport  des  impositions 
au  bénéfice  net  n'est  que  de  5  0/0  et  même  moins. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  le  commerce  pourra  faire  supporter 
par  le  consommateur  l'élévation  des  charges.  Il  est  facile  de  s'en 
rendre  compte  en  étudiant  ce  qui  s'est  passé  depuis  trente  ans. 

Les  frais  de  toutes  sortes,  loyer,  personnel,  ont  augmenté  dans 
une  proportion  considérable.  Les  bénéfices  bruts,  au  contraire,  ont 
suivi  une  marche  inverse  et  ont  généralement  baissé. 

Le  commerce  n'a  trouvé  une  compensation  que  dans  l'accoisse- 
ment  de  la  consommation.  On  sait,  en  efïet,  que  quand  le  chiffre 
d'affaires  s'élève,  les  frais  généraux  n'augmentent  pas  dans  la  même 
proportion.  Telle  maison  qui  couvre  seulement  ses  frais  généraux, 
en  faisant,  par  exemple,  10,000  fr.  d'affaires,  réalisera  des  béné- 
fices si  ce  chiffre  est  élevé  à  125,000  fr.  C'est  généralement  du  der- 
nier quart  des  affaires  que  dépend  le  produit  net. 

Mais  l'augmentation  de  la  consommation  ne  peut  résulter  que 
de  la  prospérité  publique.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi, 
surtout  à  Paris.  La  population  a  déjà  sensiblement  diminué.  On 
évalue  à  25  0/0  la  différence  entre  la  consommation  actuelle  des 
farines  et  celle  qui  avait  été  constatée  avant  la  guerre.  Toutes  les 
autres  consommations  doivent  avoir  baissé  dans  la  même  propor- 
tion. On  voit  donc  combien  la  situation  du  commerce  est  difficile 
et  comme  le  produit  net  doit  être  rare. Si  l'on  n'use  de  ménagement, 
l'impôt  ne  s'attaquera  plus  seulement  aux  bénéfices,  mais  au  capital 
et  à  l'épargne. 

En  résumé,  la  contribution  des  patentes,  qui  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître, dépasse  maintenant  toutes  les  limites  admises  en  matière 
d'impôt. 

Les  inégalités  qu'elle  présente  dans  sa  répartition  exigent  une 
prompte  et  complète  révision. 
L'augmentation  énorme  qu'elle  vient  de  subir,  quand  les  autres 
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impositions  directes  restaient  à  peu  près  stationnaires,  constitue 
une  véritable  iniquité. 

L'industrie,  dit  M.  Barbaroux  en  finissant,  doit  certainement 
supporter  sa  part  dans  les  charges  publiques.  Mais  on  ne  peut  lui 
demander  de  payer  pour  tout  le  monde. 

Or,  il  est  certain  que  la  portée  des  lois  qui  ont  été  votées  à  diffé- 
rentes époques  a  dépassé  le  but  qu'on  s'était  proposé  d'atteindre. 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  augmenter  un  impôt,  déjà  très-lourd, 
dans  des  proportions  de  80  et  100  0/0, 

Après  cet  exposé,  une  série  d'observations  sont  échangées  entre 
divers  membres.  Elles  portent  non  pas  tant  sur  la  question  claire- 
ment exposée  par  M.  Barbaroux,  et  qui  ne  rencontre  pas  de  con- 
tradicteurs, que  sur  l'assiette  générale  et  comparative  des  impôts, 
et  sur  les  mesures  récemment  prises  en  France.  Plusieurs  de  ces 
observations  ayant  été  présentées  dans  de  récentes  discussions, 
nous  ne  croyons  pas  devoir  les  reproduire  de  nouveau. 

M.  Michel  Chevalier  pense  que  la  question  générale  et  tech- 
nique de  l'impôt  des  patentes  nécessiterait  une  étude  spéciale,  et 
que  la  discussion  gagnerait  à  être  renvoyée  à  une  séance  ulté- 
rieure. 

M.  J.  Euverte  dit  que  les  chambres  de  commerce  ont  été  saisies 
de  la  question,  et  que  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne, 
à  laquelle  il  appartient,  s'en  est  déjà  occupée. 

M.  Paul  Coq  appuie  la  demande  de  M.  Michel  Chevalier,  à  pro- 
pos des  chambres  de  commerce.  Sans  vouloir  contester  l'utilité  de 
leur  concours,  et  des  lumières  qu'elles  peuvent  fournir,  M.  Paul  Coq 
pense  que,  depuis  quarante  ans,  elles  ont  été  bien  plus  consultées 
qu'écoutées.  Il  rappelle  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  laquelle 
était  signalée  au  cours  de  la  dernière  enquête  parlementaire , 
comme  ayant  en  vain  demandé  que  l'impôt  des  patentes  lut  ré- 
formé à  l'endroit  du  rôle  qu'on  fait  jouer  à  la  valeur  locative.  Le. 
législateur  vient  de  répondre  à  de  justes  représentations  qui  re- 
montent à  plus  de  cinq  ans,  et  qui  s'appuient  sur  9,000  procès 
engagés  dans  le  seul  département  du  Nord,  sur  la  façon  dont  fonc- 
tionne cet  impôt,  en  portant  du  20e  au  15*,  et  du  15*  au  10*  le  droit 
proportionnel  basé  sur  la  valeur  locative,  c'est-à-dire  en  l'exagérant 
outre  mesure.Voilà  le  compte  qui  est  tenu  de  l'opinion  des  chambres 
de  commerce,  et  comment  l'administration  a  jusqu'ici  montré 
qu'elle  avait  en  quelque  estime  des  avis  et  des  griefs  marqués  du 
double  sceau  de  l'expérience  et  de  la  raison. 
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Dans  ces  circonstances,  M.  Paul  Coq  croit  devoir  insister  pour 
que  la  question  de  la  révision  des  patentes,  qui  est  d'ailleurs  à  l'or- 
dre du  jour  dans  les  sphères  gouvernementales,  soit  prochainement 
l'objet,  au  sein  de  la  société,  d'un  sérieux  examen. 

M.  Villiaumé  pense  que  la  discussion  sur  les  impôts  ne  peut  être 
vraiment  économique,  c'est-à-dire  scientifique,  que  si  elle  embrasse 
l'ensemble  des  impôts.  Il  renouvelle  une  proposition,  qu'il  a  déjà 
faite,  d'une  discussion  méthodique,  pendant  une  série  de  séances, 
sur  le  meilleur  système  général  d'impôts,  et  il  en  demande  l'inser- 
tion au  programme . 

M.  Emmanuel  Duvergier  de  Hauranne,  membre  de  la  commis- 
sion départementale  duj  Cher,  croit  devoir  faire  remarquer,  à  la 
suite  de  l'exposé  de  M.  Barbaroux,  que,  sur  les  26  centimes  dépar- 
tementaux ordinaires^  25  portent  exclusivement  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  personnelle-mobilière,  1  seulement  porte  sur  les 
quatre  contributions.  Il  est  donc  tout  naturel  que  le  législateur,  en 
quête  de  ressources  nouvelles,  ait  songé  d'abord  à  augmenter  les 
patentes. 

Mais  cette  surcharge  n'est  pas  équitablement  répartie.  Il  y  a 
certainement  des  inégalités  étranges  :  le  fabricant  sabotier,  par 
exemple,  en  est  exempté,  parce  qu'il  appartient  à  la  huitième 
classe  ;  tandis  que  le  petit  épicier  de  campagne,  qui  vend  au  détail, 
dans  les  conditions  les  plus  défavorables,  étant  de  la  cinquième 
classe,  doit  payer  les  60  centimes  additionnels. 

Il  y  a  donc  lieu,  conformément  aux  conclusions  des  précédents 
orateurs,  de  réviser  entièrement  l'assiette  de  l'impôt  des  patentes. 

M.  Foucher  de  Careil ,  préfet  de  la  Marne,  fait  observer  que 
l'impôt  sur  les  patentes  est  en  définitive  une  avance  dont  le  négo- 
ciant se  rembourse  ou  cherche  à  se  rembourser  sur  le  consomma- 
teur. Il  en  résulte  que  c'est  toujours  aux  dépens  de  la  consomma- 
tion qu'on  charge  outre  mesure  le  patentable,  le  consommateur  se 
restreignant,  ou  le  patentable  cessant  le  commerce.  Le  législateur 
n'a  donc  pas  intérêt  à  dépasser  les  limites  en  matière  de  patentes. 
Mais  il  y  a  des  conditions  qui  s'imposent,  et  il  s'est  vu  contraint 
de  dépasser  momentanément  ces  limites.  De  là  les  abus  dont  on 
se  plaint,  et  qu'on  s'occupe  déjà  de  réviser. 

M.  c.  Lavollée,  ancien  préfet,  pense  que  l'on  est  généralement 
d'accord  sur  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'aggravation  si 
considérable  de  l'impôt  des  patentes.  L'administration  semble  elle- 
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même  les  reconnaître,  puisque  l'on  s'occupe  d'une  révision  de  la 
loi.  Il  est  donc  probable  que  le  commerce  et  l'industrie,  dont 
M.  Barbaroux  a  exposé  les  justes  griefs,  ne  tarderont  pas  à  recevoir 
satisfaction. 

M.  Lavollée  signale,  à  cette  occasion,  quelques  irrégularités  qui 
se  sont  introduites  dans  le  régime  des  patentes,  au  profit  de  cer- 
taines catégories  de  contribuables;  il  croit  que  l'attention  du  gou- 
vernement doit  se  porter  sur  ces  inégalités  qui,  en  matière  d'im- 
pôts, sont  des  plus  regrettables . 

Après  quelques  autres  observations  de  MM.  Joseph  Garnier, 
Barbaroux  et  Ducrot,  la  question  de  l'impôt  des  patentes  est  main- 
tenue au  programme. 

OUVRAGES     PRÉSENTÉS. 

Revue  Economique  (4),  consacrée  à  l'économie  politique,  à  la  sociologie 
et  à  la  statistique,  par  M.  Aristidès,  conseiller  et  professeur  d'économie 
politique  au  Gymnase  national. 

Les  trois  premiers  numéros  de  V Économiste  français  {i),  annoncé  dans 
la  dernière  séance.  (V.  n°  d'avril,  p.  118.) 

Les  Travers  des  paysans  (3),  par  M.  l'abbé  Tnunissoux,  membre  de  la 
Société.  —  L"auteur,  zélé  propagateur  des  principes  de  raison  et  de  bon 
sens,  passe  en  revue,  dans  ce  nouvel  écrit  populaire,  le  mépris  des  vil- 
lages, l'ignorance,  l'insouciance,  les  cancans,  les  procès,  les  cabarets, 
l'envie,  la  négligence  des  droits  civils  et  politiques,  la  routine,  la  super- 
stition et  l'indifférence  en  matière  de  religion,  etc. 

L'impôt  et  la  législation  des  patentes  m  1873  (4),  parM.Paul  Coq,  ancien 
membre  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  Bordeaux.  — 
L'auteur,  membre  de  la  Société,  éclaircit,  avec  sa  lucidité  ordinaire  et 
le  soin  qu'il  met  dans  ses  études,  une  difficile  question  d'actualité  com- 
plexe   —  (Voyez  ci-dessus  la  discussion  de  la  réunion  du  o  mai  1373.) 

(1)  Nos  1  et  2,  mars  et  avril  1873,  cahiers  in-8  de  3  feuilles,  à  Athènes, 
Passare,  rue  Euripide,  no  51. 

.2)  1er  numéro.  19  avril  1873,  format  de  VEconomist,  de  "28  p.  hebdo- 
madaire. 

(3)  Fait  partie  de  la  Bibliothèque  Franklin.  Paris,  Bellaire,  in-3'2  de 
196  p. 

(4)  Paris  ,  Guillaumin,  1873;  in-8,  fi4  p. 
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HiSTOiBE  DE  LA  RÉSERVE  HÉRÉDITAIRE  et  de  soïi  influence  morale  et  écono- 
mique, par  M.  G.  Boissonade,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris.  Paris,  Guillaumin,  1873,  un  très-fort  vol.  in-8. 

Ce  volume  appartient  à  tous  égards  à  la  littérature  académique  :  c'est 
un  mémoire,  composé  sur  un  programme  proposé  par  l'Académie  des 
sciences,  morales  et  politiques,  et  couronné  par  cette  Académie. 

Le  programme  était  bien  vaste  :  l'auteur  l'a  dépassé  sur  plusieurs 
points,  notamment  dans  son  premier  livre,  consacré  à  une  exposition 
rapide  des  idées  et  des  lois  sur  la  puissance  paternelle  et  les  successions 
chez  les  Hébreux,  chez  les  Hindous,  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains. 
Le  second  livre  traite  de  la  réserve  héréditaire  dans  la  législation  fran- 
çaise, depuis  l'époque  celtique  jusqu'à  la  fin  de  la  Révolution  ;  le  troi- 
sième, de  l'influence  morale  et  économique  de  la  réserve  héréditaire  ;  le 
quatrième,  de  la  réserve  héréditaire  dans  le  droit  français  actuel  ;  et  le 
cinquième,  de  la  réserve  héréditaire  dans  les  législations  européennes. 

Le)  partie  historique  du  sujet  a  été  traitée  avec  de  grands  développe- 
ments, et  présente  au  lecteur  le  résultat  de  lectures  considérables,  qui, 
bien  que  hâtives  et  peu  digérées,  ne  laissent  pas  de  présenter  un  vif  in- 
térêt. On  peut  éprouver  des  doutes  et  des  scrupules  sur  bien  des  points, 
et  nous  ne  serions  certes  pas  disposé  à  accepter  de  confiance  toutes  les 
opinions  de  M.  Boissonade,  mais  en  somme  on  doit  dire  que  cette  partie 
de  son  livre  est  une  étude  sérieuse  et  digne  d'examen.  Toutefois,  comme 
cette  partie  de  l'ouvrage  ne  touche  pas  le  vif  de  la  question,  ce  n'est 
pas  sur  elle  que  nous  insisterons. 

Nous  avons  lu  avec  une  curiosité  bien  plus  grande  le  livre  qui  traite 
de  lïnfluence  morale  et  économique  de  la  réserve  héréditaire.  L'auteur 
était  professeur  de  droit  et  couronné  par  l'Académie  :  nous  pressentions 
donc  à  l'avance  ses  conclusions  ;  mais  il  était  intéressant  de  connaître 
les  considérations  sur  lesquelles  il  les  fondait,  de  voir  s'il  avait  trouvé 
de  nouveaux  points  de  vue,  ignorés  ou  méconnus  par  les  adversaires  de 
la  réserve  héréditaire.  C'était  là  que  nous  allions  chercher  de  l'instruc- 
tion. 

Eh  bien  !  nous  avons  été  déçu.  Nous  avons  trouvé  en  faveur  de  la  ré- 
serve un  certain  nombre  de  citations  exprimant  les  sentiments  particu- 
liers de  telle  ou  telle  personne,  mais  aucun  argument  nouveau.  «Les 
uns,  dit  l'auteur  en  se  résumant,  la  rattachent  (la  réserve)  à  la  dette  ali- 
mentaire ;   les  autres,  à  ce  que   nous  appellerions  volontiers  un  fidéi- 
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commis  tacite,  appliqué  aux  biens  des  ancêtres,  dont  le  père  ne  serait 
que  dépositaire;  d'autresenfin,  à  un  certain  droit  de  co-propriétô  fami- 
liale. Chacune  de  ses  idées  a  sa  part  de  vérité;  nous  croyons  cependant 
que  la  dernière  est  la  plus  sûre.,.  Nous  avons  dit  précédemment  qu'au- 
cun des  trois  principes  proposés  comme  fondement  de  la  réserve  n'était 
à  l'abri  des  objections,  et  ne  pouvait  suffire  pleinement  à  l'établir  à  lui 
seul,  avec  sa  dénominution  propre...  Mais,  si  l'on  réunit  les  trois  idées, 
elles  se  fortifient  l'une  l'autre  :  ce  qui  manque  à  la  dette  alimentaire  est 
suppléé  par  la  co-propriété  et  la  société  familiales,  et  le  fidéicommis 
tacite,  à  son  tour,  fortifie  la  co-propriété.  » 

Cette  manière  de  réunir  trois  mauvaises  raisons  pour  en  faire  une 
bonne  peut  être  ingénieuse  et  utile  au  Palais,  mais  à  coup  sûr,  elle  n'est 
pas  scientilique.  Nous  ne  perdrons  pas  notre  temps  à  réi'uter  des  ar- 
guments aussi  peu  solides  et  propres  à  convaincre  ceux-là  seulement 
qui  sont  convaincus  d'avance  par  les  habitudes  et  les  préjugés. 

Mieux  vaut  dire  quelques  mots  de  la  méthode  de  M.  Boissonade,  qui 
est  celle  de  la  plupart  de  nos  légistes.  Elle  consiste  à  attribuer  au  droit 
naturel,  par  un  à  priori,  les  principes  que  l'on  veut  défendre  et  faire 
prévaloir,  sans  connaître  précisément  sur  quoi  ils  reposent,  puis  à  citer 
à  force,  à  l'appui  des  opinions  que  l'on  soutient,  les  écrits  des  juriscon- 
sultes antérieurs.  C'est  à  peu  de  chose  près  la  méthode  au  moyen  de  la- 
quelle les  casuistes  des  trois  derniers  siècles  ont  bouleversé  toute  mo- 
rale dans  les  pays  catholiques.  Seulement,  les  légistes  ont  été  moins 
excessifs  dans  l'arbitraire  ;  les  nôtres  toutefois  sont  allés  assez  loin  pour 
effacer  en  France  l'idée  et  le  sentiment  du  droit.  Et  M.  Boissonade  s'é- 
tonne que  nous  n'ayons  pas  pour  eux,  et  particulièrement  pour  ceux  de 
notre  siècle,  les  plus  médiocres  de  tous,  une  grande  vénération. 

Pour  lui,  la  propriété  est  de  droit  naturel,  la  succession  ab  intestat  est 
de  droit  naturel,  le  droit  de  tester  est  de  droit  naturel.  Mais  laquelle  des 
mille  manières  diverses  de  définir  la  propriété,  la  succession  ab  intestat 
et  le  pouvoir  de  tester  sera  de  droit  naturel  de  préférence  aux  autres  ? 
Ce  sera  précisément  celle  qui  lui  conviendra.  On  comprend  qu'une  pa- 
reille doctrine  est  tres-commode  et  aussi  élastique  que  la  science  est  ri- 
gide. Mais  la  plupart  de  nos  légistes  n'ont  ni  le  sentiment  ni  l'idée  de 
cette  dernière  :  ils  ne  connaissent  ni  ne  tiennent  à  connaître  ce  qu'un 
ancien  poëte  appelait  déjà 

AUe  terminus  liwrcns, 

les  lois  permanentes  qui  régissent  tout. 

Avec  cette  disposition  d'esprit  de  leur  part  et  la  nôtre  qui  nous  attache 
à  la  science,  il  nous  est  assez  difficile  de  discuter  ensemble,  sans  ter- 
rain commun,  aucune  question  de  législation.  Nous  parlons  deux  lan- 
gues différentes  et  ne  parvenons  pas  à  nous  comprendre. 
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C'est  ce  qui  est  arrivé  à  M.  Boissonade  dans  les  quelques  pages  desti- 
nées à  la  réfutation  de  l'opinion  exposée  par  nous  ici  même  (l)  contre  la 
réserve  héréditaire.  D'après  lui,  c'est  «  pécher  contre  la  logique  et  les 
notions  les  plus  certaines  du  droit»  de  dire  que  «  si  le  législateur  sup- 
primait le  droit  de  succession,  il  pourrait  le  faire  sans  violer  les  droits 
acquis  pour  les  hommes  à  naître.  »  Pourquoi?  Parce  que  «  les  juriscon- 
sultes sont  unanimes  pour  reconnaître  que  les  lois  successorales  nou- 
velles sont  applicables  aux  successions  ouvertes,  aussitôt  après  leur  pro- 
mulgation. «  Eh  !  qu'importe  cette  unanimité  des  jurisconsultes,  inter- 
prétant le  droit  existant,  et  qui  discute  une  théorie  de  législation  ?  Mais 
M.  Boissonade  ne  prend  jamais  la  discussion  par  ce  côté  :  il  plaide  en 
faveur  d'une  cause  qu'il  s'est  donnée  et  procède  comme  au  palais,  après 
avoir  examiné  le  dossier  un  peu  à  la  hâte. 

Autrement,  comment  pourrions-nous  comprendre  qu'il  dit  que  nous 
avions  adhéré  k  la  Rèforinc  sociale  de  M.  Lcplay  (p.  Wï)\  que  nous  «me- 
nacions la  nouvelle  Eglise,  à  peine  formée,  d'un  schisme  naissant  (p. 
474),  qu'il  nous  accuse  d'avoir  reproché  aux  partisans  de  la  réserve  de 
penser  que  les  enfants  des  riches  doivent  faire  caste  «pour  attirer  sur 
eux  l'animadversion  des  libéraux  ?  » 

Ensuite,  M.  Boissonade  nous  rappelle  gravement  que  la  réserve  s'ap- 
plique aux  successions  pauvres  comme  aux  riches,  comme  si  les  plus 
pauvres  de  ceux  auxquels  elle  s'applique  n'étaient  pas  des  riches  à  côté 
de  ceux  qui  n'ont  rien  !  Nous  avons  dit  que  le  code  civil  imposait  les 
enfants  au  mari,  même  contre  l'évidence.  «  Il  semble,  répond  M.  Bois- 
sonade, que  M.  G.  S.  ignore  qu'il  existe  une  action  en  désaveu  de  pater- 
nité, et  qu'il  n'ait  pas  pris  la  peine  de  lire  les  articles  312  à  314  et  323 
à  325  du  code  qu'il  condamne.  »  —»  Certes,  j'ignore  bien  des  choses  et 
suis  un  pauvre  clerc;  toutefois,  je  n'ignorais  pas  les  articles  cités  du  code 
civil.  Seulement,  je  savais  que  le  divorce  existant  dans  le  code  primitif, 
ces  articles  avaient  été  rédigés  surtout  en  vue  des  enfants  conçus  avant 
le  mariage;  qu'ils  limitaient  de  telle  sorte  la  faculté  de  désaveu,  qu'ils  la 
rendaient  illusoire,  et  que  la  jurisprudence,  conseillée  en  cela  par  l'é- 
cole de  droit  de  Paris,  avait  encore  aggravé,  malgré  l'abolition  du  di- 
vorce, les  restrictions  imposées  au  désaveu  par  le  code,  si  bien  que  les 
articles  rappelés  par  M.  Boissonade  ne  servent  guère  aujourd'hui  que 
pour  la  montre. 

M.  Boissonade  nous  apprend  que  nos  méprises  juridiques  et  histori- 
ques ont  été  relevées  dans  un  mémoire  de  M.  Bressolles,  à  la  suite  du- 
quel l'Académie  de  législation  de  Toulouse  avait  été  unanime  à  repous- 
ser nos  opinions  sur  la  nature  de  la  propriété,  sur  la  transmission  héré- 
ditaire, sur  le  droit  de  tester  et  surtout  sur  l'abolition  de  la  réserve.  Nous 
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tâcherons  de  nous  instruire  par  la  lecture  de  cette  discussion,  mais 
nous  avouons  franchement  que  si  elle  n'était  pas  plus  forte  que  celle  de 
M.  Boissonade,  quel  que  soit  notre  respect  pour  l'Académie  de  législa- 
tion de  Toulouse,  nous  serions  obligé  de  la  tenir  pour  non  avenue. 

Pour  discuter  utilement,  c'est-à-dire  pour  se  convaincre  mutuellement 
il  faut  avoir  des  principes  communs  :  autrement  on  n'arrive  pas 
même  à  se  comprendre.  Quelle  force  peuvent  avoir  tous  les  arguments 
tirés  du  droit  naturel,  pour  nous,  qui  ne  croyons  pas  du  tout  à  l'exis- 
tence du  droit  naturel,  qu'un  jurisconsulte  philosophe  appelle  avec  rai- 
son la  superstition  des  légistes  ?  Qu'importent  les  opinions  des  légistes  à 
qui  cherche  à  s'éclairer  par  l'observation  de  la  nature  humaine  et  par 
l'étude  des  lois  qui  la  régissent?  Avec  des  habitudes  d'esprit  aussi  oppo- 
sées que  celles  des  légistes  et  les  nôtres,  on  peut  discuter  utilement  sur 
les  principes,  mais  lorsqu'on  commence  par  des  questions  d'application, 
on  ne  peut  guère  que  s'excommunier  ou  se  passer  sous  silence,  ou  se 
livrer  à  une  guerre  de  chicane. 

Nous  ne  voulons  pourtsmt  ni  passer  sous  silence  M.  Boissonade  ni  lui 
faire  une  guerre  de  chicane,  et  nous  n'avons  jamais  songé  à  excommu- 
nier qui  que  ce  soit.  Disons  donc  que  la  partie  historique  de  son  livre  est 
digne  d'éloges.  On  ne  voit  pas  bien  pourquoi  il  y  est  question  des  Hé- 
breux; on  pourrait  désirer  que  la  législation  hindoue  fût  vue  de  plus 
haut  et  que  celle  des  anciens  Grecs  fût  étudiée  de  plus  près.  Mais  la 
partie  la  plus  importante  de  ce  travail,  celle  qui  porte  sur  le  droit  ro- 
main et  le  droit  coutumier,  est  faite  avec  soin  et  avec  une  conscience 
évidente.  Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  la  juger,  car  M.  Boissonade 
nous  refuserait  avec  raison  toute  compétence  pour  cela.  Toutefois,  nous 
le  louerons  d'avoir  été  plus  réservé  que  d'autres  sur  certaines  époques, 
et  de  n'avoir  pas  suppléé  par  l'imagination  à  l'absence  de  témoignages 
historiaues.  comme  ceux  qui  prétendent  qu'à  la  suite  de  la  loi  de  douze 
tables,  il  y  eut  à  Rome  un  débordement  d'exhérédations.  C'est  là  une 
qualité  trop  rare  aujourd'hui  pour  n'en  pas  tenir  compte  à  notre  auteur. 

Nous  ne  parlerons  guère  que  pour  mémoire  du  quatrième  et  du 
cinquième  livre.  Le  quatrième,  consacré  à  l'exposition  de  l'état  actuel 
de  la  législation  en  matière  de  réserve  ne  pouvait  pas  être  original,  et 
les  changements  qui  y  sont  proposés  sont  trop  minimes  pour  être  dis- 
cutés ailleurs  que  dans  l'école.  Quant  au  cinquième  livre,  destiné  à  ex- 
poser l'état  de  la  législation  des  divers  peuples  européens  en  matière  de 
réserve,  il  n'est  qu'ébauché. 

Reste  le  troisième  livre,  dont  nous  avons  déjà  longuement  parlé.Il  est 
riche  en  citations  de  toute  sorte,  mais  si  nous  en  jugeons  par  les  quel- 
ques pages  qui  nous  concernent,  nous  conseillerons  aux  lecteurs  de  ne 
pas  s'en  trop  rapporter  à  M.  Boissonade,  qui,  tout  en  exposant,  ne  cesse 
de  plaider,  et  juge  volontiers  avant  d'  voir  compris.  Nous  n'avons  d'ail- 
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leurs  découvert,  dans  la  longue  discussion  à  laquelle  il  se  livre,  aucune 
trace  d'une  doctrine  saisis3able,et  la  discussion  relative  au  morcellement 
nous  a  semblé  un  hors-d'œuvre  malheureux. 

La  discussion  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  ré- 
serve héréditaire  demeure  exactement  au  point  où  elle  se  trouvait 
avant  la  publication  de  ce  livre.  Historiquement,  la  réserve  héréditaire 
est  le  reste  d'une  antique  institution  (la  tribu  patriarcale),  entamée  dès 
le  jour  oîi  les  testaments  ont  été  introduits,  mais  qui  résiste  depuis 
plusieurs  milliers  d'années,  dans  les  idées  et  les  mœurs,  comme  dans  les 
lois.  Chez  nous,  elle  est  attaquée  de  deux  côtés:  les  uns  veulent  sup- 
primer la  réserve  pour  arriver,  par  la  liberté  des  testaments,  à  reconsti- 
tuer d'autres  vieilles  institutions  renversées  par  le  temps.  Ceux-là  sont 
impatients  et  demandent  une  prompte  réforme.  D'autres,  considérant 
que  la  réserve  héréditaire  est  le  centre  d'un  corps  d'idées  et  de  senti- 
ments antiques  opposés  aux  principes  de  la  société  moderne,  attaquent 
la  réserve  et  toutes  les  idées  de  co-propriété  familiale  auxquelles  elle  sert 
d'appui.  Ceux-là  ne  voient  dans  la  réserve  héréditaire  que  de  petites  et 
imparfaites  substitutions,  comme  l'a  remarqué  avec  raison  un  juriscon- 
sulte anglais.  Mais  peureux,  la  question  n'a  qu'un  intérêt  scientifique, 
parce  que  les  préjugés  qui  défendent  la  réserve  sont  trop  forts  pour 
qu'il  soit  temps  de  l'abolir,  et  les  idées  qui  rendraient  son  abolition  fé- 
conde ne  sont  pas  encore  assez  répandues.  Toutefois,  pour  ceux-là,  l'in- 
térêt scientifique  est  très-grand,  parce  qu'ils  croient  utile  que  la  vérité 
soit  connue  et  répandue  le  plus  tôt  possible,  afin  que  la  réforme  se  trouve 
préparée  et  mûrie,  lorsque  son  heure  aura  sonné. 

Quant  aux  défenseurs  de  la  réserve,  ils  sont  assurés  d'obtenir  pendant 
longtemps  encore  de  faciles  triomphes  en  flattant  les  préjugés  domi- 
nants, et  en  se  livrant  aux  interminables  pétitions  de  principe  qu'aiment 
par  dessus  tout  la  routine  et  la  paresse  d'esprit  :  ils  pourront  même  se 
livrer  à  des  digressions  littéraires  et  admirer  l'éloquence  de  leurs  devan- 
ciers en  les  citant,  sans  profit  ni  dommage  pour  personne. 

En  attendant  que  celte  discussion  finisse,  nous  recommandons  à  tous 
ceux  qui  s'y  intéressent  la  lecture  du  livre  de  M.  Boissonade.  Ils  y  trou- 
veront, étudiés  avec  soin  et  réduits  à  une  forme  simple,  tous  les  argu- 
ments que  l'on  peut  invoquer  en  faveur  de  la  réserve  et  le  dernier  mot 
de  la  science  officielle. 

Courcelle-Seneuil. 
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Le  Droit  international  théorique  et  pratique,  précédé  d'un  exposé 
historique  des  progrès  de  la  science  du  droit  des  gens,  par  M.  Charles 
Calvo,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  correspondant  de  l'Institut. 
Paris,  Guillaumin  et  Ce;  i  très-forts  volumes,  1870  et  i87-2. 

Commençons  par  donner  une  idée  du  plan  de  cet  ouvrage  considé- 
rable. Ce  plan  est  très-simple  :  une  introduction  très-développée  pré- 
sente l'histoire  du  droit  des  gens,  ou  du  droit  international  depuis  les 
temps  anciens  jusqu'à  nos  jours,  et  quatre  grandes  divisions  ou  parties 
traitent  successivement  :  1°  l'état  de  paix;  2o  l'état  de  guerre;  3°  l'état 
de  neutralité;  4°  les  traités  de  paix  et  le  droit  de  postliminie.  Chacune 
de  ces  parties  se  divise  en  livres,  et  les  livres  en  de  nombreux  para- 
graphes groupés  par  sections.  Dans  ce  cadre  rationnel  sont  disposées 
avec  ordre  toutes  les  matières,  souvent  si  difficiles  et  si  délicates,  qui 
constituent  le  droit  des  gens.  Nous  n'en  reproduirons  pas  ici  la  longue 
et  fastidieuse  nomenclature,  elle  remplirait  de  nombreuses  pages;  disons 
seulement  que  M.  Calvo  semble  les  embrasser  toutes,  et  s'il  est  tombé 
dans  un  défaut,  c'est  plutôt  dans  celui  du  troj)  que  dans  celui  du  pas 
assez. 

Ainsi,  l'auteur  a  tout  abordé;  il  pose  toutes  les  questions  et  cherche  à 
les  résoudre  toutes,  ce  point-là  est  évident  à  première  vue.  Il  resterait 
à  examiner  la  nature  des  solutions  données.  Demandons  avant  tout  à 
l'auteur  ce  qu'il  entend  par  droit  des  gens  ou  droit  international.  «  C'est, 
dit-il,  la  réunion  des  règles  de  conduite  observées  par  les  diverses  na- 
tions dans  leurs  relations  entre  elles;  en  d'autres  termes,  l'ensemble  des 
obligations  mutuelles  des  Etats,  c'est-à-dire  des  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir  et  des  droits  qu'ils  ont  à  défendre  les  uns  à  l'égard  des  autres.  » 
L'auteur  nous  donne  trois  définitions  pour  une,  et  comme  ces  déflnitions 
se  distinguent  les  unes  des  autres  par  des  nuances,  on  est  embarrassé. 
Au  premier  moment  on  hésite  :  l'auteur  est-il  pour  le  droit  naturel,  ou 
pour  le  droit  conventionnel?  Mais  on  trouve  bientôt  qu'il  est  éclectique, 
ce  que  nous  sommes  en  général  loin  de  blâmer,  bien  que  les  deux  ma- 
nières de  voir  seraient  assez  difficiles  à  concilier,  si  le  droit  conven- 
tionnel n'en  était  pas  venu,  avec  le  temps,  à  donner  une  sanction  for- 
melle, la  sanction  des  traités,  aux  préceptes  tirés  du  droit  naturel.  Le 
droit  naturel  a  quelque  chose  de  trop  vague  et  de  trop  flottant  pour 
qu'il  puisse  exercer  une  influence  sérieuse  sur  des  armées  en  présence, 
sur  des  imaginations  surexcitées,  sur  des  passions  déchaînées,  sur  des 
passions  comme  l'orgueil,  la  haine,  la  vengeance!  Et  remarquez  qu'on 
n'a  pas  besoin  de  le  récuser  brutalement  :  on  n'a  qu'à  interpréter  con- 
venablement les  préceptes  de  tel  ou  tel  auteur,  et,  au  pis  aller,  on 
déclare  se  trouver  dans  un  cas  exceptionnel.  Nous    louons   donc   en 
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M.  Galvo  de  s'en  tenir  beaucoup  plus  au  droit  positif  qu'au  droit  théo- 
rique, —  quoiqu'il  soit  loin  de  négliger  ce  dernier;  mais  nous  n'avons 
trouvé,  ni  dans  son  ouvrage,  ni  dans  aucun  autre  antérieur,  ce  que  nous 
voudrions  appeler  le  vrai  principe  du  droit  international,  c'est-à-dire  à 
la  fois  la  cause  et  la  raison  de  l'ensemble  de  ses  prescriptions.  Jusqu'à 
présent,  parmi  les  auteurs,  les  uns  se  sont  bornés  à  dire  :  voilà  ce  que 
l'on  fait;  les  autres  :  voilà  ce  qu'on  doit  faire.  11  resterait  à  déterminer 
dans  chaque  cas  pourquoi  on  doit,  ou  pourquoi  on  a  établi  l'usage  d'agir 
ainsi. 

Beaucoup  d'auteurs  s'imaginent  qu'il  suffit  de  dire  :  11  existe  des 
droits  et  des  devoirs.  C'est  dire  à  un  homme  affamé,  égaré  dans  le 
Sahara  :  Vous  vous  plaignez  d'avoir  faim  et  soif?  Parbleu!  mangez  et 
buvez  !  On  mange  quand  on  a  faim,  on  boit  quand  on  a  soif.  Comme  si 
l'autre  ne  le  savait  pas!  Oui,  nous  avons  des  droits  et  des  devoirs,  mais 
ledifficile  est  souvent  de  nous  prouver  que  tel  acte  serait  pour  nous  un 
devoir,  ou  un  droit  pour  notre  adversaii'e.  Ce  qu'on  n'a  pas  besoin  de  me 
prouver,  c'est  mon  droit  et  le  devoir  de  mon  adversaire;  quand  j'aurai 
100,000  hommes  armés  derrière  moi,  je  le  trouverai  tout  seul,  soyez 
sans  inquiétude;  il  n'y  a  rien  qui  fasse  mieux  découvrir  les  droits  qu'on 
possède,  que  l'éclat  des  baïonnettes  qu'on  commande.  Mais  les  droits  de 
l'adversaire?  —  Réponse  :  C'est  mon  propre  intérêt  qui  doit  me  le  faire 
découvrir.  Ce  mot  intérêt  a  un  si  mauvais  renom,  qu'il  n'est  pas  permis 
de  le  prononcer  sans  justifier,  ou  du  moins  excuser  son  emploi.  Tran- 
quillisons d'abord  les  moralistes  :  nous  ne  posons  pas  ici  l'intérêt  comme 
principe  de  la  morale,  nous  ne  faisons  aucune  théorie,  nous  constatons 
un  simple  fait.  Ce  fait  brutal,  c'est  qu'on  est  très-loin  d'avoir  des  sen- 
timents affectueux  pour  les  hommes  contre  lesquels  on  lutte  tous  les 
jours  au  péril  de  sa  vie,  et  que  dans  cette  situation  d'esprit  en  est  bien 
plus  accessible  aux  suggestions  de  l'intérêt  que  de  tout  autre  mobile 
des  actions  humaines.  Ce  fait,  encore  une  fois,  personne  ne  le  saurait 
nier;  la  pratique  doit  donc  en  profiter,  d'autant  plus  que  rien  n'empêche 
les  esprits  généreux,  les  nobles  cœurs,  de  se  mettre  au-dessus  de  l'in- 
térêt; mais  il  ne  faut  pas  dédaigner  le  moyen  d'agir  sur  le  commun  des 
hommes. 

En  se  mettant  sur  le  terrain  de  la  pratique,  on  développera  ce  prin- 
cipe :  qu'il  ne  faut  faire  à  l'ennemi  que  juste  le  mal  nécessaire  pour  le 
mettre  hors  de  combat,  et  Ton  en  fera  un  corps  de  doctrine  destiné  à 
protéger  le  faible.  Pour  nous,  en  effet,  le  droit  des  gens  est  un  moyen 
de  protéger  le  faible,  soit  celui  qui  est  le  plus  faible  d'une  m.-inière  ab- 
solue, soit  celui  qui  l'est  momentanément.  Or,  chacun  peut  être  momen- 
tanément le  plus  faible,  chacun  peut  être  blessé,  chacun  peut  se  trouver 
isolé,  ou  être  d'une  autre  façon  à  la  merci  de  son  adversaire.  C'est  pour 
protéger  le  faible  qu'il  est  formellement  interdit  aux  citoyens  non  en- 
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rôles  dans  l'armée  de  se  mêler  de  la  guerre,  parce  que  si  des  gens  qui 
ne  sont  pas  en  uniforme  se  mêlent  de  la  guerre,  l'ennemi  se  croira  dis- 
pensé, dans  l'intérêt  de  sa  défense,  de  ménager  les  gens  en  civil,  et  les 
massacres  remplaceront  les  batailles.  Ce  point  de  vue,  nous  l'aurions 
voulu  voir  développer  par  un  publiciste  comme  M.  Calvo,  qui  possèd  eà 
la  fois  le  savoir  et  le  loisir  nécessaires  pour  appliquer  les  principes  aux 
espèces.  Nous  croyons  qu'il  serait  facile  de  démontrer,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  qu'en  cas  de  guerre  surtout,  notre  intérêt  bien 
entendu,  aussi  bien  que  la  morale,  nous  com.mande  l'humanité,  la 
protection  du  faible. 

Espérons  qu'on  entreprendra  un  jour  ce  travail;  en  attendant,  nous 
nous  plaisons  à  reconnaître  les  mérites  de  l'ouvrage  de  M.  Calvo,  et  ils 
sont  nombreux.  D'abord,  sur  chaque  principe,  sur  chaque  fait,  l'auteur 
cite  les  ouvrages  de  ses  devanciers,  ainsi  que  les  documents  à  consulter, 
et  nous  met  à  même  de  juger  sur  pièces;  il  tient  grandement  compte 
des  événements  américains,  que  les  auteurs  européens  ont  une  tendance 
à  négliger;  il  a  porté  une  attention  particulière  à  ce  qu'on  pourrait 
appeler  les  causes  célèbres,  et  réunit  bien  des  documents  ou  des  indica- 
tions de  sources  qu'on  chercherait  vainement  ailleurs  ;  il  donne  les 
règles  de  l'étiquette,  du  cérémonial  qu'on  est  bien  aise  de  rencontrer 
lorsqu'il  s'élève  des  explications  publiques  sur  des  faits  qui  s'y  rat- 
tachent. 

Nous  aurions  bien  voulu  aussi  exposer  les  vues  particulières  de  l'au- 
teur sur  les  principales  questions  du  droit  des  gens,  mais  après  examen 
nous  avons  trouvé  qu'à  moins  de  nous  borner  à  une  aride  nomencla- 
ture, nous  dépasserions  de  beaucoup  les  bornes  d'un  article;  nous 
aimons  mieux,  en  terminant,  caractériser  l'ouvrage  en  deux  mots,  en 
disant  que  l'auteur  a  su  être  très-libéral  sans  quitter  un  instant  le  ter- 
rain du  droit  positif. 

Maurice  Block. 


L'Administration  de  l'Instruction  publique  de  1863  à  1869.  (Ministère 
de  M.  Duruy.)  Paris,  Delalain,  1870;  1  fort  vol.  in-8o. 

Jaloux  de  justifier  ses  actes  et  de  montrer  quelle  fut  sa  conduite  e 
quels  étaient  ses  desseins,  à  sa  sortie  du  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique, M.  Duruy  a  imaginé  de  recueillir  tous  ses  rapports,  ses  discours, 
ainsi  que  ses  arrêtés  et  ses  principales  circulaires,  afin  de  mettre  le  pu- 
blic au  courant  de  ce  qu'il  avait  fait;  il  a  trouvé  là  la  matière  d'un  livre 
volumineux  (il  se  compose  de  xxiv-932  pages)  fort  intéressant  à  con- 
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sulter  pour  les  documents  qu'il  contient,  et  épargnant  des  recherches 
longues  et  pénibles. 

Durant  son  passage  aux  afi'aircs,  M.  Duruy  a  effleuré  bien  des  ques- 
tions et  a  dû  nécessairement  aborder  bien  des  problèmes:  c'est  ainsi 
qu'il  s'est  occupé  de  l'enseignement  primaire,  de  sa  gratuité  et  du  prin- 
cipe de  l'obligation,  de  l'instruction  secondaire  classique  et  spéciale,  de 
l'enseignement  supérieur,  de  sa  liberté  et  des  réformes  dont  il  est  sus- 
ceptible. Tous  ces  points  ont  donné  lieu  à  des  circulaires  et  à  des  rap- 
ports que  l'on  est  heureux  de  trouver  dans  l'ouvrage  que  nous  mention- 
nons; quiconque  s'occupe  de  sciences  pédagogiques  sera,  nous  n'en 
doutons  pas,  heureux  de  rencontrer  ces  documents.  Tous  les  sujets 
auxquels  ils  se  rapportent  sont  d'ailleurs  bien  faits,  pour  attirer  toute 
personne  ayant  souci  de  l'enseignement;  une  analyse  ne  serait  donc  pas 
inutile,  mais  elle  aurait  l'inconvénient  de  réclamer  plus  de  place  que 
n'en  comporte  cet  article.  Aussi,  sans  vouloir  suivre  l'auteur  dans  tous 
les  détails  où  il  entre,  nous  bornerons-nous  à  relever  ce  qui  a  trait  aux 
sciences  économiques. 

En  arrivant  au  ministère,  M.  Duruy  était  convaincu  de  la  nécessité 
d'organiser  des  enseignements  nouveaux,  en  rapport  avec  les  besoins  de 
la  société,  tout  en  rendant  aux  études  littéraires  leur  ancien  éclat  (p.  ii)  ; 
aussi  le  voyons-nous  de  bonne  heure  préoccupé  de  la  divulgation  de 
l'économie  politique.  A  la  suite  d'une  conférence  avec  le  bureau  de  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris,  reconnaissant  qu'elle  tenait  au- 
jourd'hui une  trop  grande  place  dans  notre  société  pour  être  négligée  et 
que  la  connaissance  des  faits  économiques  s'imposait  pour  faire  de  l'his- 
toire le  trésor  de  l'expérience  humaine,  le  ministre  inséra  quelques  no- 
tions d'économie  politique  dans  le  programme  du  Cours  d'Histoire  con- 
temporaine (innovation  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici).  Peu 
après  il  prescrivait  d'enseigner  l'économie  industrielle  et  rurale  dans 
les  établissements  d'enseignement  professionnel.  Suivant  ses  propres 
paroles,  l'auteur  de  ces  innovations  ne  voulait  pas  pour  cela  transformer 
les  chaires  et  voir  les  faits  céder  la  place  aux  théories  hasardées;  il  dé- 
sirait simplement  voir  mettre  en  lumière  les  vérités  reconnues  et  dont 
l'éducation  peut  s'emparer  au  grand  profit  des  élèves  et  du  pays. 

Mentionnons  la  partie  de  l'examen  qui,  au  concours  d'agrégation 
pour  l'enseignement  secondaire  spécial,  devait  porter  sur  la  législation 
usuelle,  l'économie  agricole,  industrielle  et  rurale,  les  institutions  et 
les  établissements  de  crédit,  etc. 

D'autre  part,  reconnaissant  avec  raison  que  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie  politique,  qui   se  propose   d'accroître  «  la  liberté,  la  dignité  de 
'homme,  tout  autant  que  le  bien-être,  »  et  qui  confine  aux  sciences  mo- 
rales et  politiques,  n'existait  véritablement  pas,  si  ce  n'est  au  Collège  de 
France,  où  les  théories  se  discutent  encore  devant  un  auditoire  déjà  au 
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courant  de  la  science,  et  à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  qui  n'ouvre 
ses  portes  qu'à  un  public  restreint,  M.  Duruy  proposait,  à  la  date  du 
17  septembre  1864,  de  créer  une  chaire  d'économie  politique  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris.  C'était  renouveler  l'ordonnance  royale  du  2-2  mai  1819 
établissant  une  chaire  pour  cette  science  dans  cette  grande  école,  et  réa- 
liser le  projet  élaboré  en  1847  par  M.  de  Salvandy,  cédant  au  vœu  de  la 
Société  d'économie  politique.  Dans  la  pensée  du  ministre,  cette  chaire 
était  mieux  placée  là  qu'ailleurs,  car  elle  rendrait  le  plus  de  services  en 
instruisant  des  jeunes  gens  appelés  plus  tard  à  faire  l'application  des 
lois  économiques  et  capables  de  propager  rapidement  cet  enseignement. 
Des  cours  analogues  faits  auprès  des  facultés  de  Droit  de  la  province 
étaient  encouragés  par  le  ministre  (I). 

Le  rédacteur  du  projet  ne  semblait  pas  vouloir  s'arrêter  dans  cette 
voie  :  non-seulement  il  sollicitait  la  création  dans  les  villes  commer- 
çantes et  industrielles  de  chaires  libres,  mais  on  peut  encore  voir  dans 
le  rapport  précédent  la  statistique  de  l'enseignement  supérieur  (15  no- 
vembre 1868)  qu'il  voulait  établir  à  l'École  pratique  des  Hautes  Études 
une  section  des  sciences  économiques  (2)  pour  former  des  licenciés  es 
sciences  économiques  et  administratives  chargés  d'aller  étudier  à  l'étran- 
ger quelque  branche  spéciale  de  la  science,  ou  de  propager  les  notions 
économiques  par  des  cours,  leçons  et  conférences.  En  même  temps, 
M.  Duruy  proposait  à  l'Empereur  de  créer  au  Collège  de  France  une 
chaire  d'Histoire  des  faits  et  des  doctrines  économiques,  et  de  favoriser 
dans  les  départements  l'ouverture  auprès  des  facultés  de  droit  ou  des 
lettres  de  cours  analogues  à  ceux  du  Collège  de  France  ou  de  l'École  do 
droit  de  Paris. 

Signalons  enfin,  en  terminant,  afin  d'être  complet  pour  ce  qui  touche 
aux  sciences  économiques,  la  suppression  de  la  6'  section  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  intitulée  «  Politique,  administration 
et  finances,  »  considérée  comme  faisant  double  emploi,  dont  les  attribu- 
tions furent  données  à  la  4«,  nommée  «  Section  d'Économie  politique  et 
de  statistique,  finances,  »  sans  oublier  le  projet  de  rédaction  d'un  rap- 
port des  progrès  accomplis  par  l'économie  politique,  qui  n'a  jamais  été 
publié. 

A  cet  examen  se  borne  notre  tâche;  nous  laissons  à  d'autres  le  soin  de 
rechercher  les  mesures  prises  par  le  ministre  novateur  et  relatives 
aux  autres  parties  de  l'enseignement;  mais  nous  ne  voulons  pas  terminer 


(1)  Voir  l'article   de  M.   Rondelet.   Journal  des  Économistes,   t.   XIV, 
mai  1867,  p.  223. 

(2)  Le  projet  a  été  reproduit  par  le  Journal  des  Économistes,  t.  XVI, 
novembre  1869,  p.  324. 
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sans  recommander  ce  livre,  fort  utile  à  notre  avis,  non  pas  seulement 
pour  l'auteur,  dont  il  montre  les  actes  et  les  intentions,  mais  encore 
pour  ceux  qui  veulent  avoir  l'opinion  d'un  homme  qui  a  vu  de  très-près 
l'Université,  à  laquelle  il  a  d'ailleurs  appartenu.  M.  Duruy  a  montré  trop 
de  bonne  volonté  pour  les  sciences  économiques  pour  qu'une  mention  ne 
soit  pas  consacrée  dans  le  Journal  des  Économistes  au  recueil  de  ses  actes. 

J.  Lefort. 


Lehr-und  Handbuch  der  Statistique  (Traité  et  Manuel  de  statistique), 
par  M.  M.  Haushofer.  —  Vienne,  W.  Braumiiller;  1871,  1  vol.  in-8. 

Ce  «  Traité  et  Manuel  »  de  statistique  est  le  résumé  d'un  cours  fait  à 
rÉcole  supérieure  polytechnique  de  Munich.  Il  est  divisé  en  cinq  livres  : 
\o  Histoire  et  théorie  de  la  statistique;  2°  Population;  3o  Statistique 
économique:  production  agricole  et  industrielle;  commerce,  voies  de 
communications;  consommation;  4o  Vie  politique  et  sociale;  5»  Statis- 
tique morale.  On  le  voit,  l'auteur  embrasse  le  domaine  entier  de  la  sta- 
tistique, il  n'oublie  rien,  mais  il  se  borne  à  résumer.  Nous  pensons 
qu'il  a  dû  entrer  dant-  de  plus  amples  développements  en  faisant  son 
cours,  car  l'exposé  imprimé  est  bien  sec.  Cet  exposé  est  un  bon  guide 
pour  le  professeur,  et  pour  l'élève  un  moyen  commode  de  se  rappeler  les 
leçons  qu'il  a  entendues;  mais  pour  la  masse  des  lecteurs,  il  faudrait 
des  développements.  Il  est  bien  des  lecteurs  qui  ne  comprennent  pas  au 
premier  mot,  qui  ont  besoin  de  nombreux  exemples  et  d'amples  preuves. 
M.  Haushofer  n'a  d'ailleurs  pas  pour  but  d'innover,  il  n'a  pas  la  préten- 
tion de  faire  progresser  la  science.  Ses  chiffres,  il  les  prend  tout  faits, 
et,  quant  aux  doctrines,  il  les  montre  toutes,  l'une  après  l'autre,  non  sans 
indiquer  ses  préfi'Tences,  ce  qji  est  d'ailleurs  son  droit,  et  presque  son 
devoir.  Le  lecteur  serait  peut-être  curieux  de  connaître  ces  préférences. 
Nous  allons  les  indiquer,  du  moins  sur  un  point  important,  par  un  seul 
mot;  voici  d'abord  le  point  en  question.  Les  statisticiens  théoriques  ont 
beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  quelles  matières  la  statistique 
doit  embrasser  :  l'un  voulait  qu'elle  se  bornât  aux  matières  politiques, 
l'autre  qu'elle  se  confinât  dans  les  matières  sociales,  et  d'autres  encore 
se  prononcèrent  pour  la  combinaison  de  ces  deux  catégories  de  matières. 
M.  Haushofer  —  et  nous  sommes  de  son  avis  —  est  d'avis  qu'il  faut  sou- 
mettre à  la  statistique  tout  ce  qui  se  prête  à  cette  opération. 

L'ouvrage  de  M.  Haushofer  a  un  grand  mérite,  c'est  celui  de  la  clarté. 
Le  lecteur  ne  sera  pas  intéressé,  mais  il  comprendra.  Ce  sera  un  premier 
pas  de  fait.  Seulement,  s'il  veut  être  sûr  qu'il  est  bien  renseigné,  il  de- 
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vra  vérifier  par  lui-même  les  jugements  qu'on  lui  présentera,  car  nous 
en  avons  trouvé  pius  d'un  que  nous  déclarons  sujet  à  contestation.  Mais 
il  n'y  a  rien  de  parfait  sous  le  soleil,  et  tel  qu'il  est,  l'ouvrage  de 
M.  Haushofer  rendra  des  services  en  contribuant  à  l'extension  de  l'étude 
de  la  statistique  et  en  vulgarisant  ses  notions.  M.  B. 


Notre  Planète,  par  Jules  Duval.  2^  édition,  l  vol.  in-18  de  388  p. 
Paris,  Hachette,  1872. 

Cette  œuvre  a  été  la  dernière  du  fécond  travailleur  dont  une  mort 
triste  et  violente  a  si  brusquement  interrompu  le  travail.  Depuis  quel- 
ques années,  le  savant  économiste  se  sentait  attiré  vers  cette  belle 
science  de  la  terre,  si  malheureusement  dédaignée  en  France.  «  Je  suis, 
disait-il,  plus  d'une  fois  demeuré  stupide  en  constatant  la  profonde, 
l'incroyable  ignorance  géographique  de  personnes  lettrées,  que  dis-je, 
d'hommes  connus.  »  Aussi,  tout  livre  qui  tend  à  répandre  ces  connais- 
sances géographiques,  dont  l'absence  déverse  sur  notre  nation  tant  de 
ridicule  et  nous  a  causé  tant  de  mal,  est-il  méritoire,  et  son  auteur  peut 
l'écrire  avec  le  sentiment  d'accomplir  un  devoir.  Cependant  nous  avons 
fini,  je  l'espère,  par  avoir  quelque  honte  de  notre  infériorité,  car  les  pu- 
blications géographiques  se  multiplient  :  les  unes  sont  des  relations  dé- 
taillées de  voyages,  les  autres  des  traités  généraux  résumés  d'une  façon 
concise. 

Notre  planète  est  un  livre  de  ce  dernier  genre.  J.  Duval  a  voulu  com- 
pléLer  l'œuvre  qu'il  avait  commencée  par  la  publication  de  Noire  Pays, 
et,  après  la  géographie  de  la  France,  étudier  celle  de  la  Terre.  Pour 
écrire  ce  traité  élémentaire,  l'auteur  a  puisé  aux  meilleures  sources  et, 
avec  sa  bonne  foi  et  son  érudition  ordinaires,  il  les  indique  à  ceux  qui, 
intéressés  par  ce  clair  mais  rapide  exposé,  désireront  approfondir  les 
sujets  effleurés  par  lui. 

Pour  que  les  renseignements  sur  chaque  contrée  que  lîhacun  doit, 
non  pas  seulement  cowiaître,  mais  surtout  retenir,  se  gravent  dans  l'es- 
prit, il  ne  suffit  pas  de  pre^senter,  réunies  en  un  court  volume,  des  gé- 
néralités exactes  sur  tous  les  points  saillants,  il  faut  surtout  les  classer 
dans  un  ordre  logique  qui  devient  pour  la  mémoire  un  aide  puissant  : 
c'est  ce  que  l'auteur  a  fait.  11  a  donné  une  large  part  à  l'ethnographie 
et  a  divisé  les  cinq  parties  du  monde  suivant  la  position  des  territoires 
qu'y  occupent  les  races.  De  plus,  Jules  Duval  a  eu  le  premier  la  pensée 
d'étudier  la  géographie  au  point  de  vue  spécial  de  ses  rapports  avec 
l'économie  politique,  et  son  dernier  voyage  est  écrit  dans  cet  esprit.  La 
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statistique  y  occupe  une  large  place;  les  superficies  des  difTérents  pays 
sont  toujours  relatées  et  comparées  les  unes  aux  autres.  La  population 
des  divers  Etats,  composant  chaque  groupe  géographique,  est  récapitulée 
en  un  petit  tableau  faisant  saisir  d'un  coup  d'ccil  la  force  absolue  de 
chaque  nationalité  ;  tandis  que  Ténumération  des  productions  naturelles 
et  industrielles  de  toutes  les  contrées,  ainsi  que  do  la  nature  et  de  la 
valeur  de  ses  échanges  commerciaux  avec  les  autres  peuples  du  globe, 
permet  à  un  esprit  réfléchi  de  comprendre  l'importance  relative  de 
chaque  pays  au  sein  de  la  société.  Ch.  Boissay. 


PROJET  DE  CARTE-FACTURE. 


!\I.  Michel  Andrad,  ingénieur  des  constructions  navales  à  Cherbourg, 
veut  bien  nous  communiquer  une  nouvelle  application  de  la  carte- 
postale,  consistant  dans  une  carle-facliire  pouvant  rendre  des  services 
au  commerce,  tout  en  augmentant  les  recettes  de  la  poste  et  en  dimi- 
nuant la  fraude  de  l'impôt  des  factures. 

Voici  la  lettre  que  ÎM.  Andrad  a  adressée  à  ce  sujet  à  M.  le  ministre 
des  finances  : 

Monsieur  le  ministre,  je  viens,  dans  cette  lettre,  appeler  votre  atten- 
tion sur  une  forme  particulière  qu'est  susceptible  de  recevoir  la  carte 
postale  dont  la  création  entraînerait  : 

i"  Une  diminution  de  la  fraude  sur  l'impôt  des  factures; 

1"  Une  augmentation  des  recettes  des  Postes,  augmentation  qui,  cor- 
respondant à  un  service  réel  rendu,  ne  résulterait  pas  d'un  accroisse- 
ment de  charges  pour  les  contribuables. 

Cette  forme  spéciale  de  la  carte  postale,  que  je  désignerai  sous  le  nom 
de  car  te- facture^  serait  destinée  à  simplifier  le  payement  des  marchan- 
dises achetées  dans  un  lieu  autre  que  celui  habité  par  l'acquéreur.  Je 
suppose,  pour  fixer  les  idées,  que  Pierre,  demeurant  à  Cherbourg,  achète 
à  Paul,  libraire  à  Paris,  un  certain  nombre  de  livres;  ce  marché  s'exé- 
cute souvent  de  la  manière  suivante  :  Paul  envoie  à  Pierre,  en  même 
temps  que  les  livres  commandés,  sa  facture  non  acquittée  et  par  consé- 
quent non  tUnbrée,  et  Pierre  renvoie  à  Paul,  dans  une  lettre  chargée  ou 
non  chargée,  le  montant  de  sa  facture;  en  général,  si  la  somme  n'est 
pas  très-importante,  Pierre  aimera  mieux  courir  les  risques  de  l'envoi 
sous  pli  non  chargé  et  éviter  ainsi  la  perte  de  temps  que  nécessite  le 
chargement. 


PROJET  DE  CARTE-FACTURE.  297 

Dans  les  deux  cas  d'ailleurs,  la  facture  ne  sera  jamais  acquittée  :  il  y 
aura  donc  perte  pour  le  Trésor  et  payement  irrégulier. 

La  carte-facture  ferait  disparaître  complètement  tous  ces  inconvé- 
nients. 

Cette  carte  se  composerait  de  deux  parties  : 

La  première,  carte-facture  proprement  dite,  serait  destinée  à  recevoir 
la  facture,  qui  pourrait  occuper  ses  deux  faces;  elle  porterait  un  timbre 
de  25  centimes  (15  centimes  représentant  le  prix  du  transport  et  10  cen- 
times l'impôt  sur  les  factures). 

Sur  la  seconde  partie,  qu'on  pourrait  appeler  la  carte-mandat,  Paul 
écrirait  au  recto  le  nom  et  l'adresse  de  Pierre,  et  au  verso  son  nom,  son 
adresse,  et,  en  toutes  lettres,  le  montant  de  sa  facture. 

Le  payement  s'effectuerait  de  la  manière  suivante  :  Pierre,  après  avoir 
reçu  la  facture  de  Paul,  irait  en  payer  le  montant,  augmenté  de  1/2  0/0, 
au  bureau  de  la  poste  de  Cherbourg;  il  devrait  en  outre  mettre  un 
timbre  de  15  centimes  sur  la  carte-mandat  si  Paul  ne  l'avait  pas  fait. 
Les  deux  parties  de  la  carte  seraient  alors  séparées,  soit  au  moyen  de 
ciseaux,  soit  à  la  main,  si  la  ligne  de  jonction  avait  été  préalablement 
poinçonnée,  la  facture  sur  laquelle  l'employé  de  la  Poste  apposerait  sa 
signature  ou  un  timbre  portant  le  mot  «  payée  »  serait  remise  à  Pierre, 
et  la  carte-mandat  serait  expédiée  à  Paul,  après  avoir  reçu  un  timbre 
particulier  indiquant  qu'il  peut  en  percevoir  le  montant  dans  un  des 
bureaux  de  la  poste,  à  Paris. 

Cette  manière  d'opérer  serait  simple,  régulière  et  rapide. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des  factures  proprement  dites,  mais  il  est 
clair  que  tous  les  recouvrements,  quelle  que  soit  leur  origine,  pourraient 
s'effectuer  de  la  même  manière;  par  exemple,  si  le  propriétaire  de  la 
maison  occupée  par  Pierre  à  Ctierbourg  habite  à  Paris,  le  paiement  des 
loyers  pourra  se  faire  au  moyen  de  cartes-quittances. 

Quant  à  la  transmission  des  sommes  données  à  titre  gratuit,  on  com- 
prend, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  davantage,  que  la  carte-mandat 
sera  suffisante. 

Telle  est.  Monsieur  le  Ministre,  réduite  à  ses  traits  essentiels,  l'inno- 
vation que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  innovation  assurément  fort 
modeste,  mais  qui  pourrait  cependant  rendre  d'utiles  services. 

Permettez-moi,  en  terminant  cette  trop  longue  lettre,  de  la  recom- 
mander non-seulement  au  ministre  des  finances,  mais  encore  à  M.  Léon 
Say,  l'économiste. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Michel  Andrad, 

Ingénieur  des  Constructions  navales. 
Cherbourg,  7  mai  1873. 
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Sommaire.  —  Mort  de  M.  John-Stuart  Mill.  —  La  vie  et  les  travaux  de 
M.  Charles  Dunoyer  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

—  Ouverture  de  l'Exposition  universelle  à  Vienne.  —  Panique  finan- 
cière dans  la  même  ville.  —  Grise  financière  en  Allemagne  causée 
par  les  5  milliards  extorqués  à  la  France.  —  Les  libéraux  nationaux 
allemands  «dilettanti  de  barbarie.»  —  En  France  : — Panique  à  la  suite 
de  l'élection  Barodet;  —  symptômes  de  prospérité.  —  En  Espagne  : 

—  Le  gouvernement  et  la  commission  permanente  ;  —  le  représen- 
tant des  États,  M.  Castelar  et  Cuba;  —  continuation  des  abominations 
du  carlisme;  —  les  élections  des  députés  à  la  nouvelle  Constituante. 

—  En  Italie  :  —  Grise  ministérielle.  —  Programme  du  prix  relatif  à 
la  codification  du  droit  international.  —  Statistique  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France, 

Nos  lecteurs  connaissent  déjà,  par  la  presse  quotidienne,  la 
mort  de  M.  John-Stuart  Mill. 

Peu  d'hommes,  depuis  Adam  Smith,  ont  travaillé  aux  progrès 
de  la  science  économique  et  de  la  science  politique,  avec  la  même 
force  d'esprit  et  de  pénétration  ;  peu  d'hommes  ont  honoré  la 
philosophie  et  les  lettres  par  un  caractère  aussi  digne  et  une  mora- 
lité aussi  éclatante.  Le  nom  de  John-Stuart  Mill  a  été  et  sera 
une  des  gloires  les  plus  pures  de  l'Angleterre  et  de  l'humanité  tout 
entière. 

Depuis  1858,  M.  Mill  vivait  une  partie  de  l'année  aux  environs 
d'Avignon,  dans  sa  modeste  et  féconde  solitude  de  Saint- Véran, 
près  du  tombeau  de  sa  femme,  en  compagnie  de  M"^  Taylor,  fille 
de  cette  dernière,  visité  'par  un  très-petit  nombre  de  personnes 
qui  lui  étaient  le  plus  sympathiques.  Il  est  mort  d'un  érysipèle 
qui  l'a  emporté  en  deux  jours.  Sérieusement  malade  le  lundi  soir, 
il  avait  cessé  de  vivre  le  mercredi  matin,  7  mai.  Jusqu'à  la  dernière 
heure  il  a  conservé  son  intelligence  et  sa  lucidité. 

Conformément  à  ses  dernières  volontés,  ses  restes  n'ont  été  ac- 
compagnés au  cimetière  que  par  son  médecin  et  le  pasteur  Rey, 
tous  deux  en  qualité  d'amis.  Sans  cette  circonstance,  un  grand 
nombre  de  personnes  eussent  tenu  à  honneur  d'assister  aux  funé- 
railles de  l'illustre  philosophe. 
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Nous  lisons,  dans  une  courte  biographie,  publiée  par  un  journal 
d'Avignon  (d)  : 

«  M.  Mill  aimait  beaucoup  la  France,  et  quoique  d'une  nature 
modeste  portée  plutôt  à  rechercher  l'ombre  que  la  lumière,  il  avait 
su,  dans  notre  ville,  s'attirer  des  sympathies  nombreuses,  en  même 
temps  que  ses  ouvrages  lui  créaient  dans  le  monde  une  foule  de 
dévoués  admirateurs.  » 

Nous  lisons  encore  dans  une  appréciation  faite  par  le  pasteur 
Rey,  du  caractère  et  de  la  supériorité  morale  de  l'illustre  philo- 
sophe :  «  Il  aimait  ceux  qui  souffrent,  et  se  montrait  toujours  prêt 
à  leur  venir  en  aide.  S'il  est  connu  à  Avignon,  c'est  de  ceux  à  qui 
il  a  fait  du  bien  ;  mais  nul  ne  s'enveloppa,  pour  faire  le  bien,  de 
plus  de  discrétion  et  de  silence.  »  (2). 

M.  John-Stuart  Mill  n'avait  que  67  ans;  il  était  né  à  Londres 
le  20  mai  1806,  d'un  père  qui  avait  aussi  illustré  la  science.  James 
Mill  a  été,  dès  le  premier  quart  de  ce  siècle,  l'émule  de  J.-B.  Say, 
de  Ricardo,  de  Malthus,  de  Dunoyer,  etc. 

—  Ce  dernier  nom  retentissait,  quelques  jours  avant  la  doulou- 
reuse nouvelle  qui  nous  est  venue  d'Avignon,  sous  la  coupole  de 
l'Institut,  où  la  vie  et  les  travaux  d'un  autre  vaillant  défenseur  des 
libertés  économiques  était  l'objet  d'une  de  ces  remarquables  lec- 
tures que  M.  Mignet,  l'illustre  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  consacre  annuellement  à  quel- 
ques-uns des  membres  dont  se  glorifie  la  savante  compagnie. 

Nous  reproduisons  plus  haut  cette  belle  étude  qui  met  bien  en 
lumière  la  noble  et  loyale  figure  de  l'un  des  fondateurs  de  ce  re- 
cueil, de  l'ami  paternel  et  du  maître  vénéré  que  nous  avons  perdu 
il  y  a  dix  ans. 

—  L'exposition  universelle  de  Vienne  a  été  ouverte  le  l^*"  mai, 
avec  la  solennité  officielle  d'usage. 

Mais,  ainsi  que  cela  avait'eu  lieu  à  Paris  en  1867  et  dans  les  ex- 
positions antérieures,  les  produits  n'étaient  pas,  à  beaucoup  près, 
tous  en  place.  Ce  n'est  guère  qu'à  la  fin  de  ce  mois  que  l'exposition 
présentera  son  véritable  caractère,  et  que  l'on  pourra  s'en  faire  une 
idée  nette,  grâce  à  l'activité  des  exposants  des  divers  pays,  et  aux 
efforts  des  agents,  sous  l'habile  direction  de  M.  le  comte  Schwartz, 

(1)  La  Démocratie  du  Midi  du  8  mai,  article  signé  J.  C  ,  dans  lequel 
nous  reconnaissons  un  ami  de  l'économie  politique. 
(•2)  Même  journal,  numéro  du  limai. 
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ancien  consul  général  de  l'Autriche,  en  1867,  à  Paris,  où  il  a  pu 
étudier  les  éléments  de  la  grande  entreprise  dont  il  s'est  chargé. 

En  même  temps  que  cette  grande  solennité  était  inaugurée,  on 
se  voyait  obligé  de  fermer  la  Bourse  de  Vienne  pour  ralentir  autant 
que  possible  les  désastreux  effets  d'une  panique  survenue  au  mo- 
ment de  liquider  des  opérations  entreprises  sur  une  échelle  colos- 
sale. 

Cette  crise,  causée  par  les  excès  de  la  spéculation,  est  aussi  en 
partie  le  contre-coup  de  la  non  moins  forte  crise  financière  qui  sévit 
dans  le  nord  de  l'Allemagne,  suite  et  contre-coup,  à  son  tour,  de  la 
politique  féroce  de  ces«  dilettanti  de  barbarie  » ,  comme  les  appelle 
M.  Eugène  Pelletan  dans  une  récente  publication,  qui,  eau  lieu  d'of- 
frir à  la  France,  après  Sedan,  une  paix  conforme  à  l'état  actuel  de 
la  civilisation,  laquelle  aurait  consolidé  pour  longtemps  la  paix  de 
l'Europe,  ont  préféré  reculer  la  civilisation  jusqu'au  siècle  d'Attila, 
piller,  rançonner,  éclairer  au  pétrole  leur  marche  triomphale  à  tra- 
vers nos  campagnes,  et,  sans  nécessité,  par  pur  dilettantisme  de 
barbarie,  semer  la  mort  au  hasard  sur  Paris,  du  haut  des  collines 
de  Meudon»  (1). 

Après  la  conclusion  de  la  paix  à  Francfort,  nous  l'avons  déjà  dit, 
Prussiens  et  Allemands  se  sont  figuré  que  leurs  gouvernements  les 
feraient  profiter  d'une  bonne  partie  des  5  milliards  imposés  à  la 
France.  Cette  naïve  espérance  a  surexcité  l'audace  des  lanceurs  d'af- 
faires et  affolé  le  public  des  actionnaires;  une  foule  d'entreprises 
aléatoires  se  sont  créées  ;  elles  ont  annoncé  des  bénéfices  hyperbo- 
liques, et  les  bons  Allemands,  aussi  âpres  au  gain  que  d'autres  Eu- 
ropéens moins  vertueux,  ont  souscrit  et  participé  à  ces  fondations. 

L'abondance  subite  des  titres  a  amené  la  dépréciation.  D'autre 
part,  les  banques  auxquelles  avaient  recours  les  spéculateurs  dans 
l'embarras,  ont  élevé  le  taux  des  escomptes  pour  défendre  leurs 
encaisses,  et  ce,  non-seulement  à  Berlin,  à  Francfort,  à  Leipzig,  à 
Nuremberg,  à  Vienne,  en  Saxe,  mais  à  Amsterdam,  à  Bruxelles  et 
à  Londres,  où  la  banque  d'Angleterre  vient  de  faire  deux  élévations 
coup  sur  coup. 

Une  autre  cause  a  produit  ce  fait,  singulier  au  premier  abord,  de 
la  cherté  progressive  du  numéraire  à  mesure  que  la  France  accé- 
lère ses  versements  à  l'Allemagne.  La  plus  grande  partie  de  ces 
versements  s'efiectuant  en  traites  ou  en  lettres  de  change  sur  l'Alle- 
magne, et  payables  par  conséquent  en  Allemagne,  il  en  résulte 
que  ce  sont  les  maisons  de  banque  allemandes  sur  lesquelles  les 
lettres  sont  tirées  qui  versent  au  gouvernement  prussien,  etcomme 

(l)  Les  uns  et  les  autres^  par  M.  Eugène  Pelletan,  1  vol.  in-S. 
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celui-ci,  n'ayant  pas  de  comptes  courants  avec  les  Banques,  encaisse 
ses  fonds  lui-même,  il  les  retire  de  la  circulation  et  fait  provisoire- 
ment le  vide.  Encore  un  effet  inattendu  de  cette  intelligente  poli- 
tique des  libéraux  nationaux  allemands,  dilettanti  de  barbarie, 
qui  ont  cru  parfaire  une  patrie  allemande,  en  se  donnant  un  nouvel 
empire  allemand. 

—  La  dépréciation  qui  s'est  produite  sur  la  place  de  Paris  a  donc 
pour  cause,  en  partie,  l'accumulation  des  ordres  de  vente  venus 
d'Allemagne.  Elle  n'a  pas  été  exclusivement  causée  par  la  panique 
fomentée  après  l'élection  du  27  avril  à  Paris  qui  a  fait  triompher  la 
candidature  impersonnelle  de  l'ex-maire  de  Lyon,  résultat  pro- 
duit par  les  efforts  coalisés  des  partisans  inintelligents  et  des  ad- 
versaires de  la  République,  ceux-ci  voulant  faire  échec  au  gou- 
vernement de  M.  Thiers,  ceux-là  voulant  faire  pièce  à  l'Assemblée 
de  Versailles  et  lui  signifier  un  congé  à  plus  bref  délai  que  celui 
qu'elle  veut  se  fixer  à  elle-même. 

Malgré  ces  diverses  causes  climatériques  et  de  solidarité  inter- 
nationale, la  France  ne  se  ressent  pas  beaucoup  des  secousses  des 
marchés  voisins.  Dieu  veuille  que  l'Assemblée  de  Versailles  se  soit 
éclairée  pendant  les  vacances  et  que  de  sages  transactions  permettent 
la  solution  pacifique  des  dificultés  à  résoudre  par  la  consolidation 
des  nouvelles  institutions,  afin  que  les  causes  politiques  ne  viennent 
pas  s'ajouter  aux  causes  financières  pour  déterminer  de  ce  côté  du 
Rhin  une  crise  pareille  à  celle  qui  sévit  au  delà. 

Tout  irait  bien  si  l'accord  pouvait  se  faire  à  Versailles.  La  situa- 
tion économique  est  des  plus  satisfaisantes,  malgré  le  mal  fait  à 
quelques  pays  vignobles  par  les  gelées  et  la  lune  rousse.  Les  re- 
levés des  douanes  accusent,  pour  les  trois  premiers  mois  de  l'année, 
près  d'un  milliard  d'exportation  (971  millions).  Le  portefeuille  de 
la  Banque  se  maintient  à  un  niveau  qu'il  n'atteignait  pas  avant  la 
guerre.  Dans  les  recettes  des  chemins  de  fer,  on  constate  un  déve- 
loppement soutenu  ;  le  classement  de  l'emprunt  s'effectue  régulière- 
ment par  le  fait  des  épargnes.  La  rentrée  des  impôts  se  fait  d'une 
manière  satisfaisante;  le  déficit  a  disparu;  les  impôts  directs  pré- 
sentent une  avance  comparativement  aux  prévisions;  les  impôts  in- 
directs ont  aussi  un  excédant.  Le  quatrième  milliard  dû  aux  Alle- 
mands est  payé  ;  le  Trésor  public  possède  déjà  700  millions  d'a- 
vances sur  le  dernier  milliard,  et  dans  deux  mois  il  aura  encaissé 
le  complément. 

Nous  touchons  à  la  fin  de  cette  effroyable  rançon,  et  cette  énorme 
affaire  se  sera  accomplie  avec  moins  de  gêne  dans  la  production, 
et  moins  de  troubles  sur  le  marché  qu'on  n'aurait  osé  d'abord  l'es- 
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pérer.  En  effet,  au  moment  où  nous  parlons,  la  prime  de  l'or  sur  le 
papier  de  la  Banque  ne  dépasse  pas  5  0/0,  tandis  qu'elle  a  été 
triple  et  quadruple  en  Italie  et  en  Autriciie,  et  plus  Ibrte  encore 
aux  Etats-Unis. 

—  Ce  n'est  pas  sans  une  nouvelle  crise,  ainsi  que  nous  le  pré- 
voyions dans  noice  dernière  chronique,  que  l'Espagne  a  atteint  les 
élections  du  10  mai.  La  guerre  civile  a  été  sur  le  point  d'éclater 
le  23  avril,  et  la  capitale  a  failli  être  ensanglantée,  par  suite  de  la 
mésintelligence  entre  la  Commission  permanente  de  l'Assemblée  et 
le  Gouvernement  provisoire  ,  celle-là  composée  d'éléments  opposés 
à  la  République  et  voulant  ajourner  les  élections  par  le  retour  de 
l'Assemblée,  composée  des  députés  et  des  sénateurs  élus  sous  le 
gouvernement  du  roiAmédée,  —  le  Gouvernement  voulant  faire  un 
appel  au  pays,  qui  a  seul  autorité  pour  se  prononcer  sur  la  constitu- 
tion républicaine.  Grâce  à  l'énergie  et  à  la  modération  de  MM.  Fi- 
gueras,  Py-Margall,  Castelar  et  de  leurs  amis,  la  Commission  de 
permanence,  qui  voulait  faire  appel  à  la  force  et  mettre  en  lutte 
l'ancienne  garde  nationale  et  les  troupes  du  Gouvernement,  a  été 
mise  en  échec  sans  effusion  de  sang  et  sans  violences  contre  les 
personnes  des  membres  de  la  Commission  permanente,  auteurs 
de  ce  coup  d'Etat  non  réussi,  ce  qui  témoigne  d'un  grand  progrès 
dans  les  mœurs  publiques  de  la  péninsule. 

En  attendant  les  élections,  il  a  été  échangé  entre  le  représentant 
de  la  République  des  États-Unis  et  M.  Castelar,  une  déclaration 
dont  l'utilité  nous  échappe  à  distance.  Le  délégué  de  M.  Grant  a 
félicité  l'Espagne  de  s'être  mise  en  République  et  d'avoir  supprimé 
l'esclavage  à  Porto-Rico.  M.  Castelar  a  remercié  de  l'honneur  fait 
à  l'Espagne  par  cette  démarche,  et  a  tenu  à  déclarer  que  la  Répu- 
blique maintiendrait  l'intégrité  de  la  nation  espagnole.  De  part  et 
d'auti'e,  on  avait  en  vue  l'île  de  Cuba  ;  mais  en  quoi  de  pareilles 
déclarations  peuvent-elles  consolider  la  République  et  donner  à 
celle-ci  la  force  de  conserver  des  colonies  qui  ont  d'autant  plus  le 
droit  et  le  pouvoir  de  se  désannexer,  que  la  métropole  sera  plus  an 
République  et  en  République  fédérale  ? 

Au  moment  où  nous  écrivons,  les  résultats  de  l'élection  du  dO 
mai  ne  sont  pas  exactement  connus  ;  mais  on  sait  que  le  vote  s'est 
fait  pacifiquement  et  que  les  républicains  fédéraux  l'ont  emporté 
sur  les  républicains  dits  unitaires.  Quant  aux  monarchistes,  ils 
paraissent  s'être  généralement  abstenus. 

Il  nous  semble  que  les  unitaires,  les  fédéraux  ou  fédéralistes,  ne 
diffèrent  pas  autrement  entre  eux  que  les  partisans  de  la  centrali- 
sation et  de  la  décentralisation  dans  d'autres  pays,  et  qu'il  n'est 
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nullement  question  de  revenir  à  la  séparation  des  provinces  en 
États  fédérés,  comme  les  Cantons  suisses  ou  les  États  de  l'Amérique 
du  Nord.  S'il  en  est  ainsi,  il  ne  tardera  pas  à  se  former  au  sein  de 
l'Assemblée  issue  des  élections  du  10  mai,  une  majorité  capable  de 
résoudre  le  problème  constitutionnel,  puis  un  pouvoir  capable  de 
ressaisir  toutes  les  rênes  du  gouvernement,  de  relever  la  disciplme 
de  l'armée  et  de  venir  à  bout  de  l'insurrection  carliste  qui,  appli- 
quant les  procédés  des  Prussiens,  continue  à  briser  les  rails,  à 
brûler  les  gares,  à  pendre  les  alcades,  à  pétroliser  les  villages,  et 
déshonore  le  parti  des  hommes  pieux  ou  soi-disant  tels  qui  lui 
donnent  des  subsides  ;  parti  que  n'a  pas  voulu  servir  le  vieux 
Cabrera,  l'épée  du  carlisme  espagnol  et  de  l'insurrection  des 
provinces  basques ,  après  l'intronisation,  contraire  au  principe 
de  la  loi  salique,  de  celle  que  l'on  appelait  alors  l'innocente  Isa- 
belle. 

—  Il  y  a  eu  une  crise  ministérielle,  non  suivie  d'effet,  en  Italie, 
à  l'imitation  de  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre.  M.  Sella,  ministre 

desfmances,  ne  voulait  consacrer  que  6  millions  au  port  de  Sor- 
rente;  une  majorité  a  voté  ^o  millions.  De  là,  démission  du  ca- 
binet, pourparlers  du  roi  avec  l'opposition,  qui  ne  s'est  pas  trouvée 
en  mesure  de  constituer  un  ministère,  et  finalement  reprise  des 
portefeuilles  par  M.  Sella  et  ses  collègues. 

Toutefois,  au  moment  où  nous  écrivons,  la  discussion  de  la  nou- 
velle loi  relative  aux  couvents  met  de  nouveau  en  question  le  sort 
du  ministère,  qu'il  n'y  a  en  vérité  pas  de  raison  de  changer. 

—  Nous  avons  annoncé  que  M.  de  Marcoartu,  ancien  député  aux 
Cortès,  vient  de  miîttre  à  la  disposition  de  l'Association  nationale 
pour  la  diffusion  des  sciences  sociales,  de  Londres,  une  somme  de 
300  liv.  st.  (7,500  fr.),  pour  fonder  un  prix  de  pareille  somme  pour 
le  meilleur  écrit  sur  la  constitution  d'une  Assemblée  chargée  de 
rédiger  un  Code  international.  Le  programme  de  ce  prix  est  ainsi 
conçu  : 

<(  Comment  devra  être  constituée  une  Assemblée  internationale 
chargée  de  la  confection  d'un  Code  du  droit  des  gens,  et  quels  de- 
vront être  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  on  s'appuiera 
pour  élaborer  ce  Code?  » 

Les  manuscrits,  qui  pourront  être  en  anglais,  en  français,  en 
italien,  en  espagnol  ou  en  allemand,  devront  être  rendus  ti  Londres 
avant  le  1*''  janvier  187-i. 

Pour  plus  amples  renseignements,  s'adresser  à  M.  Henry  Bellaire, 
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secrétaire  du  Comité  d'études  pour  la  codification  des  lois  interna- 
tionales, 71,  rue  des  Saints-Pères. 

Paris,  le  14  mai  1873,  Joseph  Garnier. 

P.  S.  Dans  un  article  inséré  en  mars  dernier  (p.  460),  sur  la 
session  annuelle  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  l'auteur 
a  énoncé,  sur  le  nombre  des  membres  de  cette  association,  des 
chiffres  au  sujet  desquels  l'administrateur  de  la  Société,  M.  Henri 
Johanet,  nous  adresse  une  rectification  que  nous  nous  empressons 
d'accueillir  : 

«  La  Société  des  agriculteurs  de  France  n'a  jamais  compté  i,oOO 
membres.  Au  moment  de  la  guerre,  en  1870,  la  Société  se  compo- 
sait de  2,706  adhérents. 

«En  1871,  à  la  suite  de  nos  désastres,  ce  nombre  l'ut  réduit 
à  2, Mo.  Actuellement,  le  nombre  des  membres  de  la  Société  est 
de  2,766j  c'est-à-dire  que  la  Société  est  plus  nombreuse  qu'avant 
la  guerre. 

«  Quant  au  payement  des  cotisations,  il  se  fait  avec  la  plus  grande 
régularité,  et  il  n'y  a  pas  vingt  cotisations  en  retard  sur  l'exer- 
cice  1872.)) 


Le  Gérant  :  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


l'aris.  —  Typ.  A.  Parent,  rueMonsieur-le-Prince,  31. 
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Si  l'on  doit  considérer  comme  un  axiome,  dans  les  sciences  poli- 
tiques et  sociales  aussi  bien  que  dans  les  sciences  physiques  et  na- 
turelles, que  leur  progrès  dépend  avant  tout  et  surtout  de  l'obser- 
vation exacte  et  de  la  constatation  des  faits,  au  moyen  desquels  les 
anciennes  lois  et  les  anciens  principes  peuvent  être  vérifiés  et 
maintenus,  ou  de  nouvelles  lois,  de  nouveaux  principes  peuvent 
être  découverts,  il  serait  difficile  d'imaginer  un  champ  d'investiga- 
tion plus  fertile  et  qui  promette  une  plus  riche  moisson  que  l'his- 
toire des  récentes  expériences  financières,  industrielles  et  commer- 
ciales des  États-Unis,  expériences  qui  ont  véritablement  le  caractère 
de  vasles  épreuves  sociales  et  politiques  tentées  sur  une  échelle 
d'une  dimension  qui  a  rarement  été  égalée  dans  le  passé,  si  même 
elle  l'a  Jamais  été  ;  épreuves,  d'ailleurs,  pour  la  plupart  empiriques 
qui  influaient  non-seulement  sur  l'accroissement,  le  revenu    les 
travaux  industriels  de  la  nation  qui  en  était  directement  et  immé- 
diatement l'objet,  mais  aussi,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
étendue, sur  l'industrieet  le  commerce  du  monde  civilisé  tout  entier. 
On  se  propose  ici  de  raconter  brièvement  l'histoire  de  ces  expé- 
riences, —  spécialement  dans  leurs  rapports  avec  les  prix    les 
taxes,  le  développement  industriel  et  les  relations  commerciales 
entre  les  nations. 
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I.  Situation  ÉcoNOx\nQUE  et  financière  des  États-Unis  avant  1861. 

Avant  l'explosion  de  la  guerre  civile  en  1861,  les  États-Unis 
étaient  dans  la  situation  anomale  d'un  grand  peuple  qui  est  exempt 
des  embarras  inhérents  à  une  dette  nationale  ou  publique.  Les  con- 
tributions indirectes  {excise},  le  timbre,  l'impôt  sur  le  revenu 
[income)  et  les  impôts  directs  sur  la  propriété,  étaient  absolument 
inconnus  sous  le  gouvernement  fédéral,  les  dépenses  d'une  admi- 
nistration simple  et  économique  étant  couvertes  presque  entièrement 
par  les  taxes  indirectes  levées  sous  la  forme  d'un  tarif  à  l'entrée 
des  objets  et  des  marchandises  étrangères.  En  effet,  la  seule  autre 
source  de  revenu  national  qu'on  puisse  noter  consistait  dans  la 
vente  des  terres  publiques,  qui,  au  prix  maximum  fixé  par  la  loi, 
de  un  dollar  et  un  quart  par  acre,  donnait  au  Trésor  une  recette 
annuelle,  en  moyenne,  de  1  à  3  millions  de  dollars,  s'élevant,  dans 
un  petit  nombre  de  circonstances,  par  exemple,  pendant  les  pé- 
riodes de  folle  spéculation,  à  6,  8,  1-4,  et  même,  dans  une  année 
exceptionnelle  (1836),  à  24  millions  de  dollars.  Le  taux  moyen  des 
droits  imposés  sur  la  valeur  totale  des  objets  étrangers  importés 
pendant  les  trente  années  qui  précédèrent  immédiatement  1860, 
fut  d'environ  20  0/0  ;  mais,  pendant  une  portion  de  cette  période, 
le  taux  annuel  fut  beaucoup  moindre,  et  pendant  quelques  années 
—  1858  à  1861  inclusivement  —  il  ne  dépassa  pas  15  0/0. 

Eh  bien,  nonobstant  des  revenus  si  peu  nombreux  et  si  peu 
abondants,  les  besoins  auxquels  le  gouvernement  avait  à  pourvoir 
pour  l'armée,  la  marine,  l'administration  civile  et  le  paiement  de 
la  dette  et  de  ses  intérêts,  étaient  si  modérés  que  les  recettes  du 
Trésor  tendaient  continuellement  à  excéder  ses  déboursés,  et  le 
problème  qu'avaient  le  plus  souvent  à  résoudre  ses  administrateurs 
financiers  n'était  pas,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  de  savoir  com- 
ment ils  pourraient  parer  à  un  déficit  annuel,  mais  plutôt  comment 
ils  s'y  prendraient  pour  disposer  d'un  incommode  et  inévitable 
excédant.  Et  c'est  un  fait  curieux,  et  peut-être  sans  aucun  précédent 
historique,  que,  de  1837  à  1857,  il  ne  se  présenta  pas  une  seule 
année  fiscale  dans  laquelle  l'excédant  disponible  et  provenant  de 
diverses  sources  ne  dépassât  pas  de  moitié,  à  la  fin  de  l'année,  la 
dépense  totale  de  l'année  précédente,  tandis  que,  dans  un  assez 
grand  nombre  d'années,  cet  excédant  disponible  fut  supérieur  à  la 
somme  totale  des  dépenses  effectuées  durant  les  douze  mois  anté- 
rieurs. 

Pour  trouver  l'emploi,  ou  plutôt  pour  se  débarrasser  de  cet  excé- 
dant qui  allait  sans  cesse  en  augmentant,  divers  projets  furent  de 
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temps  en  temps  proposés  ou  adoptés.  Ainsi,  nous  voyons  à  un  cer- 
tain moment  la  Chambre  des  représentants,  sur  la  motion  de  Henry 
Glay,  l'homme  d'État  américain  dont  l'influence  était  alors  domi- 
nante, discuter  sérieusement  la  question  de  savoir  s'il  était  expé- 
dient que  le  gouvernement  devînt  actionnaire  dans  diverses  sociétés 
ou  entreprises,  en  achetant  de  leurs  actions  ou  leur  confiant  ses  ca- 
pitaux, et,  en  attendant  la  solution  de  cette  question,  les  fonds  dis- 
ponibles furent  déposés  dans  les  banques  locales  ou  petites  banques, 
avec  injonction  réitérée  (c  de  prêter  libéralement  aux  marchands.  » 
En  1836,  l'excédant  disponible  dans  les  caisses  du  Trésor,  s'élevant 
à  58  millions  de  dollars,  fut  réparti,  en  vertu  d'un  acte  du  Congrès, 
entre  les  divers  États,  qui  en  disposèrent  à  leur  guise.  La  plupart 
appliquèreni  la  somme  qui  leur  fut  ainsi  allouée  à  l'éducation  de 
l'enfance,  d'autres  en  firent  un  usage  tout  différent  et  moins  sage; 
Massachusetts,  par  exemple,  partagea  son  allocation  proportion- 
nellement entre  les  villes  et  cités  de  l'État,  qui  en  disposèrent  à 
leur  tour  au  gré  des  autorités  locales.  Ainsi,  dans  un  petit  port  de 
pêche,  la  somme  reçue  fut  consacrée  à  la  création,  sur  le  rivage, 
de  promenades  pour  les  piétons,  et,  dans  d'autres  localités,  elle 
servit  à  acheter  des  maisons  et  des  terrains  pour  y  établir  les 
pauvres  du  pays.  Ce  n'est  pas  tout.  En  dSoi,  la  Trésorerie  des 
États-Unis,  en  raison  de  la  surabondance  de  ses  revenus,  se  pré- 
senta sur  le  marché  des  fonds  publics,  et  acheta  avant  leur 
échéance  ses  bons  6  0/0,  créés  en  1 848  pour  défrayer  ses  dépenses 
dans  sa  guerre  contre  le  Mexique,  en  leur  faisant  gagner  une 
prime  en  numéraire  de  20  0/0  au-dessus  de  leur  valeur  au  pair. 

Ici,  il  ne  paraîtra  pas  sans  intérêt,  et  ce  ne  sera  pas,  croyons- 
nous,  nous  éloigner  de  notre  sujet,  de  revenir  sur  nos  pas  et  de 
signaler  brièvement  la  moyenne  annuelle  des  dépenses  des  États- 
Unis  pour  pourvoir  à  leurs  besoins  ordinaires^  depuis  le  commen- 
cement de  leur  existence  en  corps  de  nation  jusqu'à  l'année  1861 , 
époque  où  a  éclaté  la  guerre  civile.  Donc,  en  commençant  par  l'an- 
née 1792,  la  première,  sous  la  constitution,  dont  les  comptes  aient 
été  soigneusement  dressés,  nous  voyons  que  les  dépenses  nettes, 
ordinaires,  s'élèvent  graduellement  de  1,877,000  dollars,  en  cette 
première  année,  à  4,623,000  dollars  en  4798;  6,504,000  en  1808; 
et  13,134,000  en  1820;  ces  mêmes  dépenses  atteignant  passagère- 
ment, pendant  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  (1812-1813),  un 
chiffre  beaucoup  plus  élevé. 

Pendant  la  décade  de  1821  à  1831,  la  moyenne  annuelle  des  dé- 
penses ordinaires  des  États-Unis  fut  de  12,390,000  dollars,  ou  de 
d,07  dollar  par  chaque  habitant. 

De  1831  à  1841,  elle  fut  de  24,740,000  D.,  ou  1,61  D.  par  tête  ; 
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De  J841  à  1851,  de  33,760,000  D.,  ou  1,63  D.  par  tête; 

De  1851  à  4861,  de  57,870,000  D.,  ou  2,06  D.  par  tête. 

Ou,  pour  mettre  encore  plus  en  évidence  la  simplicité  et  l'éco- 
nomie de  l'administration  fiscale  des  États-Unis,  avant  l'explosion 
de  la  guerre  civile,  on  peut  constater  que  la  charge  par  tête  résul- 
tant de  toutes  les  dépenses  du  gouvernement  national,  y  compris 
les  paiements  ou  les  à-comptes  de  toute  espèce  de  dette,  pendant 
l'année  la  plus  dispendieuse  de  l'existence  de  la  nation  antérieure- 
ment à  1861,  fut  de  2,8-4  D.,  tandis  que  présentement  (1871),  la 
charge  annuelle  par  tête  résultant  seulement  de  la  dette  est  de 
2,86  D.,  à  laquelle  s'ajoute  une  charge  annuelle  par  tête,  résultant 
des  autres  dépenses,  de  4,37  D. 

Comme  on  a  pu  le  présumer,  sous  l'empire  de  pareilles  circon- 
stances, les  questions  fiscales  et  économiques  furent  celles  qui  atti- 
rèrent le  moins  Taltention  du  peuple  américain.  On  n'écrivit  ou  on 
ne  lut  que  peu  de  livres  ou  d'essais  traitant  de  ces  matières;  tandis 
que  l'agitation  continuellement  croissante  et  l'intérêt  que  soulevait 
Toxistence  ou  l'extension  de  l'esclavage  des  nègres  était  le  thème 
inépuisable  et  prédominant  de  toutes  les  discussions  dans  la  presse, 
dans  les  cercles  politiques,  dans  la  chaire,  le  Congrès  et  les  législa- 
tures locales.  Il  y  eut,  il  est  vrai,  d'ardents  débats  et  de  profondes 
divisions  politiques,  de  1836  à  1838,  sur  l'organisation  et  le  régime 
des  banques,  et  sur  l'établissement  et  le  maintien  d'une  banque 
nationale;  il  y  en  eut  également  en  18-40-18-41,  et  en  18-46,  sur  la 
création  et  la  fixation  des  tarifs  et  sur  les  principes  du  libre-échange 
et  de  la  protection;  mais,  pendant  la  décade  de  1850  à  1860,  toutes 
ces  questions  furent  généralement  considérées  comme  des  pro- 
blèmes surannés;  elles  étaient  à  la  fois  ignorées  et  mises  en  oubli 
par  les  hommes  qui,  à  cette  époque,  étaient  à  la  tête  des  affaires  et 
surveillaient  le  gouvernement. 

Le  tarif  de  4842,  conséquence  d'un  complet  changement  dans  le 
tempérament  politique  de  l'administration,  fut  ouvertement  et  de 
propos  délibéré  établi  sur  le  principe  de  la  protection.  Le  tarif  de 
1846,  qui  suivit  la  rentrée  au  pouvoir  du  parti  politique  qui  en  était 
sorti  en  1840,  fut  une  nouvelle  évolution;  abandonnant  la  théorie 
de  la  protection,  il  consacra  seulement  le  principe  de  «  l'impôt  sur 
le  revenu.  »  Cet  abandon  et  cette  consécration  furent  principale- 
ment combattus,  parce  qu'on  supposa  que  le  Trésor  serait  par  là 
privé  d'une  source  adéquate  de  -revenu  et  que  l'industrie  manufac- 
turière des  États-Unis  serait  ruinée  par  la  concurrence  européenne. 
Mais  l'expérience  prouva  de  la  manière  la  plus  péremptoire  exacte- 
ment le  contraire,  car,  tandis  que  le  tarif  protecteur  de  18-10-1846, 
avec  des  droits  sur  tous  les  objets  imposables,  s'élevanten  moyenne 
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à  33  0/0,  ne  donna  qu'une  recette  annuelle  de  26  millions  de  dollars, 
le  tarif  de  1846-1857,  avec  des  droits  réduits  en  moyenne  à 
24  1/2  0/0  sur  tous  les  objets  importés  qu'ils  frappaient,  donna  en 
moyenne,  pendant  la  durée  de  son  existence,  une  recette  annuelle 
de  46  millions. 

Il  en  fut  de  même  de  l'influence  du  tarif  sur  le  revenu  des  indu- 
stries domestiques  exposées  à  la  concurrence  étrangère.  En  effet, 
bien  que  toutes  les  conditions  sur  lesquelles  les  avocats  de  la  pro- 
tection, aux  États-Unis,  basaient  leurs  réclamations,  n'eussent  subi 
aucune  altération,  et  fussent  môme,  jusqu'à  un  certain  point,  de- 
venues plus  favorables  à  leur  cause,  —  notamment  la  différence, 
en  faveur  de  l'Europe,  qui  existait  dans  le  taux  des  salaires  et  de 
l'intérêt,  et  l'état  d'enfance  et  d'épreuve  où  se  trouvaient  encore 
beaucoup  d'entreprises  américaines,  —  c'est  un  fait  indiscutable 
que,  pendant  les  dix  années  (1851  à  1860)  d'application  des  bas 
tarifs,  et  spécialement  pendant  les  trois  dernières  années  de  cette 
décade  —  1858,  1859  et  1860,  —  alors  même  que  les  tarifs  de  1846 
avaient  été  successivement  réduits  de  24  0/0  à  une  moyenne  de  18 
à  20  0/0  sur  tous  les  objets  soumis  aux  droits  —  taux  minimum 
auquel  ces  droits  soient  jamais  descendus  —  l'accroissement  com- 
paratif et  les  progrès  accomplis  par  chaque  branche  du  commerce 
et  de  l'industrie  des  États-Unis  ont  été  plus  grands  qu'ils  ne  le 
furent  jamais  à  aucune  période  de  temps  correspondante,  soit  au- 
paravant, soit  depuis,  dans  l'histoire  de  cette  nation. 

Ce  fut,  par  exemple,  dans  cette  dernière  série  d'années,  1858-1861, 
que  le  tonnage  commercial  des  États-Unis  dépassa  pour  la  première 
et  la  dernière  fois  5  millions  et  demi  de  tonnes  (5,333,868  en  1859- 
4860,  et  5,539.813  en  1860-1861;  en  1869-1870,  4,246,507);  que  la 
récolte  annuelle  du  coton  s'éleva  à  près  de  5  millions  et  demi  de 
balles  (5,196,944  balles  de  400  pounds  chacune);  que  les  exporta- 
tions des  produits  de  l'industrie  manufacturière  atteignirent  leur 
chiffre  maximum,  et  que  la  nation  en  général  acheta  et  consomma 
par  tête  la  plus  grande  quantité  de  sucre,  de  café  et  de  toilede  coton. 
Pendant  la  même  décade  (1850  1860),  il  fut  constaté  que  l'accrcis- 
sement  de  la  population  du  pays  avait  été  de  35,39  0/0,  celui  de  la 
richesse  de  126,4  0/0  et  la  moyenne  de  la  fortune  de  chaque  individu 
de  510  dollars.  Bref,  il  serait  difficile  de  trouver  une  preuve  plus 
convaincante  del'heureuxeifetdelapolitique  de  non-intervention,  de 
la  part  du  gouvernement,  dans  le  travail,  le  commerce  et  rinduslrie 
d'un  peuple  civilisé  et  actif,  que  la  situation  où  se  trouvaient  les 
États-Unis  à  cette  époque.  Que  cette  situation  cependant,  envisagée 
d'un  point  de  vue  politico-économique,  fût  alors  sous  tous  les  rap- 
ports ce  qu'elle  aurait  dû  être,  nous  ne  voulons  pas  l'affirmer. 
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L'institution  de  l'esclavage,  refusant  h  plus  de  quatre  millions  de 
créatures  humaines  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  propriété 
réelle,  les  bienfaits  de  l'éducation  et  faisant  obstacle  à  toutes  les 
améliorations  dans  la  nature  du  sol  et  dans  l'usage  du  capital,  cette 
institution,  disons-nous,  était  tolérée  et  protégée  par  la  loi.  Le 
papier-monnaie  ordinaire  du  pays,  ne  préoccupant  en  aucune  façon 
le  gouvernement  général,  et  émis  par  des  banques  locales  d'après 
autant  de  systèmes  différents,  presque,  qu'il  y  avait  d'États  dans 
l'Union,  était  aussi  défectueux  qu'il  soit  possible  de  se  l'imaginer,  et 
élevait  le  taux  du  change  entre  les  différentes  fractions  du  territoire 
au  niveau,  sinon  au-dessus  du  taux  courant  de  l'intérêt  dans  les 
principaux  centres  commerciaux.  Mais,  malgré  ces  désavantages,  le 
peuple  jouissait  en  général  d'une  grande  prospérité.  Le  paupérisme, 
si  l'on  excepte  les  grandes  cités,  était  presque  inconnu;  la  richesse 
était  très-équitablement  répartie,  en  même  temps  que  les  moyens 
de  s'instruire  étaient  laissés  entièrement  libres  et  abondaient  dans 
les  centres  de  population  les  plus  considérables.  En  un  mot,  la  pros- 
périté du  peuple  était  si  grande,  grâce  à  l'intelligent  emploi  qu'il 
faisait  de  ses  ressources  naturelles  et  à  son  activité  jointe  à  l'arrivée 
continuelle  d'immigrants  et  de  capitaux  étrangers,  que  cette  prospé- 
rité devenait  elle-même  un  obstacle  aux  réformes;  et  l'on  peut  dire 
que  la  nation,  en  général,  aimait  mieux  véritablement  endurer  les 
divers  inconvénients  économiques  et  sociaux  inhérents  à  sa  situation, 
que  de  consacrer  son  temps  à  les  discuter  et  d'aborder  les  graves 
questions  qui  naîtraient  des  changements  et  des  réformes  à  intro- 
duire  dans  sa  situation.  Et  si  les  États  méridionaux  du  Sud  n'en 
avaient  pas,  dans  leur  folie  ,  appelé  au  jugement  de  l'épée,  pour 
trancher  la  question  de  l'esclavage,  il  ne  faut  pas  douter  que  cette 
institution  avec  la  totalité  ou  une  grande  partie  de  ses  abominables 
vices  n'eût  survécu  à  notre  siècle. 

IL  —  Situation  financière  qui  suivit  l'explosion  de  la  guerre 

CIVILE. 

C'est  avec  de  tels  antécédents  et  dans  cette  situation  que  la  nation 
se  trouvait  au  printemps  1861,  lorsqu'elle  fut  soudainement  et  sans 
l'avoir  prévu  entraînée  dans  une  guerre  gigantesque  oti  son  exis- 
tence même  fut  menacée  par  le  soulèvement  d'un  tiers  au  moins  de 
sa  population  contre  ses  autorités  légitimes  et  régulièrement  insti- 
tuées, et  contre  l'opinion  de  la  majorité  relativement  à  l'extension 
du  système  de  l'esclavage. 

Le  plus  urgent  et  le  plus  important  besoin  du  gouvernement 
fédéral,  au  début  de  la  lutte,  fut  de  se  procurer  de  l'argent.  Des 
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hommes  en  plus  grand  nombre  que  ne  l'oxigaient  les  nécessités 
immédiates  s'enrôlèrent  pour  servir  dans  les  rangs  de  l'armée;  mais, 
pour  équiper  et  nourrir  ceux-là  môme  qui  suffisaient  pour  le  mo- 
ment, le  Trésor  se  vit  entraîné  dans  d'immenses  dépenses. 

Or,  pour  y  faire  face,  il  n'avait  ni  argent,  ni  crédit,  ni  même  un 
système  d'impôts  qui  lui  assurât  les  moyens  de  s'en  procurer  ;  la 
source  de  revenus  où  il  aurait  pu  puiser  auparavant  (les  droits 
d'entrée  sur  les  marchandises  étrangères),  s'étant  presque  complè- 
tement tarie,  au  moment  le  plus  critique,  par  suite  de  la  cessation 
des  importations,  qui  fut  la  conséquence  des  troubles  politiques. 
Le  6  0/0  fédéral  qui  avait  été  si  recherché,  malgré  son  prix  élevé, 
tomba  sur  le  marché  à  83,  et  le  5  0/0  à  75  ;  tandis  que  la  dette  publi- 
que, qui  en  1860  n'était  que  de  64  millions  dépassait,  le  l'"'' juillet 
1862,  500 millions. 

Au  début  delà  guerre, la  trésorerie,  pour  se  procurer  de  l'argent, 
s'adressa  aux  banques  des  trois  principales  villes  commerciales  du 
pays,  —  New- York,  Boston  et  Philadelphie  —  et  ces  établissements 
répondirent  de  la  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  patriotique  à 
son  appel  ;  d'abord  par  un  prêt  de  50  millions  de  dollars,  et  quand 
cette  somme  fut  épuisée  par  un  autre  prêt  de  150  millions.  En  fait, 
les  banques  du  Nord  et  de  tous  les  États  restés  fidèles  à  leurs 
devoirs  prêtèrent  au  gouvernement  la  presque  totalité  de  leur  capi- 
tal. 

Mais  toute  cette  masse  d'argent  si  libéralement  fournie  par  les 
banques  ne  suffit  pas  pour  faire  face  aux  besoins  de  la  guerre,  et  un 
acte  du  Congrès  autorisa  une  émission  de  bons  du  Trésor  payables 
à  vue  pour  une  somme  de  60  millions  de  dollars. 

A  l'aide  de  ces  moyens^  le  Trésor  se  trouva  en  état  de  pourvoir  à 
ses  dépenses,  jusqu'au  31  décembre  1861,  époque  oii  le  gouverne- 
ment et  les  banques  suspendirent  en  même  temps  leurs  payements 
£n  espèces. 

Gomme  on  l'a  déjà  dit,  le  papier- monnaie  était  émis,  avant  la 
guerre,  par  des  banques  locales  ou  par  les  banques  des  divers 
États.  On  comprendra  jusqu'où  allèrent  ces  émissions,  quand  on 
saura  qu'à  la  date  de  la  suspension  des  payements  en  espèces,  il 
était  constaté  que  les  dettes  immédiatement  exigibles  ainsi  con- 
tractées par  elles,  s'élevaient  à  -459  millions  de  dollars,  tandis  que 
l'encaisse  métallique  qu'elles  tenaient  en  réserve,  pour  le  rembour- 
sement éventuel  de  leurs  billets,  n'était  que  de  87  millions  de  dollars 
ou  de  90  cents  par  dollar. 

La  suspension  de  payement  de  la  Trésorerie  et  des  banques  inau- 
gura un  nouvel  état  de  choses.  Jusqu'alors  le  montant  total  des 
billets  mis  en  circulation  par  les  banques  n'avait  pas  dépassé  les 
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besoini3  du  pays  et  par  conséquent,  aussi  longtemps  qu'on  crut  ces 
billets  remboursables  à  présentation,  ils  ne  subirent  aucune  dépré- 
ciation et  continuèrent  h  circuler,  —  au  moins  dans  l'étendue  de 
leur  district  d'origine,  —  au  pair  avec  les  espèces,  et  après  la  sus- 
pension, comme  les  banques  contractèrent  leurs  engagements  avec 
l'espérance  que  la  guerre  serait  promptement  terminée  et  que  les 
payements  en  espèces  seraient  prochainement  repris,  le  prixdel'or, 
en  dépit  du  mauvais  état  du  crédit  et  de  la  stabilité  douteuse  du 
pays,  ne  s'éleva  pas  sensiblement  môme  alors  au-dessus  de  celui 
des  billets  de" banque. 

Mais  la  Trésorerie,  pressée  par  la  nécessité,  continua  l'émission 
de  ses  bons,  et  comme  il  devint  bientôt  évident  qu'une  reprise  des 
payements  en  espèces  n'était  pas  prochaine ,  les  banques  chan- 
gèrent de  tactique  et  accrurent  aussi  leurs  émissions  de  billets. 

Le  papier-monnaie  en  circulation  arrivant  ainsi  à  dépasser  les 
besoins  du  pays,  on  vit  bientôt  se  reproduire  les  phénomènes  du 
passé  et  la  prime  sur  les  métaux  précieux  par  rapport  à  la  monnaie 
de  papier,  s'éleva  rapidement  en  proportion  de  la  plus  grande  quan- 
tité de  ce  papier  mise  en  circulation. 

En  juin  4862,  la  prime  sur  l'or  était  de2  4/2  0/0;  maisen  décem- 
bre de  la  môme  année,  la  Trésorerie  et  les  banques  ayant  continué 
leurs  émissions  de  papier,  la  prime  s'était  élevée  à  33  1/3  0/0  (4). 

L'effet  le  plus  frappant  de  la  hausse  de  la  prime  sur  les  métaux 
précieux  en  comparaison  de  la  valeur  du  papier-monnaie,  effet  qui 
se  manifesta  dès  le  principe,  fut  la  disparition  de  la  petite  monnaie 
d'argent  —  le  dollar  et  ses  subdivisions  —  employée  dans  les  achats 

(1)  La  circulation  des  billets  de  banque  des  États  restés  fidèles  à 
l'Union  s'élevait,  le  1er  janvier  1861,  à  150  millions  de  dollars;  au 
lerjanvier  1862,  elle  avait  été  réduite  à  130  millions.  Huit  mois  après,  le 
lef  novembre  186'2,  cette  même  circulation  était  remontée  à  167  mil- 
lions. Le  1er  janvier  1851,  les  Etats-Unis,  si  l'on  excepte  les  mandats 
dos  officiers  payeurs  {cUshursing  officers),  n'avaient  point,  à  proprement 
parler,  de  papier  en  circulation.  Le  1er  novembre  1862,  la  circulation  de 
leurs  billets,  y  compris  les  mandats  dos  officiers  payeurs,  dépassait 
200  millions  de  dollars.  Pour  faire  compensation  cependant,  on  retira  la 
monnaie  métallique  on  circulation,  qu'on  estimait  devoir  s'élever  alors 
à  109  milli  lUS  de  dollars;  mais  comme  le  muntant  entier  de  la  monnaie 
de  papier  fractionnaire  émise  par  le  Trésor,  et  qui  a  par  le  fait  rempli 
la  fonction  parmi  le  peuple  de  la  première  monnaie  retirée  de  la  circu- 
lation, n'a  jamais  dépassé  40  millions  de  dollars,  il  semble  évident  que 
cette  évaluation  de  109  millions  doit  avoir  été  considérablement  exa- 
gérée. 
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d'objets  de  peu  de  valeur.  Cette  disparition  fut  si  soudaine  que  lu 
population,  partout,  ne  se  trouva  pas  médiocrement  embarrassée 
dans  ses  transactions  les  plus  ordinaires  et  qu'elle  recourut  à  toute 
sorte  d'expédients  pour  remédier  h.  cette  difficulté.  Les  cités  et  les 
villes  émirent  de  petits  billets  qui  pouvaient  être  donnés  en  paye- 
ment des  taxes  ou  échangés  contre  de  la  monnaie  légale.  Les  indi- 
vidus, les  maisons  de  commerce,  les  corporations  suivirent  cet 
exemple  et  facilitèrent  la  circulation  de  ces  billets  en  leur  donnant 
la  faculté  de  s'échanger  contre  des  marchandises  ou  des  denrées, 
comme  les  billets  de  banque  ou  les  bons  du  Trésor.  Les  signes 
représentatifs  de  la  monnaie,  toutefois,  auxquels  on  eut  le  plus  géné- 
ralement recours  furent  les  timbres-poste  du  gouvernement,  et  il 
faut  mentionner  comme  un  fait  caractéristique  de  l'époque,  que 
l'invention  et  la  fabrication  d'une  grande  variété  de  petits  porte- 
feuilles, dans  lesquels  les  timbres  de  difïérentes  dénominations  des- 
tinés à  circuler  comme  monnaie  pouvaient  être  aisément  et  com- 
modément portés,  devinrent  une  industrie  très-active,  et  les  rues, 
dans  les  grandes  cités,  furent  pendant  un  temps  encombrées  de 
petits  marchands  qui  se  consacraient  à  la  vente  de  ces  portefeuilles. 

Ce  ne  fut  pas  un  sujet  de  médiocre  préoccupation  pour  le  gouver- 
nement d'imaginer  comment  il  pourrait  mettre  fin  à  l'embarras  né 
de  la  disparition  de  la  petite  monnaie.  Pour  se  faire  une  idée  de  la 
profonde  stupéfaction  oii  ce  phénomène  jeta  les  officiers  du  Trésor, 
il  suffira  de  dire  qu'il  fut  gravement  proposé,  environ  vers  le  temps 
où  le  papier-monnaie  national  subissait  une  dépréciation  d'à  peu  près 
33  0/0,  d'émettre  de  la  monnaie  d'argent  altérée  dans  lamêmepro- 
pottion,  et  qu'un  bill  autorisant  cette  émission  fut  en  effet  préparé 
et  introduit  dans  le  Congrès.  On  supposait  évidemment  que  le  papier 
national  avait  en  ce  moment  atteint  le  maximum  possible  ou  pro- 
bable de  sa  dépréciation,  ou  qu'une  période  de  plus  grande  dépré- 
ciation ne  devait  pas,  dans  tous  les  cas,  se  produire  ou  durer.  Le 
plan  auquel  on  finit  par  s'arrêter  fut  d'émettre  de  petits  billets  de 
banque  qui  portassent  la  dénomination  et  fussent  les  multiples  des 
timbres-poste  en  usage.  Quand  cela  fut  fait,  les  timbres-poste  en 
circulation  et  tous  les  autres  papiers  et  petits  signes  représentatifs 
de  la  monnaie  disparurent  tout  d'un  coup  au  grand  contentement 
de  la  population,  et  le  nouveau  papier  du  gouvernement, — qui  reçut 
tout  d'abord  la  dénomination  de  fractional  currency  (monnaie  ou 
circulation  fractionnaire)  parce  qu'il  remplaçait  les  limbres-posle 
ou  postal  currency  ^  —  ce  papier,  disons-nous,  se  trouva  complètement 
établi. 

L'élévation  continue  et  considérable  de  la  prime  sur  l'or,  à  la  fin 
de  1862,  toutefois,  alarma  grandement  le  pays,  et  comme  ce  fait  était 
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sans  précédent  et  absolument  inattendu,  il  produisit  un  sentiment 
de  tristesse  plus  profonde  que  celui  qu'avait  occasionné  auparavant 
ou  que  put  occasionner  par  la  suite,  aucune  des  défaites  subies  par 
nos  armées.  On  comprit,  à  la  réunion  du  Congrès  en  décembre  1862, 
qu'une  crise  grave  était  survenue  et  qu'il  fallait  changer  le  système 
financier  du  gouvernement,  sinon,  la  nation  deviendrait  inévitable- 
ment insolvable. 

Il  n'entre  pas  dans  les  intentions  de  l'autour  du  présent  essai  de 
discuter  en  détail  la  ligne  de  conduite  qui  fut  alors  adoptée; mais, 
quand  on  jette  froidement  un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  l'histoire 
des  événements  qui  se  sont  accomplis,  il  semble  évident  que,  si  le 
papier-monnaie  des  États-Unis  avait ,  au  commencement  de  la 
guerre,  inspiré  autant  de  confiance  que  le  papier-monnaie  de  la 
France  en  1870,  il  eût  pu  le  conserver  sans  difficulté;  et  naturelle- 
ment l'or  n'eût  pas  fait  prime,  a  Les  prix  de  toutes  les  denrées  étant 
alors  déterminés  par  un  régulateur  exact,  les  dépenses  nationales 
auraient  été  moins  considérables;  et  quelle  qu'eût  été  la  dépré- 
ciation subie  par  le  crédit  national ,  elle  se  serait  révélée  dans  le 
taux  de  l'escompte  auquel  le  gouvernement  aurait  négocié  ses  obli- 
gations» (1). 

Tl  semblerait  clair  aussi  que,  si  le  ministre  des  finances  de  l'é- 
poque avait  été  entièrement  maître  de  la  situation,  la  seule  chose 
qu'il  se  serait  proposé  de  faire,  quand  la  hausse  du  prix  de  l'or 
prouva  l'inefficacité  de  ses  précédentes  mesures,  eût  été  de  s'efforcer 
de  réduire  la  circulation  du  papier-monnaie  et  de  ramener  l'or  au 
pair.  Mais  une  pareille  conduite  ne  fut  ni  proposée,  ni  adoptée;  au 
contraire,  on  demanda  et  on  obtint  de  nouvelles  émissions  de  pa- 
pier :  bons  du  Trésor  avec  intérêt,  bons  du  Trésor  sans  intérêt  ; 
papier-monnaie  fractionnaire,  d'une  valeur  au-dessous  d'un  dollar  ; 
enfin,  création  d'un  ensemble  de  banques  nationales,  destinées  à 
fabriquer  et  à  émettre  une  plus  grande  masse  de  papier-monnaie, 
telles  furent  les  mesures  auxquelles  on  eut  recours, 

A  peu  près  tous  les  pouvoirs  demandés  par  le  secrétaire  de  la 
Trésorerie  pour  l'aider  à  se  procurer  de  l'argent  lui  furent  accordés 
sans  difficulté  parle  Congrès  ;  mais  la  passation  du  bill  prit  tant  de 
temps,  l'émission  du  papier-monnaie  augmenta  à  tel  point,  et  le 
découragement  inspiré  par  la  situation  devint  si  grand,  que  le  prix 
de  l'or,  en  mars  1863,  s'élevait  à  65  0/0.  Le  pays,  cependant,  avait 
repris  en  grande  partie  confiance  dans  l'avenir  au  point  de  vue  de 
ses  finances  et  de  la  conduite  des  affaires,  et  il  la  manifesta  en  sous- 
crivant aux  nouveaux  bons  à  6  0/0  d'intérêt  émis  par  le  Trésor,  dans 


(1)  L'Hon.  Amasia  Walker, 
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la  proportion,  pendant  un  temps,  de  2  à  3  millions  de  dol- 
lars par  jour.  Les  ventes,  en  outre,  provenant  du  papier  national 
précédemment  émis  (et  appelé  greenbacks,  de  la  couleur  de  l'encre 
avec  laquelle  avait  été  imprimée  le  verso),  réduisirent  pendant  un 
temps  la  circulation;  et,  quoique  la  situation  militaire  lut  des 
plus  défavorables  et  des  plus  alarmantes,  le  prix  de  l'or  baissa 
rapidement  à  40  0/0  environ,  et  après  les  victoires  remportées 
à  Vicksburget  Gettysburg,  en  juillet  1863,  il  tomba  à  22  1/8  0/0; 
ce  qui  prouvait  qu'avec  une  conduite  correcte,  il  eût  été  possible  de 
maintenir  le  papier  au  pair,  ou  à  très-peu  près,  avec  l'or,  même 
malgré  la  suspension  temporaire  du  remboursement  en  espèces. 

Maintenant,  nous  avons  à  enregistrer  une  expérience  financière 
très-curieuse  et  que  voici  :  tous  les  fonds  dont  le  Trésor  avait  be- 
soin lui  étaient  fournis  par  la  vente  de  ses  obligations  6  0/0,  rem- 
boursables en  vingt  ans  au  plus  tard,  mais  pouvant  être  rachetées, 
à  la  convenance  du  gouvernement,  en  cinq  ans  (ce  qui  leur  valut  le 
surnom  populaire  des  five-twenties  (cinq-vingts);  et  il  semblait  qu'il 
eût  suffi  de  continuer  l'emploi  de  ce  moyen  de  battre  monnaie  pour 
préserver  à  l'avenir  le  Trésor  de  tout  nouvel  embarras  financier. 
Mais  le  ministre  des  finances  supposa  que,  si  la  population  acceptait 
sans  difficulté  du  6  0/0,  elle  accepterait  sans  plus  de  difficulté  du 
5  0/0,  et  qu'il  pourrait  ainsi  réaliser  une  grande  économie  sur  l'in- 
térêt de  ses  bons.  Il  en  fit  l'essai  ;  mais,  à  son  grand  désappointe- 
ment, et  au  grand  détriment  du  pays,  il  échoua.  Le  peuple  ne 
voulut  pas  souscrire  à  l'emprunt  o  0/0,  et  les  souscriptions  quoti- 
diennes qui  avaient  été  de  2  millions  de  dollars  pour  le  6  0/0, 
tombèrent  à  1  million  de  dollars.  «Mais  ce  ne  fut  pas  tout,  comme 
le  dit  un  écrivain  du  temps,  le  pis  de  l'affaire  fut  qu'en  émettant  ses 
nouveaux  bons  à  5  0/0  au  lieu  de  6,  le  secrétaire  de  la  Trésorerie 
déprécia  virtuellement  son  propre  papier-monnaie  du  montant  de 
la  différence;  car  il  fallait  débourser  1,20  en  greenbaks  pour  ache- 
ter en  5  0/0  une  rente  égale  à  celle  qu'on  aurait  eue  moyennant 
1,00  en  bons  portant  un  intérêt  de  6  0/0.  En  conséquence,  le  prix 
de  l'or  s'éleva  de  20  0/0,  et,  naturellement,  le  prix  de  tous  les 
objets  que  le  gouvernement  dut  acheter  pour  continuer  la  guerre, 
suivit  la  même  progression  »  (1). 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen,  dans  l'opinion  du  secrétaire  de  la  Tré- 
sorerie, pour  sortir  de  cette  difficulté, ^c'était  d'émettre  encore  plus 
de  papier-monnaie,  et  c'est  ce  qu'il  fît  ;  et  l'effet  de  ces  émissions 
nouvelles  fut  d'élever  de  plus  en  plus  le  prix  de  l'or,  qui,  en  juin  180-1, 
atteignit  98. 


(i)  Amasia  Waiker, 
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Et  alors,  comme  pour  mettre  le  comble  aux  extravagances  de 
notre  législation  moderne  en  fait  de  finances,  le  Congrès,  sur  les 
instances  du  secrétaire  de  la  Trésorerie,  adopta  une  loi  qui  prohi- 
bait, sous  une  grave  pénalité,  ((  la  vente  de  Vor  dans  certains  cas,  » 
c'est-à-dire  la  vente  de  Tor  ciiez  les  courtiers  en  or  (rjoldbrokers)  de 
New-York  et  d'autres  villes,  vente  faite  en  vue  de  spéculer  sur  ce 
métal.  Cette  mesure,  si  profondément  et  si  palpablement  absurde  et 
injustitîable,  produisit  un  résultat  entièrement  contraire  à  celui 
qu'on  en  avait  attendu  ;  le  prix  comparatif  de  l'or,  en  effet,  ne  fît 
que  monter  toujours  plus  rapidement,  et  en  peu  de  temps  il  attei- 
gnit le  chiffre  énorme  de  285.  En  fait,  tandis  que  la  loi  en  question 
était  absolument  impuissante  à  restreindre  la  vente  de  l'or,  en  tant 
que  marchandise,  elle  tendit  à  détruire  la  confiance,  en  privant  le 
public  de  tout  type  ostensible  et  régulateur  de  la  valeur;  et  la  spé- 
culation sur  les  métaux  précieux,  aussi  bien  que  sur  toute  espèce  de 
produits  et  de  titres  négociables,  n'en  devint  que  plus  étendue  et  plus 
absorbante  que  jamais. 

Cependant,  le  Congrès,  s'alarmant  des  résultats  de  sa  propre 
folie,  s'empressa  de  rapporter  ses  funestes  actes  ;  et  la  prime  sur 
l'or,  sous  l'influence  de  nos  succès  militaires,  descendit  graduelle- 
ment; le  l^'  mars  1865,  elle  était  tombée  à  100  environ.  La  fin  delà 
guerre  la  fît  descendre  plus  bas  encore;  et,  depuis  cette  époque,  elle 
a  continué  de  baisser,  avec  quelques  fluctuations,  jusqu'au  moment 
actuel  (1871),  où,  six  ans  et  demi  après  le  rétablissement  de  la  paix, 
elle  est  à  environ  20  0/0. 

Il  est  intéressant  de  constater  ici  ce  fait,  que  le  montant  du  pa- 
pier-monnaie émis  ou  que  le  Trésor  fut  autorisé  à  émettre  durant  la 
guerre,  ou  des  obligations  remboursables  qui  pouvaient  remplir 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  le  rôle  de  papier-monnaie,  — 
tels  que  les  certificats  d'une  dette  contractée,  les  certificats  pour 
une  somme  d'or  payables  à  présentation,  les  bons  d'intérêt  com- 
posé, les  billets  de  banque  fractionnaires,  les  bons  du  Trésor  ne 
portant  pas  intérêt,  les  billets  de  la  Banque  nationale,  etc., —  ce 
montant,  disons-nous,  s'éleva  à  plus  de  1,200  millions  de  dollars. 
Une  somme  aussi  énorme  ne  fut  jamais,  sans  doute,  toute  à  la 
fois,  à  aucun  moment  donné,  dans  la  circulation;  mais  le  montant 
du  papier-monnaie  de  toute  espèce,  resté  exigible  dans  les  mains 
du  peuple,  encore  à  la  date  de  1868,  était  estimé  par  une  des  meil- 
leures [autorités  en  cette  matière  (l'hon.  Georges  Walker,  du 
Alassachussets),  à  585  millions  de  dollars,  quand  la  circulation 
totale  en  papier  et  espèces  était  estimée  n'avoir  pas  dépassé,  en  1860, 
210  millions  de  dollars. 

Parmi  les  absurdes  théories  mises  en  avant  pour  justifier  cette 
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extravagante  émission  de  papier-monnaie,  il  en  est  une  qu'on  répète 
de  préférence,  —  c'est  que  cette  émission  était  commandée  par  la 
nécessité,  dans  le  but  de  rendre  la  monnaie  abondante,  abon- 
dance qui  était  une  condition  préalable  et  indispensable,  si  l'on 
voulait  obtenir  que  le  public  souscrivît  largement  aux  emprunts  du 
gouvernement,  particulièrement  aux  bons  dits  les  cinq-vingts  (Jwo,- 
twenties}  ;  ou,  pour  employer  le  langage  de  l'époque,  il  était  néces- 
saire de  rendre  la  monnaie  abondante,  afin  de  mettre  les  bons 
«  à  flot  » ,  l'idée  dominante  dans  l'esprit  du  gouvernement  ayant  été, 
paraît-il,  que  dans  celte  inondation  monétaire,  les  bons  seuls  au- 
raient la  faculté  de  surnager.  Mais  en  ceci  ils  se  méprirent.  Les 
bons,  h  la  vérité,  surnagèrent,  mais  toute  chose  surnagea  avec  eux, 
ou,  pour  emprunter  le  langage  d'un  récent  écrivain  des  États-Unis 
qui  a  essayé  de  refaire  l'histoire  de  cette  période  particulière  d'un 
point  de  vue  hunioristique,  pour  la  tourner  en  ridicule  :  «  Les  bons 
flottèrent,  mais  précisément  de  la  même  manière  que  flotte  toute 
chose  dans  les  faubourgs  d'une  ville  ou  cité  submergée  par  une 
violente  inondation,  —  les  cages  à  poulets  flottent,  les  tonneaux 
dans  les  celliers  flottent,  tout  ce  qui  est  dans  les  rues,  dans  les  ca- 
bines des  barques,  dans  les  premiers  étages  des  maisons,  flotte, 
les  enfants  qui  vagabondent  flottent,  toute  la  création  est  submer- 
gée et  flotte  en  même  temps.  Il  en  fut  exactement  ainsi  des  bons  du 
Trésor,  le  marché  des  cinq-vingts  fut  inondé  de  papier  monnaie,  le 
marché  des  farines,  le  marché  des  œufs,  le  marché  des  approvi 
sionnements  militaires  surtout,  où  le  gouvernement  était  obligé  de 
faire  d'immenses  achats,  furent  inondés  de  la  même  manière.  Le 
pays  tout  entier  fut  submergé  alors,  et  il  est  resté  submergé  jusqu'à 
cette  heure.  » 

Un  autre  trait  caractéristique  fort  curieux,  mais  encore  plus 
dispendieux,  de  la  politique  financière  adoptée  dès  le  début  de  la 
guerre  par  le  secrétaire  du  Trésor,  fut  la  limitation  du  temps  au 
bout  duquel  les  obligations,  résultant  des  bons  du  gouvernement, 
devraient  être  remboursées,  et  cela  dans  le  but  de  donner  à  ces 
obligations  une  qualité  qu'il  appela  controllabilitrj  ('possibilité  d'être 
contrôlées).  En  d'autres  termes,  il  mit  sérieusement  en  avant, 
comme  un  principe  fondamental  en  finances,  que  le  Trésor  natio- 
nal devait  se  protéger  contre  les  exactions  des  capitalistes  et  contre 
la  nécessité  qui  s'ensuivait  pour  lui  de  payer  des  intérêts  élevés, 
en  rendant  ses  bons  susceptibles  d'être  rachetés  au  pair,  à  la  con- 
venance du  gouvernement,  après  un  délai  très-limité.  L'expérience, 
il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  donna  un  résultat  précisément  con- 
traire à  celui  qui  était  espéré,  en  ce  que  les  capitalistes  étrangers 
conclurent  de  cette  mesure  que  la  dette  inscrite  des  États-Unis 
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était  d'un  caractère  vague  et  douteux.  Il  s'en  est  suivi  que  cette 
mesure,  par  la  demande  d'un  surcroît  d'intérêt  qu'elle  a  occasionnée, 
a  été  et  est  encore,  même  à  présent,  la  cause  d'une  grande  dépense 
que  rien  ne  nécessitait,  au  lieu  d'être  une  source  d'économies  pour 
le  Trésor. 

Pour  faire  encore  mieux  ressortir  le  désordre  presque  inconce- 
vable des  idées  qui  prévalaient  dans  les  États-Unis,  pendant  la 
guerre,  en  matière  d'emprunt  national  et  de  papier-monnaie,  on 
peut  constater  qu'à  l'époque  même  où  la  prime  sur  l'or  par  rapport 
au  papier  approchait  (ou  dépassait)  100,  le  public  fut  sérieusement 
félicité,  à  la  fois  dans  le  Congrès  et  dans  la  presse,  de  ce  que  le 
Trésor  n'avait  pas  été  placé  dans  la  nécessité  d'émettre  aucun  de 
ses  bons  h  un  prix  inférieur  au  pair,  c'est-à-dire,  en  papier-monnaie. 
On  peut  ajouter  aussi  qu'un  pamphlet  fut  écrit  et  répandu  avec 
profusion  par  un  des  principaux  agents  financiers  du  gouverne- 
ment, dans  lequel  on  avançait  et  soutenait  cette  doctrine,  «  qu'une 
dette  nationale  rendue  perpétuelle  et  prudemment  administrée 
serait  une  bénédiction  nationale,  »  et  que  «  la  dette  »  déjà  contrac- 
tée «était  une  richesse  publique.  »  Le  raisonnement  employé  pour 
appuyer  cette  assertion  était  imprimé  en  lettres  capitales,  afin  de 
mieux  frapper  les  yeux  des  lecteurs;  on  disait:  «La  dette  fon- 
dée des  États-Unis  est,  en  effet,  un  surcroit  de  3  milliards  qui 
grossissent  d'autant  le  capital  actif  dont  elle  peut  disposer.  Payer 
cette  dette  ce  serait  anéantir  ce  capital  et  perdre  cette  richesse. 
Anéantir  ce  capital  et  perdre  cette  richesse  serait  la  plus  grande 
calamité  nationale  qu'on  puisse  imaginer  (1).  » 

Quand  le  Congrès  se  réunit  en  décembre  1862,  la  guerre  ayant 
déjà  duré  environ  huit  mois,  le  besoin  le  plus  urgent  delà  situation 
financière  fut  de  se  procurer  une  somme  de  100  milUons  de  dollars, 
en  outre  de  toutes  les  autres  ressources  du  Trésor,  pour  faire  face 
aux  exigences  du  trimestre  qui  allait  commencer  et  une  autre 
somme  additionnelle  de  100  millions  de  dollars  pour  être  employée 
durant  le  prochain  semestre.  Pour  se  procurer  cet  argent  dans  un 
délai  aussi  restreint,  il  sembla  que  l'on  n'avait  à  adopter  que  l'un 
de  ces  deux  moyens  :  ou  de  vendre  sur  le  marché  public  des  bons 
du  Trésor  au  plus  haut  prix  qu'on  y  pourrait  obtenir;  ou  de  créer 
un  emprunt  forcé  pour  le  montant  dont  on  avait  besoin,  par  une 

(1)  Comme  ce  pamphlet,  endossé  pour  ainsi  dire  parle  gouvernement, 
fut  répandu  à  profusion  dans  le  public  et  sera  recueilli  sans  doute  par 
l'histoire  comme  l'une  des  absurdités  financières  les  plus  curieuses,  il 
convient  de  constater  que  son  auteur  était  Samuel  Wilkinson,  l'un  des 
rédacteurs,  à  cette  époque,  du  journal  The  New-York  Tribune. 


LES  RECENTES  EXPERIENCES  DES  ETATS-UNIS.  3  i  9 

émission  de  papier-monnaie,  au  moyen  d'un  acte  législatif  qui  ferait 
de  ce  papier  une  monnaie  légale.  L'exposition  quelque  peu  détaillée 
des  discussions  qui  eurent  lieu,  dans  le  Congrès  et  dans  le  public, 
sur  le  choix  à  faire  entre  ces  deux  moyens,  remplirait  elle  seule 
tout  un  volume;  nous  dirons  donc  seulement  ici  que  celui  qui  im- 
pliquait la  déclaration  de  monnaie  légale  appliquée  au  papier  à 
émettre  fut  adopté  et  que  le  principal  argument  qui  le  fit  prévaloir 
fut  que  cette  déclaration  du  Congrès  était  absolument  nécessaire 
pour  empêcher  que  les  effets  publics  négociables  ne  fussent  vendus 
avec  un  escompte  de  60  à  75  cents  par  dollar  et  que  les  dépenses 
de  la  guerre  et  la  dette  qui  en  résulterait  ne  fussent  ainsi  doublées. 
Et,  bien  que  le  président  du  comité  des  voies  et  moyens  delà  Cham- 
bre des  représentants,  en  prononçant  la  clôture  de  la  discussion  sur 
le  bill,  affirmât  solennellement  qu'aucune  nationn'aurait  lesmoyens 
d'emprunter  à  70  0/0,  son  opinion  sur  ce  point  fut  si  peu  correcte 
que  le  crédit  des  États-Unis  subséquemment,  et  en  grande  partie 
par  l'influence  de  cette  même  mesure,  tomba  si  bas  que  leurs 
6  0/0  se  vendirent  en  Europe  à'un  taux  qui  varia  de  35  à  40  cents 
par  dollar. 

III.  — Les  impôts  de  guerre. 

Après  avoir  passé  rapidement  en  revue  les  plans  et  les  mesures 
adoptés  par  le  gouvernement  des  États-Unis,  pendant  la  guerre, 
pour  se  procurer  des  fonds  au  moyen  d'emprunts  et  d'émissions  de 
papier-monnaie,  et  après  avoir  exposé  quelques-uns  des  incidents 
et  des  résultats  que  produisit  l'application  de  ces  procédés,  il  nous 
reste  à  faire  connaître  les  impôts  auxquels  on  eut  concurremment 
recours  pour  atteindre  le  même  but. 

Dans  les  premiers  moments,  on  s'abstint  de  tout  impôt  direct 
ou  intérieur,  le  Congrès  craignit  apparemment  que  le  peuple 
n'ayant  jamais  été  habitué  à  de  tels  impôts,  et  rien  n'étant  prêt 
pour  les  établir  et  les  percevoir,  leur  création  ne  fît  naître  des  mé- 
contentements et  ne  devînt  par  là  un  obstacle  à  la  poursuite  vi- 
goureuse des  hostilités .  Le  Congrès,  en  conséquence,  convint 
d'abord  de  s'en  tenir  à  l'adoption  de  mesures  tendant  à  accroître 
ses  recettes  par  le  seul  accroissement  des  taxes  indirectes  sur  les 
importations,  et  ce  ne  fut  que  quatre  mois  après  l'ouverture  efTec- 
tive  des  hostilités  qu'un  impôt  direct  de  20  millions  de  dollars  par 
an  fut  réparti  entre  les  divers  Etats,  et  un  impôt  de  3  0/0  sur 
l'excédant  de  tout  revenu  au-dessus  de  800  dollars  fut  décrété  lé- 
gislativement  ;  le  premier  devant  être  appliqué  huit  mois  et  le  se- 
cond dix  mois  après  la  date  du  bill.  Ces  mesures,  naturellement, 
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eurent  leur  effet  et  obtinrent  immédiatement  force  de  loi  dans  les 
Etats  fidèles  seulement;  mais  elles  ne  donnèrent  relativement 
qu'un  faible  revenu,  et  quoique  létaux  de  la  taxe  fût  bientôt  élevé, 
le  montant  des  fonds  que  le  gouvernement  puisa  pendant  la  seconde 
année  de  la  guerre,  dans  toutes  les  sources  de  ses  revenus,  excise, 
income-taxe  (impôt  sur  le  revenu)  timbre,  et  toutes  les  autres 
taxes  intérieures,  n'atteignit  pas  4^  millions  de  dollars,  et  cela 
quand  les  dépenses  excédaient  60  millions  de  dollars  par  mois, 
c'est-à-dire  700  millions  par  an.  Et  pour  démontrer  combien  tout 
ce  système  de  taxation  directe  et  intérieure  était  nouveau  pour  le 
peuple,  combien  les  agents  du  gouvernement  manquaient  complète- 
ment d'expérience  en  cette  matière,  nous  pouvons  noter  l'incident 
suivant  :  le  secrétaire  de  la  trésorerie,  dans  son  rapport  de  4863, 
déclare  que,  en  vue  d'évaluer  ses  ressources,  il  avait  employé  une 
personne  très-compétente,  aidée  d'hommes  pratiques,  pour  appré- 
cier le  montant  probable  des  recettes  de  chaque  nature  d'impôt 
intérieur  pour  l'année  antérieure.  L'évaluation  portait  ce  montant 
à  83  millions  de  dollars,  mais  les  recettes  effectives  ne  furent  que 
de  37  millions  de  dollars. 

Le  peuple  des  États  fidèles,  toutefois,  se  montra  plus  résolu  et 
plus  hardi  au  sujet  de  ces  taxes  que  ne  l'étaient  les  gouvernants,  et 
le  mécontentement  qu'il  éprouvait  en  présence  de  l'état  de  choses 
existant  ne  tarda  pas  à  se  manifester.  Partout  prévalut  l'opinion 
qu'il  fallait  immédiatement  et  de  toute  nécessité  recourir  à  l'impôt 
sous  toutes  ses  formes  possibles  et  dans  les  plus  vastes  proportions. 
Le  Congrès,  vivement  stimulé  par  le  sentiment  public  et  comptant, 
à  bon  droit,  qu'il  en  serait  soutenu  dans  ses  actes,  prit  enfin  résolu- 
ment et  sérieusement  en  main  la  difficulté  :  il  conçut  et  inaugura 
un  système  d'impôts  intérieurs  et  directs,  qui,  par  son  universalité 
et  ses  singularités,  n'a  probablement  pas  son  pareil  dans  rien  de  ce 
que  nous  rapporte  l'histoire  en  ce  genre,  et  ne  sera  jamais  proba- 
blement imité  dans  l'avenir.  La  chose  par-dessus  tout  nécessaire 
dans  la  situation  était  de  se  procurer  des  recettes  et  de  se  les  pro- 
curer rapidement  et  abondantes  au  moyen  des  impôts  ;  et  le  seul 
principe  reconnu,  si  l'on  peut  employer  ici  cette  expression  de  prin- 
cipe, était  fort  voisin  de  cette  recommandation  faite  à  l'Irlandais 
traditionnel,  allant  visiter  la  foire  de  Donnibrook:  «Partout  où 
vous  verrez  une  tête,  tapez  dessus.  »  Partout  où  vous  découvrez 
un  article,  un  produit,  un  commerce,  une  profession,  ouunesource 
de  revenu,  mettez  une  taxe!  Et,  en  effet,  une  loi  fut  votée  en 
conséquence,  et  le  peuple  s'y  soumit  avec  joie.  Les  revenus  infé- 
rieurs à  3,000  dollars  furent  taxés  à  3  0/0,  avec  une  exemption  de 
600  dollars  et  du  loyer  de  la  maison  réellement  payé,  ces  exemp- 
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tions  étant  accordées  sur  ce  fondement  qu'elles  représentaient  le 
montant  de  ce  qui  suffisait  alors  à  une,  petite  famille  pour  se  procu- 
rer les  premières  nécessités  de  la  vie  ;  elles  mettaient  ainsi  hors  de 
l'atteinte  de  la  loi  tous  ceux  qui  n'avaient  que  leur  salaire  de  cha- 
que jour  pour  pourvoir  à  leurs  besoins  de  chaque  jour.  Les  revenus 
au-dessus  de  5,000  dollars  et  inférieurs  à  10,000  furent  taxés  à 
2  1/2  0/0  en  outre  des  5  0/0  ci-dessus,  et  les  revenus  qui  dépassaient 
10,000  dollars,  à  5  0/0  additionnels,  sans  aucune  réduction  ni 
exemption  quelconque. 

Le  coton  brut  futtaxéà  raison  de  2  0/Oparpound;  mais  les  droits 
sur  l'exportation  (bien  qu'en  faveur),  étant  interdits  par  la  consti- 
tution, il  n'en  fut  pas  question. 

Le  sel  fut  taxé  à  raison  de  6  cents  par  quintal;  la  taxe  pour  le 
tabac  alla  de  15  à  35  cents  par  pound  ;  celle  pour  lescigares,  de  3  dol- 
lars à  40  dollars  par  mille  ;  le  sucre  paya  2  à  3  1/2  cents  par  pond; 
les  esprits  distillés  furent  d'abord  taxés ,  en  1863  ,  à  raison  de 
20  cents  par  gallon,  et  l'année  suivante,  1864.,  à  60  cents;  ensuite  à 
1,50  dollar,  et  postérieurement  encore  à  2  dollars.  Mais  les  taxes 
les  plus  curieuses  et  les  plus  complexes  furent  celles  qui  atteigni- 
rent les  produits  variés  de  ce  qui  peut  être  appelé  l'îndustrie  ma- 
nufacturière ;  la  taxe  ayant  été  imposée  d'abord  avec  intention  ou 
par  voie  de  conséquence,  sur  la  matière  première,  le  fut  ensuite  sur 
la  valeur  totale,  ou  seulement  accrue,  suivant  les  circonstances,  du 
produit  dans  ses  divers  degrés  de  fabrication,  jusqu'à  son  achève- 
ment complet.  Et  comme  si  cela  n'était  pas  assez,  chaque  fabricant 
fut  obligé  de  prendre  une  patente  annuelle;  tandis  que  les  produits, 
s'ils  étaient  vendus  par  des  marchands  ou  agents  indépendants  du 
fabricant,  étaient  soumis  à  une  taxe  additionnelle  de  1  dixième  de 
centième  pour  cent,  calculée  d'après  le  montant  de  la  vente.  Cette 
taxe  sur  les  manufactures  et  les  produits,  dont  n'étaient  exempts 
qu'un  petit  nombre  d'articles,  fut  d'abord  fixée,  en  1864,  à  une 
moyenne  de  5  0/0;  mais,  en  1865,  le  taux  fut  augmenté  uniformé- 
ment de  20  0/0,  ce  qui  porta  la  taxe  pour  la  plupart  des  articles 
à  6  0/0. 

Par  l'effet  de  cette  loi,  le  gouvernement  leva  en  réalité,  et  (en- 
caissa depuis  8  à  18,  et  dans  quelques  circonstances  même,  jusqu'à 
20  0/0  sur  chaque  produit  industriel  complètement  achevé.  Dans 
le  cas  de  la  fabrication  des  parapluies  et  des  ombrelles,  il  fut  con- 
staté, par  exemple,  que  des  taxes  séparées  étaient  payées  :  premiè- 
rement sur  la  canne  ou  bâton  de  support,  puis  sur  la  poignée,  si 
elle  était  d'os,  de  bois  ou  d'ivoire  taillée  ou  tournée  séparément; 
puis  encore  sur  les  coulants,  les  petits  bouts,  les  baguettes  ou  côtes, 
l'étofle  qui  couvre  le  parapluie,  le  cordon  élastique  qui  sert  à  le 
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maintenir  fermé,  le  caoutchouc  qui  entre  dans  la  composition  de  ce 
cordon,  le  bouton  qui  l'attache,  et  finalement  sur  le  parapluie  lui- 
même,  quand  les  parties  qui  le  constituent  étaient  réunies  et  le  con- 
vertissaient ainsi  en  un  produit  achevé.  Et  si  quelques-unes  de  ses 
parties  constituantes,  comme  l'ivoire,  la  soie  ou  le  métal,  étaient  de 
provenanceétrangère,  ces  parties  étaient  frappées,  en  outre,  d'un 
droit  d'importation  à  leur  entrée  sur  le  territoire  des  États-Unis. 

Pour  les  livres  et  brochures,  il  fut  déclaré  et  démontré  par  la 
société  des  éditeurs  de  New- York  que,  y  compris  la  patente  et  les 
taxes  sur  le  revenu,  le  livre  terminé  et  ses  éléments  constitutifs 
avaient  payé  de  quinze  à  vingt  taxes  séparées  et  distinctes  avant 
d'arriver  dans  les  mains  du  lecteur. — Le  papier  et  les  matières  dont 
il  est  fait  ;  l'étoffe,  la  colle,  l'amidon,  le  cuir,  l'animal  dont  la  peau 
a  fourni  le  cuir,  les  matières  tinctoriales  qui  ont  servi  à  colorer 
l'étoffe  ou  le  cuir  ;  le  fil,  les  feuilles  d'or  battu,  l'alliage  de  métal 
dont  les  caractères  ont  été  faits,  ces  caractères  eux-mêmes,  les  ma- 
chines ;  et  ensuite,  quand  tous  ces  éléments  étaient  combinés,  le 
livre  achevé  payait  une  taxe  additionnelle  de  5  0/0,  qui  était  levée 
non  sur  le  prix  de  revient,  mais  sur  celui  auquel  le  livre  était 
vendu.  Ajoutez  à  tout  cela  que  le  manufacturier,  c'est-à-dire  l'édi- 
teur, payait  pour  son  privilège  une  patente  annuelle  et  une  income- 
iax  annuelle  qui  allaient  de  5  à  10  0/0  sur  son  bénéfice,  si  bénéfice 
il  y  avait. 

En  un  mot,  c'était  comme  s'il  avait  existé  entre  chaque  article 
séparé  ou  chaque  produit,  dans  la  nation,  une  barrière  que  rien  ne 
pouvait  franchir  sans  être  soumis  à  une  taxe  qui  était  exigée  à 
chaque  barrière. 

Outre  ces  taxes  sur  les  produits  fabriqués  de  la  nature  de  ceux 
que  nous  venons  de  spécifier,  une  taxe  de  3  à  6  0/0  fut  mise  sur  les 
réparations  des  chariots,  des  voitures,  et  des  autres  objets  dont  la 
valeur,  par  suite  de  ces  réparations,  s'était  accrue  de  iO  0/0,  et  une 
taxe  de  6  0/0  frappa  encore  ce  qui  fut  appelé  a  valeur  addition- 
nelle, »  c'est-à-dire  la  valeur  ajoutée  à  celle  d'un  article  qui  avait 
déjà  payé  soit  un  droit  d'importation,  soit  un  droit  intérieur,  s'il 
avait  été  ensuite  «  poli,  peint,  verni,  ciré,  huilé,  doré,  électrisé, 
galvanisé,  argenté,  encadré,  mis  en  place,  pressé,  colorié,  teint, 
ajusté  ou  orné.  » 

Les  exemples  des  difficultés  de  tout  genre  et  des  décisions  bi- 
zarres auxquelles  donna  lieu  l'application  de  ces  deux  classes  de 
taxes  sont  si  curieuses,  qu'elles  méritent  que  nous  fassions  mieux 
que  de  les  mentionner  en  passant.  Ainsi,  quand  un  ouvrier  enétain 
ou  en  fer  employait  une  partie  de  sa  journée  à  confectionner  un 
poêle,  et  s'occupait  ensuite  de  réparer  un  autre  poêle,  de  façon  à 
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en  augmenter  la  valeur  de  10  0/0,  il  payait  pour  le  premier 
travail  une  taxe  de  6  0/0,  et  pour  le  second  un  taxe  de  3  0/0. 
De  la  même  manière,  un  forgeron  qui  fabriquait  un  article  sujet  à 
être  taxé,  et  qui  ensuite  en  réparait  un  autre  absolument  pareil,  était 
passible  du  paiement  des  deux  taxes,  eL  la  loi  voulait  en  conséquence 
que  le  ferblantier  et  le  forgeron  tinssent  un  compte  séparé  de  leurs 
différentes  opérations.  Et,  encore,  si  un  ouvrier  en  bois  réparait  une 
brouette  valant  1  dollar,  et  qu'au  moyen  de  ce  travail  il  en  accrût 
la  valeur  de  10  0/0,  ce  surcroît  de  valeur  était  taxable.  Si,  d'un 
autre  côté,  il  réparait  une  voiture  ou  un  piano  valant  500  dollars, 
il  n'était  passible  d'aucune  taxe,  à  moins  que  les  réparations  n'ex- 
cédassent 50  dollars.  Le  cas  absurde  que  voici  fut  également  sou- 
mis à  la  décision  de  l'autorité  compétente,  sous  l'empire  de  cette 
législation  :  Un  charron  répara  une  voiture  et  en  augmenta  la  va- 
leur de  8  0/0.  Le  propriétaire  ou  son  agent  la  remit  ensuite  succes- 
sivement à  un  forgeron,  à  un  peintre  et  à  un  tapissier,  sans  qu'au- 
cun d'eux  donnât,  par  son  travail,  à  la  voiture  un  surcroît  de  valeur 
de  10  0/0,  eL  sans  qu'il  connût  la  valeur  des  réparations  anté- 
rieures, ni  la  valeur  qu'avait  la  voiture  avant  toutes  ces  réparations. 
La  question  à  résoudre  fut  alors  celle-ci  :  les  réparations,  quelque 
considérables  qu'elles  aient  été,  échapperont- elles  à  la  taxe,  ou  le 
propriétaire  sera-t-il  tenu  de  la  payer?  Mais  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, la  taxe  devait  être  exigée  du  fabricant  ou  des  personnes 
payées  pour  exécuter  les  réparations ,  et  le  fabricant  ne  pouvait 
être  considéré  comme  propriétaire  du  véhicule,  à  moins  qu'il  n'eût 
fourni  la  totalité  ou  une  partie  des  matériaux  nécessaires  pour  exé- 
cuter les  réparations.  Donc,  une  autre  question  se  posait  ensuite  : 
L'objet  donné  à  réparer,  par  son  propriétaire,  sous  la  forme  d'une 
vieille  voiture,  devait-il  être  considéré  comme  un  des  matériaux  de 
la  réparation  et  transformer  ainsi  le  propriétaire  en  fabricant,  et 
le  rendre  passible  de  la  taxe? 

Dans  une  autre  circonstance,  on  demanda  si  des  éditeurs  ayant 
leur  résidence  dans  un  district  fiscal,  et  faisant  imprimer  et  relier 
leurs  livres,  par  suite  d'un  traité,  dans  un  autre  district  fiscal,  de- 
vaient être  considérés  comme  les  fabricants  de  ces  livres,  ou  s'il 
fallait  considérer  comme  tels,  et  par  conséquent  comme  débiteurs 
de  la  taxe,  les  imprimeurs  et  les  relieurs  qui  avaient  exécuté  les 
travaux.  Dans  deux  cas,  qui  se  présentèrent  dans  doux  districts 
contigus  de  l'état  de  Massachussets,  la  loi  fut  interprétée  des  deux 
manières,  c'est-à-dire  que,  dans  un  district,  on  l'interpréta  dans 
un  sens,  et  dans  l'autre  district  on  l'interpréta  dans  un  sens  difTé- 
rent  ;  mais  les  parties  intéressées  aimèrent  mieux  se  soumettre, 
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que  d'encourir  la  dépense  et  les  embarras  d'en  appeler  devant  les 
cours. 

En  fait,  on  peut  dire  en  toute  assurance  que  jamais  questions 
plus  compliquées  et  plus  absurdes  n'ont  occupé  l'esprit  d'hommes 
sérieux  et  instruits,  depuis  les  discussions  des  scoliastes  dans  les 
xi^  et  XII*  siècles. 

Nous  avons  dit  que  le  peuple  des  États-Unis  se  soumit  àc  e  sys- 
tème. Il  fit  plus  :  telle  était  la  ferveur  de  son  patriotisme  et  sa  ré- 
solution de  pousser  la  guerre  jusqu'au  triomphe,  qu'il  se  réjouit  de 
son  adoption  ;  et,  pendant  toute  la  durée  des  hostilités,  il  n'y  eut 
pas  un  mouvement,  pas  une  protestation,  qui  eût  le  moindre  écho 
dans  les  masses.  Le  pays  était  riche,  et  les  ressources  accumulées 
n'avaient  pas  été,  pendant  près  de  deux  générations,  entamées  par 
aucun  impôt  extraordinaire.  La  richesse,  en  outre,  était  très-égale- 
ment distribuée,  et  le  peuple  contemplait  avec  orgueil  l'augmenta- 
tion annuelle  des  recettes  du  Trésor  sous  l'empire  du  nouveau  sys- 
tème, lesquelles,  de  ■4i2  millions  de  dollars  qu'elles  avaient  été  en 
1863,  s'étaient  rapidement  élevées  à  117  millions  en  186-4,  2H  mil- 
lions en  1865,  et  atteignirent  en  1866  le  chiffre  énorme  de  310  mil- 
lions de  dollars,  ce  qui  porta  l'ensemble  des  revenus  qu'il  puisa 
cette  année  dans  toutes  les  sources  de  l'impôt  à  559  millions. 

Aussi  longtemps,  d'ailleurs,  que  dura  la  guerre,  les  tentatives 
poor  échapper  aux  taxes  furent  de  rares  exceptions,  et  la  somme 
totale  dont  ces  tentatives  privèrent  le  Trésor  fut  sans  importance. 
La  demande  pour  la  plupart  des  objets  manufacturés  et  des  pro- 
duits du  sol,  due  à  l'énorme  consommation  des  armées  et  à  la  di- 
minution du  travail  dans  ses  diverses  branches,  par  suite  des  en- 
rôlements, égala  ou  même  dépassa  l'offre;  les  prix  s'élevèrent 
rapidement  au  fur  et  à  mesure  qu'augmentaient  les  taxes  ou  qu'a- 
vaient lieu  de  nouvelles  émissions  de  papier;  et  sous  l'empire  de 
ces  circonstances,  les  charges  résultant  de  la  guerre  ne  furent  pas 
regardées  par  la  majorité  des  producteurs  comme  trop  oppressives. 
Au  contraire,  comptant  les  taxes  comme  un  des  éléments  du  prix 
de  revient,  et  proportionnant  leur  bénéfice  à  ce  prix  total,  il  en  ré- 
sultait, généralement,  que  l'ensemble  des  bénéfices  du  producteur 
s'élevait,  en  réalité,  par  l'effet  des  taxes,  bien  au  delà  de  ce  qu'il 
aurait  été  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  taxe.  Et  véritablement  il  ne  fut 
pas  rare  de  voir  les  fabricants  eux-mêmes  se  montrer  les  plus  ar- 
dents avocats  de  la  continuation  et  du  rapide  accroissement  des 
taxes,  en  vue  de  réaliser  par  là,  en  augmentant  leur  prix  de  vente, 
un  large  bénéfice  additionnel  sur  leurs  produits  et  les  éléments  de 
ces  produits,  précédemment  taxés  ou  importés,  quand  les  taxes  ou 
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les  droits  d'entrées  étaient  moins  élevés  ;  et,  pour  obtenir  cet  ac- 
croissement, l'influence  et  l'argent  étaient  prodigués  sans  scru- 
pule. Ainsi,  dans  le  cas  des  esprits  distillés,  la  taxe,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  fut  successivement  élevée  en  peu  d'années  de 
20  cents  par  gallon  à  1  dollar  50  cents,  et  finalement  h  10  dollars. 
Et  dans  chacune  de  ces  circonstances,  particulièrement  après  l'éta- 
blissement des  deux  premières  et  plus  basses  taxes,  les  distillateurs 
et  les  spéculateurs  comptèrent  bien,  sans  crainte  de  se  tromper, 
qu'une  plus  grande  élévation  de  la  taxe  aurait  ultérieurement  lieu, 
et  que  la  nouvelle  loi,  en  outre,  ne  serait  point  rétrospective,  c'est- 
à-dire  ne  serait  point  applicable  aux  esprits  distillés  ou  taxés  anté- 
rieurement, quand  la  taxe  était  moins  élevée.  Ils  ne  furent  point 
déçus  dans  leurs  prévisions  ;  le  Congrès,  obéissant  aux  influences 
qui  le  dominaient ,  agit  dans  chaque  circonstance  précisément 
comme  on  l'avait  espéré,  et  procura  ainsi  aux  détenteurs  d'esprits 
accumulés  dans  l'attente  de  la  hausse,  des  bénéfices  qui  ne  peuvent 
être  estimés  inférieurs  à  50  millions  de  dollars.  Ainsi,  l'enquête  ou- 
verte devant  la  Commission  du  revenu  des  États-Unis,  en  1865- 
•1866,  prouva  qu'il  y  avait,  au  1"  janvier  186i,  un  Stock  de  a  Hauts 
Vins  et  de  Whiskies  »  réunis  précédemment  en  prévision  de  l'élé- 
vation des  droits,  qui  aurait  suffi  pour  répondre  à  toutes  les  de- 
mandes du  pays  pendant  une  période  de  douze  à  dix-huit  mois  ;  et 
sur  chaque  gallon  de  cette  quantité  devin,  quand  la  taxe  fut  portée 
de  60  cents  à  2  dollars,  les  détenteurs  réalisèrent  un  profit  de 
90  cents  à  1,40  dollar  par  gallon.  Ainsi,  encore,  quand  les  droits 
sur  l'importation  des  thés,  sucres,  cafés,  épices  et  autres  articles 
furent  soudainement  établis,  la  connaissance  préalable  de  cette 
mesure,  ou  la  simple  prévision  qu'elle  aurait  lieu,  fut  certainement 
mise  à  profit  par  les  spéculateurs  pour  la  réalisation  d'immenses 
bénéfices. 

Dans  le  cas  du  coton  brut,  dont  le  prix  monta  principalement  à 
cause  des  difficultés  de  sa  production  ou  de  son  transport,  il  fut 
démontré,  par  un  calcul  positif,  à  propos  d'une  société  de  manu- 
facturiers de  la  Nouvelle-Angleterre,  que  s'ils  avaient,  au  com- 
mencement de  la  guerre,  brûlé  leurs  moulins,  perdu  leurs  contrats 
d'assurance,  jeté  à  la  mer  tous  leurs  capitaux,  à  l'exception  de 
ceux  qu'ils  avaient  convertis  en  coton,  et  qu'ils  eussent  ensuite 
vendu  ce  coton  au  prix  le  plus  élevé  qu'ils  eussent  pu  en  trouver, 
au  lieu  de  le  manufacturer,  ils  en  auraient  obtenu  une  rente  per- 
pétuelle d'au  moins  douze  pour  cent  de  leur  capital  primitif. 
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JV ,  —  Élévation  des  prix  et  perturbations  dans  la  consom- 
mation INTÉRIEURE. 

Comme  on  aurait  dû  s'y  attendre,  les  effets  sur  les  prix,  en  gé- 
néral, de  l'émission  excessive  du  papier-monnaie,  des  taxes  écra- 
santes imposées  sans  distinction,  des  énormes  approvisionnements 
de  toute  nature  réclamés  par  les  armées,  joints  à  la  suspension  du 
travail  dans  les  ateliers  qui  étaient  désertés  pour  les  camps,  et  à 
l'abandon  forcé  de  la  culture  du  coton  et  des  autres  produits  par- 
ticuliers des  États  du  Sud  ;  ces  effets,  disons-nous,  furent  durant 
les  dernières  années  de  la  guerre,  et  immédiatement  après  vérita- 
blement extraordinaires.  Il  appert  des  calculs  faits  à  l'aide  d'un 
grand  nombre  de  données  diverses  recueillies  dans  tous  les  dis- 
tricts des  États  fidèles,  que  la  hausse  des  prix  pendant  ces  années, 
co.mparées  à  l'année  qui  précéda  immédiatement  la  guerre  (1860- 
1801),  futpour  l'épicerie  et  les  denrées  comestibles  de  90  à  1000/0; 
pour  lesobjets d'un  usage  domestique,  y  compris  les  vêtements,  ds 
86  0[0;  pour  le  combustible,  de  oO  à  60  0/0  ;  pour  le  loyer  des  mai- 
sons dans  les  villes,  de  90  à  100,  et  même  200  0/0,  et  dans  la 
campagne  d'un  peu  moins.  La  hausse  du  prix  d'un  baril  de  farine 
de  froment,  depuis  1860  jusqu'à  1868,  dans  les  États  manufactu- 
riers de  l'Est,  dépassa  90  0/0  ;  celle  du  sel  fut  de  100  à  150  0/0; 
celle  du  beurre  de  100  0/0;  celle  des  sucres  bruts  de  70  à  80  0/0; 
du  savon  de  80  à  90  0/0  ;  des  thés  de  liO  à  150  0/0.  En  ce  qui  con- 
cerne les  tissus  de  coton  ordinaires,  la  hausse  était  encore,  en  oc- 
tobre 1866,  de  172  0/0  en  papier-monnaie,  au-dessus  des  prix  en 
or  des  tissus  semblables  en  juillet  1860  ;  la  hausse  des  tissus  de 
laine  était  de  53  0/0;,  et  celle  des  tissus  de  soie  d'environ  100  0/0. 

La  hausse  éprouvée  par  les  salaires  pendant  la  même  période,  si 
nous  comparons,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  marchandises 
et  denrées,  le  papier-monnaie  avec  l'or,  fut  généralement  avant 
la  guerre  :  pour  le  travail  grossier,  de  50  0/0  ;  pour  le  travail  mé- 
canique intelligent,  de  60  à  "5  0/0.  Dans  les  filatures  de  coton  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  la  hausse  du  salaire  des  femmes  adultes, 
travaillant  à  la  pièce,  fut  de  50  0/0;  celle  du  salaire  des  hommes 
adultes,  travaillant  aussi  à  la  pièce,  de  61  0/0.  La  hausse  des  prix 
payés  pour  la  nourriture  de  la  même  classe  de  travailleurs  fut 
respectivement  de  60  et  66  0/0. 

Toutefois,  bien  que  l'examen  et  la  comparaison  faits  avec  le 
plus  grand  soin,  démontrent  que  les  prix  des  denrées  et  des 
loyers,  aux  États-Unis,  avant,  pendant  et  après  la  guerre,  durant 
la  période  dont  nous  nous  occupons,  éprouvèrent  une  hausse  de 
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beaucoup  supérieure  à  celle  des  salaires,  un  l'ait  curieux  mérite 
d'être  signale  :  une  des  anomalies  de  cette  guerre,  c'est  que,  à  au- 
cun moment,  les  classes  ouvrières  ne  se  plaignirent  ostensible- 
ment d'endurer  des  souffrances  et  des  privations  inaccoutumées. 
Plusieurs  causes  pourront  probablement  expliquer  ce  phénomène  : 
premièrement,  l'enrôlement  de  quinze  cent  mille  hommes  dans  les 
rangs  ou  «  à  la  suite  »  de  l'armée,  permit  d'employer  beaucoup 
d'ouvriers,  qui  auparavant  étaient  à  peu  près  sans  ouvrage,  ou 
ne  recevaient  qu'un  mince  salaire,  et  procura  ainsi  une  certaine  ai- 
sance à  beaucoup  de  familles  ;  deuxièmement,  les  sommes  énormes 
fournies  par  le  gouvernement  aux  États-Unis,  pour  la  solde  et  les 
gratifications  payées  aux  soldats  et  envoyées  par  ceux-ci  à  leurs 
parents;  troisièmement,  les  dépenses  extravagantes  des  spécula- 
teurs et  des  manufacturiers,  subitement  enrichis  par  la  hausse 
des  prix  et  les  entreprises  soumissionnées  par  eux  ;  enfin,  et  par- 
dessus tout,  la  pratique,  par  les  classes  ouvrières,  d'un  système 
de  retranchements  et  d'économie  que  la  situation  d'abondance  où 
était  le  pays  avant  la  guerre,  et  son  penchant  aux  prodigalités, 
rendirent  parfaitement  possible,  sans  qu'il  en  éprouvât  des  pri- 
vations et  des  souffrances  trop  pénibles.  Une  observation  peut  en 
outre  aider  à  mieux  comprendre  ce  phénomène  social  :  les  pauvres 
des  États-Unis  n'étaient  pas  alors,  et  ne  sont  pas  encore  à  cette 
heure,  ce  que  sont  les  pauvres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Eu- 
rope. Aux  États-Unis,  la  pauvreté,  en  général,  c'est  la  privation 
du  comfort  et  des  jouissances  du  luxe,  jamais  ou  rarement  la  pri- 
vation des  choses  nécessaires  et  le  dénuement  absolu  ;  en  Europe, 
c'est  tout  le  contraire.  Les  effets  de  la  guerre,  en  conséquence,  en 
diminuant  le  pouvoir  d'acheter  qu'avaient  les  salaires  et  les  re- 
venus, se  bornèrent  à  restreindre  le  pouvoir  d'accumuler  et  à  di- 
minuer le  comfort,  mais  ils  n'allèrent  pas  jusqu'à  produire  ce 
qu'on  peut  appeler  la  souffrance  réelle  et  un  sérieux  dénuement. 
Les  apparences  étant  ainsi  sauvegardées  extérieurement,  il  y  eut 
des  gens  qui  en  conclurent,  et,  dans  le  sein  du  congrès,  les  avocats 
du  système  des  droits  protecteurs  élevés  soutinrent  même  sé- 
rieusement, que  la  guerre,  regardée  du  seul  point  de  vue  ma- 
tériel, était  en  réalité  un  bienfait,  et  que  la  prospérité  du  pays  n'en 
était  en  rien  amoindrie. 

Quelques  faits,  cependant,  vont  faire  voir  jusqu'à  quel  point 
fut  atteint  le  bien-être  des  classes  qui  vivaient  de  leurs  salaires  et 
de  revenus  fixes.  —  La  population  des  États-Unis  s'accrut  incon- 
testablement, entre  1860  et  1865,  de  -4  millions  d'habitants  au 
moins.  La  consommation  du  coton,  dans  les  manufactures  du 
pays,  était,  en  1860,  de  978,043  balles;  elle  fut,  en  1865  et  1866, 
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de  554,400  et  655,200  balles  respectivement.  Le  rapport  de  l'As- 
sociation américaine  des  manufacturiers  en  coton,  rédigé  en  oc- 
tobre 1868,  dit  :  —  «  La  production  des  étoffes  de  coton,  pendant 
les  huit  dernières  années  (1860-68),  comparée  à  celle  des  huit  an- 
nées précédentes  (1853-60),  a  été  comme  539  est  à  800,  ou  seule- 
ment de  67  3;8  0/0,   ce  qui  constitue  une  diminution  effective 
de  près  de  33  0/0,  pour  une  période  pendant  laquelle  il  y  a  eu 
une  augmentation,  dans  la  population,  de  plus  de  30  0/0,  laquelle 
exigeait  une  augmentation  proportionnelle  de  la  production.  » 
Pendant  les  six  années  qui  ont  précédé  immédiatement  la  guerre, 
les  États-Unis  ont  consommé,  en  café,  1,228  millions  de  pounds, 
ou  548,000  tonnes;   mais,   pendant  les  six  années  qui  ont  suivi 
immédiatement  l'ouverture  des  hostilités,  la  consommation  totale 
de  cet  article  n'a  été  que  de  751  millions  de  pounds,  ce  qui  accuse 
une  réduction  dans  la  consommation,  pendant  la  période  en  ques- 
tion ,  de  l'énorme   quantité  de  477  millions  de  pounds ,   ou  de 
213,000  tonnes. 

En  1859,  la  consommation  annuelle  du  sucre  étranger  et  indi- 
gène, dans  les  Etats-Unis,  avait  été  de  431,184  tonnes;  en  1864, 
elle  lut  de  221,980  tonnes;  et  en  1866,  de  391,678. 

La  statistique  des  manufactures  de  bottes,  de  souliers  et  de  cha- 
peaux, constate  une  baisse  très-considérable  dans  la  consomma- 
tion intérieure  de  ces  articles,  tandis  que  dans  le  Massachussets, 
un  des  Etats  les  plus  riches  et  les  plus  peuplés,  les  rapports  offi- 
ciels nous  font  connaître  que  chaque  centaine  de  maisons  contenait 
en  1868  neuî  poils  (individus  mcLles  de  20  ans  et  au-dessus),  repré- 
sentant probablement  autant  de  chefs  de  famille  de  plus  qu'en 
1860. 

V.  —  Ce  qu'a  coûté  la  guerre. 

Ce  qui  montre  mieux  que  tout  le  reste  combien  est  terrible  le 
fléau  de  la  guerre,  combien  il  est  plus  redoutable  que  toutes  les 
autres  calamités  dont  le  genre  humain  est  de  temps  en  temps 
affligé,  c'est  cette  conclusion  finale,  fournie  par  le  dénombrement 
de  1870,  et  par  d'autres  documents  dignes  de  foi,  que  le  coût,  pour 
les  Etats-Unis,  des  quatre  années  de  la  guerre  que  se  firent  le 
Nord  et  le  Sud,  de  1861  à  1865,  fut,  directement  et  indirectement, 
sous  le  rapport  de  la  population,  de  plus  d'un  million  d'hommes; 
et,  sous  le  rapport  de  la  propriété,  —  dépenses  directes,  destruc- 
tion de  produits,  suspension,  déplacement,  ruines  d'industries,  — 
de  plus  de  neu/"  milliards  de  dollars,  somme  équivalente  à  une  dé- 
pense de  1  milliard  de  dollars  par  an,  pendant  neuf  ans;  ou  au 
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salaire  total,  à  raison  de  oOO  dollars  par  an,  de  2  millions  d'ou- 
vriers travaillant  sans  interruption  pendant  cette  période  de  temps 
tout  entière. 

Voici  quelques-unes  des  données  qui  conduisent  à  cette  évalua- 
tion : 

Les  grosses  dépenses  des  Etats-Unis,  de  juin  J861  à  juillet  18G6, 
furent  de  5,792,257,000  dollars.  La  dépense  totale  du  Gouverne- 
ment, pour  l'année  qui  précéda  immédiatement  la  guerre  (1860), 
avait  été  de  77  millions  de  dollars.  Si  nous  admettons  que  la 
moyenne  des  dépenses  dans  l'état  de  paix,  de  1861  à  1866  inclu- 
sivement, aurait  été  de  90  millions  de  dollars  par  an,  le  montant 
total  des  dépenses  occasionnées  par  la  guerre,  aura  été  de  5  mil- 
liards 342,237,000  dollars.  Les  dépenses  spécialement  encourues 
pour  les  besoins  de  la  guerre  par  les  Etats,  les  comtés,  les  cités 
et  les  villes  de  la  portion  du  pays  restée  fidèle,  dépenses  non  repré- 
sentées par  les  dettes  consolidées,  ont  été  estimées  à  500  millions 
de  dollars. 

Accroissement  des  dettes  d'Etat,  par  le  l'ait  de  la  guerre,  123 
millions  de  dollars. 

Accroissement  des  dettes  des  cités,  villes  et  comtés,  estimé  à 
200  millions  de  dollars. 

Dépenses  directes  des  Etats  confédérés  par  le  fait  de  la  guerre, 
estimées  à  2  milliards  de  dollars. 

A  ces  sommes,  s'élevant  h.  un  total  de  8,165  millions  de  dollars, 
il  faut  ajouter  le  montant  des  sommes  qui  représentent  la  valeur 
des  propriétés  détruites,  —  quelques  portions  des  Etats  du  Sud 
ayant  été  absolument  transformés  en  déserts,  —  et  les  pertes  ré- 
sultant du  déplacement,  de  la  suspension  ou  de  la  ruine  de  diverses 
industries.  Il  conviendrait  aussi  de  noter  que  la  valeur  des  esclaves 
constatée  par  le  recensement  de  1860  s'élevait  à  1,936  millions  de 
dollars,  valeur  qui,  pour  les  propriétaires  de  ces  esclaves,  représen- 
tait un  capital  productif  équivalent. 

VL  —  Autres  changements  industriels  produits  par  la  guerre. 

Un  des  curieux  résultats  de  la  guerre  et  qui  mérite  d'être  signalé 
fut  l'énergique  impulsion  donnée  à  l'invention  et  à  l'emploi  des 
machines  destinées  à  économiser  le  travail  de  l'homme.  Ce  fait  est 
démontré,  d'abord  par  l'accroissement  du  nombre  des  brevets  déli- 
vrés —  3,3-40  en  1861,  et  6,220  en  1865  —  et  ensuite  par  cette  cir- 
constance que,  malgré  l'abandon  par  un  million  et  demi,  au  moins, 
d'hommes  valides  des  travaux  de  l'industrie  et  de  l'agriculture, 
dans  les  Etats  fidèles,  les  produits  annuels  du  sol  et  de  beaucoup 
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d'autres  industries  s'accrurent  plutôt  qu'ils  ne  diminuèrent.  Les 
machines  furent  substituées  aux  bras,  en  même  temps  que  la  certi- 
tude de  trouver  des  acheteurs  fit  qu'on  augmenta  le  nombre  des 
heures  de  travail,  et  par  conséquent  la  quantité  des  produits  de  l'in- 
dustrie. 

Ainsi,  pendant  les  années  1863-64,  le  nombre  des  machines  à 
moissonner  et  à  faucher,  construites  et  vendues  dans  les  États-Unis, 
s'accrut  énormément  ;  en  effet,  l'Etat  d'Indiana,  par  exemple,  qui, 
en  1839,  avait  produit  15,219,000  bushels  de  froment,  en  produisit 
en  1863  au  delà  de  20  millions,  et  cela  encore  malgré  cette  cir- 
constance que,  en  1862-63,  cet  Etat  fournit,  sur  sa  population  de 
1 ,230,000  habitants,  124,000  combattants  qui  allèrent  combler  les 
vides  des  armées  nationales. 

Une  autre  anomalie  à  signaler  dans  cette  période  fut  l'accroisse- 
ment extraordinaire  de  l'exportation  de  beaucoup  d'articles  fabri- 
qués dans  le  pays,  malgré  la  hausse  considérable  du  coût  de  leurs 
éléments  constitutifs  et  de  la  main-d'œuvre.  Ainsi  la  valeur  totale 
des  voitures  exportées,  évaluée  en  or,  s'éleva  de  472,080  dollars  en 
1861  à  803,000  dollars  en  1864-63  ;  la  valeur  des  exportations  en 
verre  et  verrerie  s'éleva  de  277,000  dollars  en  1860  à  627,000  dol- 
lars en  1864-63  ;  celle  des  vêtements  exportés  (or),  de  402,000  à 
736,000  dollars;  celle  des  bottes  et  souliers  ditOy  de  782,000  à 
1,038,000  dollars.  En  ce  qui  concerne  les  denrées  et  les  autres  pro- 
duits agricoles,  l'accroissement  ne  fut  pas  moins  remarquable. 
Ainsi  la  valeur  du  suif  exporté,  évaluée  en  or,  monta  de  1,398,000 
dollars  en  1860  à  3,984,000  dollars  en  J864  ;  celle  du  tabac  dito,  de 
15  millions  de  dollars  à  20  millions,  et  celle  des  denrées  propre- 
ment dites,  de  16  millions  de  dollars  à  23  millions.  Mais  le  phéno- 
mène commercial  de  ce  genre  qui  mérite  le  plus  d'être  noté  se 
manifesta  dans  le  mouvement  d'exportation  du  froment  et  de  la 
farine  de  froment.  Avant  1860,  toutes  les  fois  que  le  prix  de  la 
farine  en  Angleterre  descendait  à  41  ou  40  s.  le  quarter  (quart  du 
quintal),  l'exportation  du  froment  des  États-Unis  pour  ce  royaume 
devenait  purement  nominale.  En  1839,  le  prix  étant  descendu  à 
43  s.  9  d.,  l'exportation  des  États-Unis  tomba  à  861,000  bushels; 
mais  pendant  les  années  1863  et  1864,  quand  les  prix  du  froment 
anglais  donnés  par  la  Gazette  étaient  respectivement  de  44  s.  9  d. 
et  40  s.  2  d.,  en  moyenne  42  s.  5  d.,  l'ensemble  des  exportations  de 
froment  et  de  farine  de  froment  s'éleva,  dans  les  États-Unis,  au 
chiffre  sans  précédent  de  67  millions  de  bushels,  soit  en  moyenne 
plus  de  33  millions  de  bushels  par  an.  L'explication  de  ce  mouve- 
ment ascendant  peut  se  trouver,  premièrement,  dans  ce  fait  que  la 
prime  sur  l'or  s'élevait  souvent  avec  une  grande  rapidité,  et,  pcn- 
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dant  certaines  périodes,  fut  incontestablement  de  30  à  70  0/0  au- 
dessus  des  prix  en  papier-monnaie  de  la  main  d'œuvre  et  des  ma- 
tériaux employés  dans  plusieurs  branches  de  la  production  indi- 
gène, ce  qui  eut  pour  effet  d'accroître  le  pouvoir  d'acheter  des 
consommateurs  étrangers,  qui  ne  payaient  qu'en  or,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  de  diminuer  le  coût  relatif  des  produits  améri- 
cains de  nature  à  être  exportés  et  vendus  sur  les  marchés  étrangers. 
Une  autre  explication  plus  spécialement  applicable  à  la  situation 
des  producteurs  agricoles  se  trouve  dans  la  circonstance  que  voici  : 
tandis  que  ces  producteurs  vendaient  pour  l'exportation  à  un  prix 
inférieur  payé  en  or,  avec  moins  de  frais  de  chargement,  d'assu- 
rances, de  commissions  et  autres  charges  et  profits  intermédiaires, 
ils  étaient  payés  à  un  prix  extraordinairement  élevé  en  papier- 
monnaie  circulant  dans  les  Etats-Unis,  où  ayant  été  déclaré  mon- 
naie légale,  il  conservait  toute  sa  valeur  nominale,  sans  aucune 
réduction  ou  dépréciation,  dans  le  paiement  des  dettes  contractées 
à  une  époque  antérieure,  quand  l'or  et  le  papier-monnaie  étaient 
au  pair  ou  très-près  du  pair.  Une  énorme  quantité  de  dettes  et 
d'hypothèques  mises  sur  les  fermes  furent  acquittées,  au  su  de 
chacun,  de  cette  façon,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  rendre  la 
guerre  populaire  dans  certaines  classes  de  la  population. 

La  cessation  des  hostilités  fut  aussi  marquée  par  un  phénomène 
commercial  et  social  digne  d'être  noté.  Un  million  et  demi  d'hom- 
mes, coopérant  directement  ou  indirectement,  dans  les  armées,  à 
l'œuvre  de  destruction,  furent  renvoyés  à  leurs  travaux  productifs. 
Les  énormes  demandes  du  gouvernement  pour  les  emplois  et  les 
approvisionnements  de  toute  nature  cessèrent  presque  aussitôt, 
tandis  que  la  baisse  de  la  prime  sur  l'or  occasionna  une  baisse  sen- 
sible dans  la  quantité  et  la  valeur  de  beaucoup  d'articles  indigènes 
d'exportation. 

Diverses  agences  toutefois  s'établirent  simultanément  pour  pré- 
venir une  stagnation  et  un  trouble  dans  les  affaires  du  pays,  qui, 
à  première  vue,  auraient  semblé  presque  inévitables.  Le  stock 
disponible  des  produits  agricoles  avait  été  réduit  à  son  minimum, 
par  suite  de  l'énorme  consommation  qu'en  avaient  faite  les  hommes 
et  les  animaux  faisant  partie  de  l'armée,  et  par  suite  aussi  de  l'in- 
suffisance d'une  partie  des  récoltes  en  1863,  et  d'une  exportation 
stimulée  à  l'excès  ;  et,  si  l'on  en  excepte  les  cotonnades  et  les  lai- 
nages, les  magasins  des  industries  appelées  manufacturières  étaient 
complètement  vides.  Les  États  du  Sud,  jusqu'alors  rebelles,  com- 
prenant une  population  d'environ  12  millions  d'habitants,étaient, 
en  outre,  presque  entièrement  dénués  de  toutes  les  choses  dont  ils 
avaient  essentiellement  besoin  pour  rester  un  peuple  civilisé  ou 
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même  pour  pouvoir  vivre;  et  cependant  les  haljiLanlti  de  t-es  mêmes 
États,  grâce  à  la  masse  considérable  des  cotons  qui  s'étaient  accu- 
mulés dans  leurs  magasins,  étaient  en  mesure  d'acheler  en  grande 
quantité  et  de  payer  promptement  tous  les  objets  dont  ils  avaient 
besoin.  Gela  est  démontré  par  ce  fait  que  le  seul  coton  exporté, 
qui  n'avait  produit  en  1864-65  que  la  somme  minime  de  3,38-4,000 
dollars,  en  or,  produisit  en  1865-06  la  somme  de  199,503,988  dol- 
lars, toujours  en  or,  somme  la  plus  considérable  que  les  producteurs 
de  coton  dans  les  Etats-Unis  aient  jamais  réalisée  en  une  seule 
année  par  l'exportation  de  leurs  récoltes. 

Outre  ces  circonstances,  qui  fournirent  de  grar!dr-=.  r^.cilités  pour 


l'emploi  lucratif  d'une  grande  quantité  de  brr 
par  le  gouvernement  des  arrérages  de  la  sck^ 
des  primes  d'engagement  et  de  réengagemen 
accorda,  les  contrats  qu'il  passa  pendant  les 
virent  immédiatement  la  guerre,  tout  cela  ce 
gique  stimulant  à  la  consommation  et  épuiv; 
nouveaux  marchés  intérieurs  ou  à  l'extensio. 
tants.  Le  montant  des  sommes  déboursées  < 
l*""  juin  1869  fut,  en  chiffres  ronds,  d'environ 
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ifications, 

ons  qu'il 
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'ion  de 
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1865  au 
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(1)  On  peut  prétendre  que  tout  cet  argent,  ayanL  >•.-;  pi ■  ■.  =  demment 
tiré  des  mains  du  peuple  sous  forme  d'emprunts  ou  de  taxes,  l'avantage 
qui  put  résulter  de  sa  nouvelle  destination  fut  plus  nue  compensé  par 
le  mal  et  le  trouble  qui  s'étaient  produits  originairement,  quand  on  en 
avait  privé  ses  propriétaires  ;  mais  si  l'on  vient  h  considérer  avec  mûre 
attention  la  méthode  et  toutes  les  circonstancr-  qui  présidèrent  à  la 
levée  de  ces  emprunts  et  de  ces  taxes,  on  trouvera  probablement  que  le 
mal  éprouvé  par  ceux  qui  furent  ainsi  tout  d'ab-^'-rl  privés  de  leur  ar- 
gent, ne  se  fit  sentir  que  postérieurement  et  non  pas  à  l'instant  même. 
11  leur  arriva  quelque  chose  de  semblable,  pour  employai"  une  compa- 
raison familière,  à  ce  qui  arrive  à  un  homme  qui.  pu  ■■■tat  d'ivresse, 
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perd  sa  montre  ou  reçoit  un  coup  qui  le  renverse  ; 

perte  ou  de  sa  chute  que  lorsqu'il  est  rentré  dans 

retrouvé  son  bon  sens.  Toutes  les  circonstances  q^ 

la  cessation  des  hostilités  ne  permirent  pas  aux  F. 

tout  d'un  coup  les  relations  industrielles  qui  leur 

habituelles,  et  de  déterminer  sur  le  premier  mo^ 

leurs  pertes,  de  leur  immense  dette,  des  changr 

leurs  industries,  de  l'accroissement  de  leurs  impôts 

lequel  ces  impôts  étaient  répartis  et  levés.  Et  en  v.' ri 

détails  particuliers,  le  temps  n'est  pas  encore  venu,  il:';:i; 

où  il  sera  possible  de  juger  correctement  et  d'apprécior  avec  exactitude 
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dont  une  grande  partie  fut  immédiatement  employée  à  l'achat  de 
vivres,  d'abris,  d'outils,  à  des  transports  d'objets  nécessaires,  ou 
placée  dans  les  affaires,  et  constitua  par  le  fait  un  fonds  h  l'aide 
duquel  I^s  soldats  congédiés  purent  retourner  aux  travaux  de  la 
paix  (i). 

David  A.  Wells. 

(Traduit  de  l'anglais  par  H.  Thibaud.) 

—  I..;  :       '  î'jchain  numéro.  — 
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La  Gliaini.'ie  ne  manque  pas  d'hommes  de  talent,  d'orateurs  sur- 
tout. Elle  en  a  qui  parlent  beaucoup,  et  elle  en  a  qui  parlent  bien, 
sur  des  sujets  très-divers;  mais  toute  cette  faconde  ne  répond 
guère  aux  besoins  du  public,  fort  peu  rassuré  sur  l'avenir.  D'une 
part,  en  effet,  les  acies  ne  sont  pas  toujours  en  accord  parfait  avec 
les  paroles;  et  d'ailleurs,  dans  les  questions  de  politique  et  de  fi- 
nance, le  talent  de  ].•  parole  n'est  point  une  garantie  suffisante  de 
la  rectitude  du  jug-ment.  Or,  en  politique  comme  en  finance, 
notre  situation  est  fort  grave,  et  il  y  a  là  un  double  sujet  d'in- 
quiétude pour  tous  les  hommes  capables  d'un  peu  de  réflexion. 

Laissons  la  politique,  qui  n'est  point  l'objet  de  nos  études  et  n'y 
louche  que  par  ses  rapports  avec  les  finances.  Il  est  vrai  que  ces 
rapports  sont  fori  intimes,  et  le  ministre  qui  demandait  une  bonne 
politique  n(ii;r  ',■':'■■  de  bonnes  finances  aurait  pu  dire  avec  autant 
de  raiso  -uvaises  finances  rendraient  toute  bonne  poli- 

tique iir  0  l'a  trop  oublié  chez  nous  ;  on  a  fait  trop  de 

politiqu'  (X  ans,  beaucoup  trop.  Notre  premier  soin, 

après  I  de  la  guerre,  aurait  dû  être  de  rétablir  nos 

finance: 

Et  c'é  -,  raisonnable  du  pacte  de  Bordeaux  :  Ajourne- 

ment des.  ■  tiques  jusqu' à  la  libération  du  territoire.  Tout 

le  monde.  .•  1871,  aurait  signé  le  pacte  ainsi  formulé. 

Tout  le  mu-  .. rendait  ainsi.  Malheureusement  tout  le  monde 

y  a  dérogé. 

L'Assemblée,  s'abandonnant  à  des  discussions  passionnées,  n'a 

la  complète  influence  exercée  par  les  événements  qui  viennent  d'être 
retracés. 
(i)  Extrait  de  Cobdeneliib  Essays,  2<=  série,  1871-72,  un  fort  voi.  in-8. 
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prêté  qu'une  attention  distraite  aux  questions  de  finance.  Le  gou- 
vernement, de  son  côté,  animé  sans  doute  d'intentions  patriotiques, 
mais  embrassant  trop  de  choses  à  la  fois,  s'est  jeté  dans  des  dé- 
penses inutiles  ou  prématurées.  De  là  est  venu  que  le  budget  de 
1872,  qui  aurait  f  u  et  dû  être  établi  en  équilibre,  va  se  clore  avec 
un  déficit  de  140  millions,  déficit  qui  se  reproduira,  si  l'on  n'y  prend 
garde,  dans  les  budgets  suivants. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  ce  prétendu  équilibre  présenté  par  le 
gouvernement,  et  qu'il  espère  obtenir  en  percevant  93  millions  de 
droits  sur  les  matières  premières  ?  On  sait  très-bien  que  cette  re- 
cette de  93  millions  ne  sera  pas  réalisée.  Et  c'est  fort  heureux  pour 
le  Trésor  lui-même  ;  car  la  perception  d'un  impôt  qui  attaque  la 
production  dans  ses  sources  amènerait  infailliblement  une  moins- 
value  dans  d'autres  chapitres  du  budget  des  recettes,  et  aurait 
pour  conséquence  d'augmenter  le  déficit,  au  lieu  de  le  dimi- 
nuer. 

Quand  nous  avons  déjà  chez  nous  tant  de  causes  de  trouble, 
comment  l'idée  de  bouleverser  notre  régime  économique  a-t-elle  pu 
entrer  dans  un  esprit  aussi  éclairé  que  celui  de  M.  Thiers?  Le 
moment  était  bien  mal  choisi.  Qu'il  ait  combattu,  en  1860,  l'éta- 
blissement de  ce  régime,  introduit  par  un  acte  d'omnipotence  du 
gouvernement  impérial,  cela  se  comprend.  Mais  depuis  douze  ans 
tout  le  monde  en  avait  pris  son  parti.  La  grande  majorité  des  con- 
sommateurs s'en  trouvait  bien,  et  les  producteurs  eux-mêmes 
l'avaient  accepté.  Pourquoi  rompre  des  traités  dont  personne  ne 
réclamait  l'abrogation?  C'était  si  peu  nécessaire,  qu'à  peine  les 
traités  rompus,  on  a  senti  le  besoin  d'en  contracter  de  nouveaux. 
Le  gouvernement  de  M.  Thiers  s'est  ainsi  créé,  de  gaieté  de  cœur, 
des  embarras  infinis  ;  et,  après  des  négociations  compliquées,  après 
avoir  fait  concession  sur  concession  aux  intérêts  étrangers,  il  a  fini 
par  arriver  à  des  arrangements  bien  moins  avantageux  à  la  Francfi 
que  ceux  qui  existaient  précédemment. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  abandonner  ces  regrettables  concep- 
tions, maintenir  les  anciens  tarifs,  au  moins  jusqu'à  l'expiration 
de  tous  les  traités  encore  existants,  et  renoncer  à  des  taxes  qui  de- 
viendraient funestes  en  même  temps  à  notre  industrie  et  à  nos 
finances?  A  la  vérité,  il  faudrait  alors  revenir  au  parti  qu'on 
aurait  dû  prendre  d'abord,  c'est-à-dire  chercher  des  ressources 
ailleurs  et  proposer  d'autres  impôts. 

C'est  ce  qu'on  a  déjà  commencé  à  faire.  Le  budget  de  1874  com- 
prend une  augmentation  de  17  centimes  sur  la  contribution  fon- 
cière, de  13  centimes  sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
de  13  centimes  sur  les  portes  et  fenêtres,  en  tout  39  ou  40  mil- 
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lions.  Gomme  cette  demande  d'augmentation  a  été  accueillie 
par  quelques  murmures,  disons,  h  ce  sujet,  la  vérité  à  tout  le 
monde. 

La  Chambre  vote  les  dépenses  avec  une  déplorable  facilité  ;  puis 
elle  se  récrie  quand  on  lui  propose  de  nouveaux  impôts.  Rien  n'est 
plus  inconséquent.  Quand  on  a  consenti  aux  dépenses,  il  n'est  plus 
temps  de  marchander,  et  il  faut  bien  donner  au  gouvernement  le 
moyen  de  les  couvrir.  C'est  sur  le  budget  des  dépenses  que  la 
Chambre  devrait  surtout  porter  son  attention  ;  ce  sont  les  dépenses 
qu'elle  ne  contrôle  pas  avec  assez  de  soin,  qu'elle  ne  cherche  point 
sérieusement  à  réduire,  qu'elle  provoque  quelquefois  elle-même. 
Elle  en  a  voté  pour  plusieurs  centaines  de  millions,  précipitam- 
ment et  presque  sans  examen,  dans  les  quelques  séances  qui  ont 
précédé  les  vacances  de  Pâques.  Et  maintenant  elle  reculerait  de- 
vant un  vote  de  40  millions  d'impôts  !  Ce  serait  difficile  à  justi- 
fier. Avec  quoi  veut-elle  donc  qu'on  paye  les  dépenses  qu'elle  a 
autorisées,  et  quel  secret  aurait-elle  pour  trouver  de  l'argent  sans 
impôts? 

Sans  doute  l'impôt  foncier  est  déjà  lourd,  et  il  eût  été  désirable 
qu'on  pût  se  dispenser  de  l'augmenter.  Mais  alors  il  fallait  réduire 
les  dépenses.  Encore  une  fois,  le  nœud  du  problème  était  là,  et  non 
ailleurs.  Les  dépenses  votées  exigent  une  recette  correspondante. 
La  Chambre  devait  bien  le  prévoir,  et  l'hésitation  ou  les  regrets  ne 
sont  plus  aujourd'hui  de  saison;  ils  seraient  ici  d'autant  moins  excu- 
sables que  la  Chambre  est  surtout  composée  de  propriétaires,  en 
sorte  qu'elle  aura  sa  bonne  part  dans  l'augmentation  de  l'impôt 
foncier.  Il  lui  convient  donc  de  donner  l'exemple  et  de  se  soumettre 
à  un  sacrifice  qui  n'est  que  la  suite  naturelle  de  ses  décisions  pré- 
cédentes. 

Non-seulement  elle  devra  voter  les  40  millions  d'impôts  proposés 
par  le  gouvernement,  mais,  après  le  vote  de  ces  40  millions,  il  res-^ 
tera  encore  dans  le  budget  un  déficit  d'une  centaine  de  millions  ; 
et  si  l'on  veut  faire  disparaître  ce  déficit,  si  l'on  veut  établir  un 
équilibre  véritable,  la  Chambre  aura  à  choisir  entre  deux  moyens  : 
ou  une  diminution  de  dépense  de  100  millions,  ou  un  nouveau  vote 
d'impôts  pour  une  somme  égale.  C'est  à  elle  de  voir  lequel  de  ces 
deux  moyens  est  le  plus  raisonnable  ou  le  plus  pratique. 

Espérons  qu'elle  se  décidera  pour  l'économie ,  car  il  serait 
aussi  difficile  que  dangereux,  à  tous  les  points  de  vue,  d'ajouter 
aux  charges  actuelles  du  pays  100  millions  de  nouveaux  im- 
pôts. 

Maintenant,  est- il  possible  d'opérer  dans  le  budget  des  dépenses 
une  économie  de  100  millions  ? 
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Rien  n'est  plus  facile,  si  l'on  veut  la  paix,  comme  on  le  dit  tout 
haut.  Or  il  y  a  une  très-bonne  raison  pour  vouloir  sincèrement  la 
paix  :  c'est  que  nous  ne  serons  pas  de  longtemps  en  état  de  faire  la 
guerre.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d'avoir  des  soldats  pour  entre- 
prendre une  guerre.  Les  soldats  ne  nous  manqueraient  pas  ;  mais 
avec  les  soldats  il  faut  de  l'argent,  et  où  en  prendrions-nous?  On 
nous  a  prêté  5  milliards  pour  la  paix,  parce  qu'on  a  compté 
qu'elle  serait  durable.  L'étranger  même  nous  a  porté  son  ar- 
gent ;  mais  un  emprunt  de  guerre  ne  serait  accueilli  sur  aucun 
marché. 

Aurions-nous  recours  à  de  nouveaux  accroissements  d'impôts? 
On  pourrait  bien  les  voter,  mais  les  recouvrer  serait  une  autre  af- 
faire. Le  pays  a  épuisé  ses  épargnes,  et  si  on  ne  lui  laisse  pas  le 
temps  d'en  refaire  d'autres,  on  ne  pourra,  par  aucun  moyen,  tirer 
de  lui  rien  de  plus  que  ce  qu'il  donne  aujourd'hui.  Les  charges 
actuelles  ne  sont  même  supportables  qu'à  l'aide  de  la  paix.  La  guerre 
arrêterait  la  production,  paralyserait  l'industrie  et  aurait  pour 
première  conséquence  une  diminution  notable  dans  les  recettes  du 
Trésor. 

Ferions-nous  un  appel  suprême  au  crédit  de  la  Banque?  Mais  ce 
crédit  n'est  pas  inépuisable,  et  déjà  nous  en  avons  usé  bien  large- 
ment, trop  largement  peut-être.  Nous  devons  à  la  Banque  12  ou 
1,500  millions;  elle  a  pourprés  de  3  milliards  de  papier  en  circula- 
tion, et  une  nouvelle  émission,  surtout  avec  la  perspective  d'une 
guerre,  entraînerait  l'avilissement  de  ses  billets.  Elle  s'y  refuserait 
probablement,  et  à  moins  que  le  gouvernement  ne  s'emparât  de 
l'établissement,  comme  il  en  a  été  question  en  1870,  cette  ressource 
lui  ferait  défaut.  On  peut  même  dire  qu'elle  lui  ferait  défaut  dans 
tous  les  cas,  car  des  billets  qui  s'aviliraient  de  plus  en  plus  lui  se- 
raient d'un  faible  secours. 

Il  faut  donc  que  les  partisans  de  la  guerre  s'abstiennent  de  toute 
impatience.  Ceux  qui,  dans  leur  exaltation  patriotique,  voudraient 
venger  l'honneur  de  nos  armes  et  parlent  sans  cesse  d'une  re- 
vanche, doivent  au  moins  ajourner  leurs  espérances.  La  guerre 
n'est  pas  possible  avant  que  nous  ayons  rétabli  nos  finances, 
et,  pour  rétablir  nos  finances,  nous  avons  besoin  de  dix  ans  de 
paix. 

La  première  chose  à  faire  dans  cette  voie  de  réparation  sera  de 
rembourser  la  Banque,  afin  de  la  mettre  en  état  de  reprendre  ses 
paiements  en  espèces.  M.  Thiers  l'a  très-bien  senti,  et  il  a  résolu 
d'appliquer  tous  les  ans  une  somme  de  200  millions  au  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  la  Banque.  Mesure  fort  sage  assuré- 
ment, la  plus  sage  peut-être  des  mesures  financières  qu'il  a  prises 
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jusqu'à  présent.  Mais  si  en  remboursant  200  millions  à  la  Banque, 
nous  augmentons  notre  dette  flottante  de  140  millions,  pour  couvrir 
le  déficit  de  pareille  somme  dans  le  budget,  nous  ne  serons  pas 
plus  avancés  que  si  nous  avions  remlDoursé  à  la  Banque  seulement 
60  millions.  A  ce  compte-là,  il  nous  faudrait  vingt  ou  vingt-cinq 
ans  pour  nous  acquitter  envers  elle.  Ce  n'est  pas  là,  sans  doute,  ce 
qu'a  voulu  M.  Thicrs.  Le  remboursement  annuel  de  200  millions 
doit  marcher  de  front  avec  l'équilibre  du  budget  ;  et,  par  consé- 
quent, il  reste  à  trouver,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  le 
moyen  d'économiser  une  centaine  de  millions  sur  les  dépenses,  tout 
en  ajoutant  au  budget  des  recettes  les  -40  millions,  produit  des  nou- 
veaux impôts  proposés. 

A  cette  double  condition  d'obtenir  Téquilibre  du  budget  et  d'o- 
pérer un  remboursement  annuel  de  200  millions  ou  environ,  au 
bout  de  huit  ou  dix  ans  nous  serons  libérés  envers  la  Banque,  qui 
aura  pu  reprendre  ses  paiements  en  espèces.  En  même  temps,  le 
pays,  grâce  à  la  paix,  aura  reconstitué  son  épargne,  et  notre  crédit 
sera  plus  ferme  que  jamais.  On  aura  vu  la  France  payer  en  deux 
ans  l'énorme  rançon  de  o  milliards  ;  on  l'aura  vue  rembourser  mé- 
thodiquement à  la  Banque  une  avance  de  4,500  millions,  sans  que 
les  billets  aient  subi  de  dépréciation  sensible,  sans  que  le  cours 
forcé  ait  entraîné  aucune  crise  ;  on  aura  vu,  enfin,  cesser  ce  cours 
forcé,  et  la  reprise  des  paiements  en  espèces  achèvera  de  rassurer 
les  plus  timorés.  Alors,  s'il  survenait  des  circonstances  telles  que 
le  gouvernement  eût  besoin  d'une  nouvelle  avance  de  ]  ,500  mil- 
lions, la  Banque  pourrait  la  lui  faire,  sans  que  personne  s'en  ef- 
frayât, et  il  se  trouverait  en  mesure  de  parer  à  toutes  les  éventua- 
lités. 

Notre  intérêt  le  plus  pressant,  la  question  la  plus  urgente  pour 
nous,  est  donc  dans  le  rétablissement  de  nos  finances.  La  reconsti- 
tution de  l'armée  est  relativement  bien  plus  facile;  trois  ou  quatre 
ans  au  plus  y  suffiront  toujours,  et  rien  ne  nous  oblige  à  y  mettre 
tant  de  précipitation. 

Les  préparatifs  que  fait  maintenant  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'ont  point  une  utilité  qui  soit  en  rapport  avec  les  dépenses  qu'ils 
occasionnent.  S'il  est  vrai,  comme  il  ne  semble  guère  possible  de 
le  contester,  que  dix  ans  de  paix  nous  soient  absolument  néces- 
saires, à  quoi  nous  servira  dans  dix  ans  cette  accumulation  de 
matériel,  pour  laquelle  on  inscrit  au  compte  de  liquidation  un 
crédit  de  400  millions?  Est-ce  que  les  perfectionnements  apportés 
de  jour  en  jour  à  la  fabrication  des  armes  n'auront  pas  rendu  ce 
matériel  inutile  ?  D'ailleurs,  a-t-on  jamais  chez  nous  laissé  passer  dix 
ans  fcans  changer  l'équipement  et  l'armement  de  nos  soldats?  11  est 
3"  SEP.iK,  T.  XXX.  —  io  juiti  \h''\  22 
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donc  très-probable  qu'une  partie  au  moins  de  ce  matériel  reconstruit 
à  si  grands  frais  sera,  d'ici  à  quelques  années,  vendu  comme  vieille 
ierraille,  et  qu'on  demandera  d'autres  crédits  pour  fabriquer  un 
matériel  nouveau.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  se  presser  moins,  se 
borner  au  strict  nécessaire,  et  au  lieu  d'un  crédit  spécial  de  400  mil- 
lions, se  contenter  d'une  modeste  allocation  annuelle,  inscrite  au 
budget  ordinaire? 

Ce  que  nous  disons  là  du  matériel  peut  s'appliquer,  jusqu'à  un 
certain  point,  au  personnel.  Avons-nous  besoin  de  tenir  constam- 
ment 460,000  hommes  sur  pied,  si  nous  ne  voulons  pas  faire  la  guerre? 
Dans  dix  ans,  les  hommes  actuellement  présents  sous  les  drapeaux 
auront  eu  leur  congé,  se  seront  mariés,  seront  devenus  pères  de 
famille  et  ne  seront  plus  propres  au  service.  Voilà  donc  beaucoup 
d'argent  dépensé  sans  profit.  Est-ce  qu'une  armée  permanente  de 
350,000  hommes  ne  suffirait  pas  pour  maintenir  l'ordre  à  l'inté- 
rieur et  occuper  l'Algérie  ?  Il  est  bien  entendu  que  nous  devrions 
nous  attacher  avec  un  soin  particulier  à  l'organisation  de  nos  ré- 
serves, de  manière  à  pouvoir  en  tirer  bon  parti  à  l'occasion.  Sans 
doute  il  y  a,  dans  cette  organisation  des  réserves,  un  problème  dif- 
ficile et  sur  lequel  les  hommes  spéciaux  ont  quelque  peine  à  se 
mettre  d'accord;  mais  enfin  ce  problème  ne  doit  pas  être  insoluble, 
tandis  qu'il  est  certain  que  nous  dépensons  tous  les  ans  iOO  mil- 
lions inutilement,  pour  entretenir  une  armée  beaucoup  plus  nom- 
breuse que  ne  l'exige  l'état  de  paix. 

Et  cette  somme  de  100  millions,  dont  on  charge  mal  à  propos  le 
budget,  n'est  que  la  moindre  des  pertes  dues  à  l'exagération  de 
notre  état  militaire.  Les  100,000  soldats  qu'on  retient  sans  nécessité 
dans  les  casernes,  ce  sont  des  ouvriers,  ce  sont  des  producteurs, 
qu'on  enlève  à  l'agriculture  et  à  l'industrie.  Laissés  dans  leurs 
foyers,  ils  auraient  ajouté  à  la  richesse  du  pays  une  valeur  bien  plus 
grande  encore  que  celle  qu'ils  consomment  au  régiment,  sans 
profit  pour  personne.  Au  bout  de  dix  ans,  on  aura  ainsi  fait 
perdre  à  la  France  plusieurs  milliards,  sans  qu'elle  ait  retiré  de 
cette  nombreuse  réunion  de  soldats  aucun  avantage  équivalent. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  si  nous  ne  restons  pas  fortement  armés, 
nous  serons  exposés  à  des  attaques  du  dehors. 

Par  qui  serions-nous  attaqués  ?  Nous  n'avons  à  craindre,  dans  ce 
moment-ci,  que  l'hostilité  d'une  seule  puissance,  et  il  y  a  des  rai- 
sons faciles  à  voir  pour  qu'elle  ne  prenne  pas  l'initiative  de  la 
guerre.  Remarquons  d'abord  que,  jusqu'à  présent,  c'est  nous  qui 
avons  toujours  commencé;  c'est  notre  gouvernement  qui,  au  lieu 
d'éviter  les  querelles,  les  a  trop  souvent  cherchées.  De  toutes  les 
guerres  qu'il  a  faites  depuis  vingt  ans,  la  première  était  la  seule 
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qui  pût  se  justifier,  et  il  aurait  dû  s'en  tenir  à  celle-là.  La  conclu- 
sion de  la  paix  de  Paris,  en  1856,  a  été  le  point  culminant  du  règne 
de  Napoléon  III.  Sa  position  alors  était  excellente.  S'il  avait  su  s'y 
arrêter,  réaliser  son  programme  de  Bordeaux  :  V Empire,  c'est  la 
paix,  appliquer  tous  ses  soins  aux  améliorations  intérieures,  il  au- 
rait sauvé  son  Empire  et  sa  dynastie.  Mais,  entraîné  par  son  goût 
pour  les  aventures,  il  s'est  jeté  dans  de  nouvelles  guerres,  inutiles 
tout  au  moins,  quelques-unes  même  directement  contraires  aux 
intérêts  de  la  France.  Cette  politique  turbulente  du  gouvernement 
impérial  a  blessé  ou  inquiété  toutes  les  puissances.  Aussi,  quand  a 
éclaté  la  guerre  de  1870,  qui  n'était  au  fond  ni  plus  ni  moins  dé- 
raisonnable que  la  plupart  des  précédentes,  non-seulement  nous 
nous  sommes  trouvés  sans  alliés,  mais  personne  n'a  fait  des  vœux 
pour  nous,  et  Ton  n'a  pas  été  fâché  de  nous  voir  battus.  Seule- 
ment, nous  l'avons  été  assez,  trop  même,  dans  Tintérêt  de  l'équi- 
libre européen.  L'Europe  a  besoin  que  la  France  ne  soit  pas 
trop  affaiblie,  et  il  ne  lui  conviendrait  pas  qu'elle  le  fût  davan- 
tage. 

Aujourd'hui  donc,  et  par  cette  raison  qu'on  n'a  plus  à  craindre 
notre  suprématie  militaire,  les  sympathies  nous  reviennent,  et  c'est 
la  puissance  victorieuse  qui  est  devenue  suspecte  à  son  tour,  par 
suite  de  la  rapidité  même  de  ses  succès.  Elle  n'ignore  pas  ce  chan- 
gement de  dispositions,  tant  à  son  égard  qu'au  nôtre  ;  et,  quoiqu'on 
lui  témoigne  partout  un  empressement  amical,  elle  ne  se  fie  pas 
cemplètement  à  ces  démonstrations  d'amitié.  L'empire  d'Allemagne 
ne  date  que  d'hier,  et  les  pièces  qui  le  composent  sont  encore  mal 
soudées  entre  elles  ;  il  a  besoin  de  la  paix  pour  se  consolider;  car 
le  temps,  on  l'a  dit  justement,  ne  respecte  que  ce  qu'il  a  con- 
tribué à  fonder,  et  les  empires  qui  grandissent  trop  vite  ne  sont 
pas  durables.  C'est  là  une  vérité  d'expérience  que  le  premier  Napo- 
léon, dans  l'éblouissement  de  sa  fortune,  a  eu  le  tort  de  mécon- 
naître. Ce  tort  lui  a  coûté  cher  et  à  nous  aussi.  Les  hommes  qui 
gouvernent  aujourd'hui  la  Prusse  n'ont  pas  le  génie  de  Napoléon  P"", 
mais  ils  ont  plus  de  mesure  et  de  prudence  ;  ils  n'auront  pas  la 
même  grandeur,  mais  ne  feront  pas  les  mêmes  fautes.  Ils  nous 
laisseront  en  paix  si  nous  voulons  y  rester,  et  n'iront  pas  chercher 
un  nouvel  agrandissement  à  nos  dépens,  au  risque  de  provoquer 
contre  eux  une  coalition  européenne. 

Rien  ne  nous  empêche  donc  de  rester  en  paix  pendant  dix  ans, 
quinze  ans,  vingt  ans,  si  nous  voulons.  Est-ce  donc  un  si  grand 
mal  que  vingt  ans  de  paix?  En  vérité,  quand  on  connaît  la  France 
et  l'abondance  de  ses  ressources,  quand  on  considère  son  heureuse 
situation,  la  richesse  de  son  sol,  l'industrie  de  ses  habitants,  on  se 
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demande  si  elle  aurait  besoin  de  faire  la  guerre.  Par  la  paix  seule 
et  l'ordre  intérieur,  elle  remonterait  au  premier  rang. 

Dans  tous  les  cas,  quinze  ou  v;ngt  ans  de  paix  amèneraient  en 
Europe  des  vicissitudes  politiques  dont  nous  pourrions  profiter. 
Après  vingt  ans  de  sagesse,  les  alliés  ne  nous  manqueraient  pas.  On 
viendrait  à  nous,  parce  que  nous  serions  forts  et  que  nous  nous  se- 
rions montrés  prudents.  Sachons  donc  au  moins  attendre  l'occa- 
sion, et,  avant  de  songer  à  tirer  l'épée,  laissons  à  nos  blessures  le 
temps  de  se  fermer. 

Au  lieu  de  nous  épuiser  en  armements  inutiles,  pourquoi  ne  pas 
ramener  le  budget  de  la  guerre  aux  proportions  de  l'état  de  paix? 
On  économiserait,  sans  la  moindra  difficulté,  100  millions  sur  ce 
budget,  par  une  réduction  de  l'effectif  combinée  avec  un  ralentisse- 
ment des  travaux  de  fortification  et  de  construction  de  matériel.  Si 
M.  Thicrs  avait  voulu  en  prendre  l'initiative,  nos  budgets  seraient 
en  équilibre  depuis  l'année  dernière. 1  Malheureusement  il  avait 
adopté  d'autres  idées,  et  s'est  engagé  dans  une  série  de  dépenses 
exagérées,  d'où  la  Chambre  aura  bien  de  la  peine  à  sortir. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  elle  devrait  se  montrer  inflexible. 
Comment  ne  pas  reconnaître  qu'il  est  temps  d'arrêter  la  progres- 
sion de  nos  dépenses?  Dans  le  cours  de  sa  carrière  parlementaire, 
M.  Thiers  a  vu  le  budget  de  la  France  passer  de  moins  d'un  mil- 
liard à  plus  de  deux  milliards  et  demi.  Voudrait-il  continuer  dans  la 
même  voie  et  croit-il  que  cela  puisse  durer?  Est-ce  également  l'avis 
de  la  Chambre?  Il  y  a,  sur  tous  les  bancs  et  dans  toutes  les  nuances 
d'opinion,  des  hommes  sensés,  qui  aiment  leur  pays.  C'est  à  leur 
raipon,  c'est  à  leur  amour  du  bien  public,  que  nous  faisons  appel. 
Les  questions  financières  ne  soulèvent  pas  les  passions  comme  les 
questions  politiques  et  peuvent  être  jugées  plus  impartialement. 
Qu'ils  examinent  donc  attentivement  la  situation.  Dans  les  138  mil- 
lions d'augmentation  de  dépense  qu'on  leur  demande,  au  budget 
de  187-4,  nous  trouvons  d'abord  81  millions  qu'il  faut  bien  accorder, 
puisqu'ils  représentent  les  intérêts  de  la  dette  et  le  complément  des 
pensions  civiles  et  militaires,  qui  dépassent  le  chiffre  arrêté  l'année 
dernière.  Encore,  au  sujet  de  ces  pensions,  conviendrait-il  peut- 
être,  ou  de  réviser  la  législation,  ou  de  remédier  aux  abus  qui 
peuvent  s'être  glissés  dans  l'application.  Mais  les  mesures  à  prendre 
ne  devant  toujours  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  les  pensions  inscrites 
constituent  un  droit  acquis,  et,  par  conséquent,  l'allocation  de  81 
millions  ne  peut  pas  être  contestée. 

Quant  aux  57  millions  restants  et  représentant  les  augmentations 
demandées  pour  les  services  publics,  dans  les  divers  ministères,  la 
Chambre  devrait  les  refuser  péremptoirement.  Sans  doute,  elle 
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aura  bien  des  discours  à  essuyer.  Chaque  ministre  viendra  lui 
exposer  longuement  qu'il  a  absolument  besoin  des  crédits  de- 
mandés. Mais  que  la  Chambre  ne  s'y  laisse  pas  prendre.  Les 
ministres  s'arrangeront  parfaitement  des  crédits  qu'ils  avaient 
l'année  dernière,  et  trouveront,  sans  beaucoup  de  peine,  le  moyen 
de  se  passer  des  augmentations.  Ceci  est  une  question  de  salut 
pour  le  pays.  La  pente  sur  laquelle  nous  glissons  mène  à  la  ruine. 
Au  nom  du  ciel,  que  la  Chambre  ne  s'y  laisse  pas  entraîner  plus 
longtemps  !  Qu'elle  résiste  à  des  guides  imprudents,  et  repousse, 
par  un  vote  énergique,  la  responsabilité  d'une  si  prodigieuse  impré- 
voyance. 

Léon. 
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REFONTE  GÉNÉRALE  DES  TARIFS  DE  DOUANES 

RÉSUMÉ  HISTORIQUE  DES  LOIS  DE  DOUANE  DEPUIS  178i).  —  LETTRE 
DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LYON. 


La  loi  de  douanes  du  26  juillet  187:2,  qui  a  gardé  la  dénomina- 
tion spéciale  de  ce  qu'elle  présente  de  plus  désastreux,  celle  :  «  des 
droits  sur  les  matières  premières  »,  —  la  loi  récente  du  1-4  mars  1 873, 
qui  a  suspendu  indéfiniment  l'efTet  de  la  première,  —  enfin,  les 
deux  traités,  conclus  dans  l'intervalle  qui  les  a  séparées  l'une  de 
l'autre,  aveclaBelgique  et  l'Angleterre, — n'ont  cessé  d'être,  d'un  bout 
à  l'autre  du  pays,  l'objet  des  démarches  et  des  représentations  les 
plus  diverses,  unanimes  toutefois  sur  un  seul  chef  :  la  condamna- 
tion des  traités  et  de  la  loi  du  26  juillet. 

Parmi  ces  démonstrations,  dont  nous  avons  suivi  avec  vigilance, 
depuis  quelques  mois  (1),  le  développement  et  les  tendances,  il  en  est 
une  qui  nous  a  frappé,  entre  toutes,  autant  par  l'autorité  spéciale 
du  corps  dont  elle  émane,  que  par  la  netteté  de  vues  et  la  fermeté 
de  résolutions  dont  elle  témoigne. 

Nous  voulons  parler  de  la  lettre  par  laquelle  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  (sous  la  date  du  30  avril  dernier),  a  répondu 

(1)  Journal  des  Economistes  do  juni,  juillal,  août,  septembre  et  dé- 
cembre 1872,  — avril  et  mai  1873. 
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aux  questions  qui  lui  avaient  été  adressées  par  le  président  de  la 
Commission  parlementaire  chargée  de  l'examen  des  traités  de  com- 
merce. 

Trois  points  principaux  ressortent  de  ce  remarquable  document: 

1°  la  désapprobation  formelle  des  droits  sur  les  matières  pre- 
mières, et  des  actes  internationaux  dont  elle  a  été  l'origine; 

2o  le  vœu  du  maintien  du  statu  quo  suspensif  établi  par  la  loi  du 
14  mars  jusqu'au  l*""  Janvier  1877; 

S'',  et  c'est  la  proposition  qui  nous  paraît  mériter  une  attention 
immédiate  et  toute  particulière,  —  la  demande  «  de  l'ouverture 
((  d'une  grande  enquête,  où  seraient  arrêtées  les  bases  dfuyie  nouvelle 
«  législation  douanière  applicable  à  toutes  les  nations,  —  qui  nous  fît 
((  sortir  de  r ère  des  traités,  sujets  à  tant  de  critiques^ — reconquérir  notre 
«  liberté  fiscale,  et  redevenir  les  maîtres  de  nos  destinées  commerciales 
«  et  industrielles.  » 

La  Chambre  de  Lyon  a  négligé  de  faire  valoir,  à  l'appui  de  sa 
thèse,  l'autorité  de  deux  précédents;  — l'un  tout  récent,  mais  étran- 
ger, —  le  Tarif  tax-bill  par  lequel  la  législature  des  États-Unis 
vient  de  procéder  à  une  révision  et  à  un  abaissement  considérable 
de  ses  tarifs,  —  l'autre  un  peu  plus  éloigné  par  sa  date,  mais  tout 
indigène  et  d'une  application  directe  aux  circonstances  présentes, 
l'avis,  par  lequel,  en  1869,  la  Commission  supérieure  de  l'Enquête 
agricole  répondit  à  la  question  qui  lui  avait  été  posée  par  le  gouver- 
nement impérial,  au  sujet  du  régime  douanier  le  mieux  approprié 
à  la  France  ;  avis  formulé  en  ces  termes  : 

((  La  Commission  engage  le  gouvernement  à  mettre  à  l'étude, 

DANS  LE  PLUS  BREF  DELAI  POSSIBLE,  UN  PROJET  DE  REMANIEMENT  DU 
TARIF  GÉNÉRAL  DES  DOUANES,  DANS  UN  SENS  LIBÉRAL  ET  EXCLUSIVEMENT 
FISCAL  (1).  » 

La  Chambre  de  Lyon  ne  nous  saura  pas  mauvais  gré  de  rappeler  ici 
à  son  souvenir  le  secours  qu'elle  peut  trouver  dans  ce  dernier  pré- 
cédent et  de  reporter  son  attention  vers  des  travaux  qui  méritent, 
nous  l'avons  dit  ailleurs  (2),  de  n'être  pas  tout  à  fait  négligés  par 
ceux  qu'occupe  t  aujourd'hui  les  mêmes  problèmes. 

I 

On  sait  comment  avait   procédé  la  Commission  supérieure  de 

(-1)  Procès-verbaux  de  l' Ejiquâte  agricole,  t.  II,  p.  '273  et  46-4. 
("2)  Journal  des  Économistes  an  15  janvier  l8Ti,  p.  94  et  suiv. 
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l'Enquête  agricole,  dont  les  travaux,  qui  ont  duré  plus  de  deux  an- 
nées, sont  reproduits  ou  rcsumés  dans  i'i  volumes  in-4".  Leur 
format  et  la  densité  de  leur  texte,  aussi  bien  que  le  luxe  de  leur 
publication,  les  ont  rendus  à  peu  près  inaccessibles  au  public,  mais 
l'on  pourra  un. jour  (si  leur  analyse  vient  h  tenter  le  courage  de 
quelque  érudit  en  ces  matières),  y  trouver,  sur  les  questions  les  plus 
diverses,  tout  un  corps  de  témoignages,  de  renseignements,  de  cal- 
culs sans  analogue  parmi  les  documents  statistiques  à  l'aide  des- 
quels chaque  pays  cherche  périodiquement  à  mesurer  avec  exacti- 
tude sa  situation,  ses  besoins  et  ses  ressources. 

Après  une  première  enquête  générale  et  préparatoire,  poursuivie 
à  Paris  même,  la  Commission  avait  divisé  le  territoire  de  la  France 
en  28  circonscriptions,  et  avait  envoyé  dans  chacune  un  de  ses 
membres  chargé  d'y  écouter  individuellement,  d'y  réunir  les 
hommes  les  plus  compétents  de  chaque  département,  de  recevoir, 
de  provoquer  toutes  les  dépositions,  tous  les  renseignements, 
toutes  les  plaintes,  tous  les  vœux. 

Cette  enquête ,  nominalement  spéciale  à  l'agriculture  ,  avait 
promptement  dépassé  le  but  et  débordé  le  cadre  primitif  de 
ses  travaux.  Klle  s'était  graduellement,  et  comme  insensiblement, 
étendue  à  tous  les  faits,  à  tous  les  problèmes  économiques  de  notre 
temps.  Les  souvenirs  des  «  cahiers  »  de  1789  pourraient  seuls  pré- 
senter quelque  ressemblance  avec  les  dossiers  recueillis  par  chaque 
délégué,  dossiers  où  les  populations,  librement  et  assidûment  con- 
sultées, avaient  consigné,  sans  les  concerter,  l'exposé  de  leurs  désirs 
ou  de  leurs  répugnances. 

L'enquête  locale  terminée,  chaque  Commission,  présidée  par  le 
délégué  central,  avait  choisi,  parmiles  dépositions  entendues,  celles 
qui  méritaient  d'être  portées  à  la  connaissance  de  la  commission 
supérieure. 

Après  ce  premier  travail  d'épuration,  le  président  présentait  dans 
un  rapport  ses  observations  de  critique  ou  de  dissidence  quant  aux 
documents  qu'il  transmettait  au  nom  de  la  Commission  locale. 

Reçus  et  réunis  à  Paris,  ces  rapports  étaient  analysés  dans 
un  travail  d'ensemble  confié  au  commissaire  général.  C'était  seule- 
ment après  avoir  pris  connaissance  de  ce  travail  d'ensemble  que  la 
Commission  supérieure,  discutant  la  matière  à  son  tour,  renvoyait 
à  des  sous-commissions  spéciales  choisies  dans  son  sein  l'élude  d'un 
certain  nombre  de  questions,  que  leur  importance,  la  fréquence  de 
leur  débat  pendant  les  enquêtes  locales  désignaient  à  ses  dernières 
et  à  ses  plus  sérieuses  délibérations. 

Les  questions  relatives  à  notre  législation  douanière  furent  de  ce 
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nombre,  et,  lorsque  le  conseil  supérieur  conseillait  au  gouverne- 
ment «  l'adoption  d'un  régime  de  douanes,  — uniforme  quant  à  ses 
((  pri  ncipes  et  équitablement  proportionnel  dans  ses  applications,  —  à 
(d'agriculture  etaux  autres  industries  du  pays», —  il  s'inspirait  des 
vœux  que  ses  délégués  dans  les  départements  lui  rapportaient  à  la 
fois  du  Nord  et  du  Midi,  de  l'Est  comme  de  l'Ouest  (1).  Or,  ces 
vœux,  pris  sur  le  vif,  lui  semblèrent  conformes  (la  longue  discus- 
sion à  laquelle  ils  donnèrent  lieu  mit  cette  vérité  en  pleine  lumière), 
à  ce  qu'enseignait  l'étude  du  passé  économique  de  notre  pays. 

Rien,  en  effet,  n'est  moins  logique  et  moins  coordonné  que  ce  gros 
livre  officiel,  dont  les  éditions  se  renouvellent  de  loin  en  loin,  et  qui 
a  pour  titre  :  Tableau  des  marchandises  dénommées  au  tarif  général  des 
douanes  de  France. 

Ce  livre  porte,  à  chacune  de  ses  pages,  les  traces,  demeurées  dura- 
bles, d'événements  passagers,  de  passions  éteintes,  d'efforts  aujour- 
d'hui sans  objet.  Le  législateur  y  a  laissé  subsister  côte  à  côte, 
sans  prendre  som  d'en  effacer  les  contradictions  ou  les  non -sens, 
les  prescriptions  prohibitives  prises  cfintre  les  productions  de  tous 
les  peuples,  en  1792,  à  la  seule  fin  d'arriver  à  frapper  sûrement 
l'Angleterre,  —  etletraitement  de  faveur  accordé,  en  1860,  àcette 
même  Angleterre,  privilégiée  désormais  vis-à-vis  des  pays  qui  ne 
sont  pas,  comme  elle,  affranchis,  par  des  actes  conventionnels,  des 
rigueurs  du  tarif  général. 

Ce  tarif  général  contient  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  à  côté  de  la 
franchise  absolue  pour  certains  produits,  des  droits  qui  varient 
de  2  à  35  0/0  de  la  valeur  des  objets  taxés,  et  enfin  trente-neuf 
PRomBiTioNS  ABSOLUES  qui  portent  sur  les  principaux  éléments  de 
l'industrie  et  de  la  richesse  modernes  (2). 

(1)  Les  commissaires  envoyé?  —  dans  la  deuxième  circonscription  (Orn«, 
Mayenne,  Sarthe,  Maine-et-Loire),  dans  la  troisième  [Morbihan,  Finistère, 
Cotes -du-Nord,  I lie- et- Vilaine),  dans  la  quatrième  (Somme,  Oise,  Seine- 
Infêrieure],  dans  la  cinquième  (Ais?ie,  Pas-de-Calais,  Nord),  dans  la 
sixième  [Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Oise,  Seine-et-Oise),  dans  la  neu- 
vième [Allier,  Puy-de-Dome,  Nièvre),  dans  la  onzième  (Loiret,  Aube,  Marne^ 
Yonne),  dans  la  douzième  (Meuse,  A7'dennes,  Moselle,  Meurthe),  dans  la 
dix-neuvième  [Lai,  Aveyron,  Tarn),  daus  la  vingt-troisième  (Vaucluse, 
Drame,  Ardèche),  —  rapportaient,  sous  des  formes  multiples.,  à  propos  d'un 
remaniement  des  douanes,  un  même  vœu,  qu'un  ministred'alors  ramenait 
heureusement  à  cette  formule  générale  :  «  l'égalité  dans  la  liberté.  » 

(2)  La  Fonte, —  le  Fer,  —  le  Cuivre,  —  les  Produits  chimiques,  —  les  Médi- 
caments, ■—  les  Savons,  —  le  Sucre,  —  la  Poterie,  —  la  Verrerie,  —  les  fils 
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Il  frappe  certains  articles  non  prohibés  de  droits  tellement  consi- 
dérables qu'il  a  fallu,  afin  de  préservernotre  exportation,  créer,  pour 
eux,  ce  système  compliqué  <(  des  admissions  temporab^es,  sous-acquits 
à  caution^  dont  les  applications,  quel  que  soit  zèle  le  de  l'adminis- 
tration, lui  vaudront  toujours  plus  d'embarras  que  de  recettes,  et 
fourniront  sans  cesse  aux  industriels  et  aux  négociants  des  sujets 
de  plaintes  ou  de  soupçons. 

Le  remaniement  complet  de  notre  législation  douanière,  sa  sim- 
plitication,  sa  mise  en  harmonie  avec  les  faits  et  les  besoins  pré- 
sents, avec  des  relations  internationales  consacrées  par  des  traités, 
la  répartition  équitable  de  ses  faveurs  et  de  ses  charges,  est  donc 
une  tâche  indiquée  depuis  longtemps  déjà  à  la  sollicitude  de  nos 
gouvernants,  et  dont  les  heureuses  suggestions  de  la  Chambre  de 
Lyon  nous  amènent  à  examiner  de  nouveau  les  conditions  princi- 
pales. 

Un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  le  passé  dont  nous  relevons  le  plus 
directement,  —  c'est-à-dire  sur  celui  qui  date  de  1789,  —  nous  per- 
mettra de  discerner  —  mieux  que  nous  ne  le  pourrions  faire  à  l'aide 
de  longues  considérations,  —  les  singulières  alluvions  dont  s'est 
formé  notre  régime  actuel.  Ce  coup  d'œil  convaincra  tout  esprit 
impartial  et  libre  que,  pour  donner  satisfaction  à  la  Chambre  de 
Lyon,  il  ne  s'agit  pas  de  porter  la  main  sur  quelque  monument 
séculaire,  conçu  et  exécuté  sur  un  plan  médité  soit  par  le  génie, 
soit  même  par  l'expérience,  et  respecté  jusqu'ici  par  le  temps;  il 
s'agit  de  déblayer  un  édifice  bizarre  dont  les  assises,  fondées  à 
la  hâte  il  y  a  quatre-vingts  ans,  au  milieu  des  tempêtes  civiles, 
ont  vu  se  superposer  les  unes  sur  les  autres,  de  1793  jusqu'à  nos 
jours,  et  s'accumuler  côte  à  côte  les  dispositions  les  plus  contra- 
dictoires et  les  moins  applicables  au  temps  présent. 

IL 

1787.  —   TARIF    PRÉPARÉ    POUR     l'aSSEMBLÉE    DES    NOTABLES. 

Au  moment  où  la  vieille  monarchie  allait  disparaître  et  où  al- 
laient disparaître  avec  elle  les  plans  et  les  travaux  d'une  longue 
succession  de  serviteurs  laborieux  delà  chose  publique,  elle  s'occupait 


et  tissus  de  Lin,  de  Laine,  de  Coton ^  de  Soie,  de  Crin,  de  Poils,  —  la  Bon- 
neterie, —  les  Peaux  préparées,  —  le  Plaqué,  —  la  C-jutellerie,  —  les  Ou- 
vrages en  métaux,  —  la  Tabletterie,  —  les  Voitures,  etc.,  etc.,  ont  été  pbo- 
HiBÉs  en  1793  et  le  sont  encore.  Il  faut  ne  pas  se  lasser  de  le  dire  à 
ceux  qui  l'ignorent  ni  de  le  rappeler  à  ceux  qui  semblent  l'oublier. 
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de  la  double  réforme  qui  devait  d'abord  supprimer  les  lignes  de 
douanes  intérieures  et  les  reporter  à  nos  frontières,  ensuite  réunir 
et  coordonner  les  différents  droits  de  traité  en  un  seul  tarif  général. 

On  possède  le  projet  de  tarifs  préparé  en  1785,  par  M.  de  Galonné 
pour  l'Assemblée  des  notables  (1)  ; 

«  Les  droits  qui  doivent  former  le  tarif,  y  est-il  dit,  sont  com- 
binés dans  l'intérêt  du  commerce  et  des  manufactures  ;  ils  sont  tirés 
de  six  taux  différents  : 

«1°  Le  premier  taux  et  le  plus  fort  est  celui  de  20  0/0;  ce  droit  est 
regardé  comme  prohibitif.  Il  n'est  établi  que  pour  empêcher  l'im- 
portation des  marchandises  de  fabrique  étrangère  absolument  nui- 
sibles aux  manufactures  de  France;  il  a  le  même  objet  pour  l'expor- 
tation des  matières  nécessaires  à  l'aliment  des  fabriques  natio- 
nales. 

«  2"  Le  second  taux  est  de  10  0/0.  Il  a  pour  objet  de  donner  une 
préférence  au  national  sur  l'étranger,  à  l'importation,  par  rapport 
à  la  quantité  de  marchandises  qui  ne  se  fabriquent  pas  dans  le 
royaume  à  aussi  bon  compte  qu'à  l'étranger,  et  de  gêner,  à  l'expor- 
tation, celles  que  nous  n'avons  pas  en  assez  grande  quantité. 

((  S*'  Le  troisième  est  de  7  l/^  0/0,  principalement  sur  les  drogue- 
ries et  épiceries  à  l'importation,  ce  qui  regarde  surtout  les  gens 
riches. 

;(  4°  Le  quatrième  de  5  0/0,  applicable  aux  marchandises  dont  l'im- 
portation ou  l'exportation  sont  absolument  indifférentes  ;  c'est  le 
taux  du  tarif  de  166i. 

«  5°  Le  cinquième  de  3  0/0,  pour  celles  qu'il  est  utile  d'avoir  ou 
de  vendre. 

«  6°  Le  dernier  de  1  ou  même  de  1/4-  0/0  de  faveur  pour  celles  de 
nécessité.  » 

Il  est  assurément  curieux  —  à  dix-sept  ans  de  date  de  l'échec 
que  subit  le  gouvernement  impérial,  en  proposant  à  la  Chambre 
des  députés  de  substituer  aux  prohibitions  une  échelle  de  droits  dont 
quelques-uns  étaient  de  30,  de  40  et  même  de  45  0/0,  de  la  valeur 
des  marchandises,  —  de  constater  qu'en  1785,  — on  estimait  pro- 
mBiTiF  létaux  de  20  0/0,  protecteur  celui  de  10  0/0  et  enfin  ce  que 
nous  appellerions  aujourd'hui  simplement  fiscal  celui  de  5  0/0.  — 

Ce  projet  de  1785  était  le  résumé  d'études  réfléchies  et  soutenues 
d'une  génération  d'administrateurs,  d'où  la  grande  figure  dcTurgot 
se  détache  entre  toutes, — mais  où  d'au  très  hommes  de  bien,  de  savoir, 

(1)  Mémoires  concernant  les  imposiLions  et  droits  de  traite,  par  M.  Mo- 
reau  de  Beaumont,  conseiller  d'État  (1787),  6®  Mémoire,  p.  4l!2. 
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d'initiative,  patriotes  sincères,  penseurs  liardis  et  administrateurs 
consommés,  Malesherbes,  Bertin,  ]es  Trudaine,  Gournay,  Dupont 
de  Nemours,  etc.,  ont  mérité  d'être  nommés  après  lui, — pour  avoir 
sous  son  inspiration  et  à  sa  suite  d'abord  —  sous  l'invocation  de  ses 
traditions,  quand  il  eut  disparu,  —  cherché  h  donner  au  territoire 
son  unité,  au  travail  et  aux  transactions  leurs  franchises. 

Car,  alors  même  que  le  génie  de  TurgoL  manquait  aux  destinées 
de  la  France,  sa  pensée  —  amoindrie  et  altérée  déjà  (on  sait  que 
Turgot,  quatre-vingts  ans  avant  Richard  Gobden,  professait  la  doc- 
trine de  la  liberié  absolue  des  échanges),  sa  pensée  semblait  encore 
animer  la  politique  économique  du  gouvernement  de  Louis  XVI. 
Elle  dirigeait,  nous  l'avons  vu,  celle  de  M.  de  Vergennes.  Nous 
savons,  par  le  témoignage  de  M.  Molien  (1),  que  ce  ministre  avait 
le  projet  de  faire  réduire  ou  même  supprimer  complètement  la  plu- 
part des  droits  de  traites  et  de  douanes  ;  que  le  dernier  bail  des 
fermes,  rédigé  en  conséquence,  contenait  une  stipulation  en  vertu 
de  laquelle  les  fermiers  avaient  consenti  à  l'avance  à  ces  réductions 
graduelles,  à  la  condition  que  le  chifTre  de  leurs  redevances,  sur  ce 
chef,  cessât  d'être  fixe.  Nous  savons  enfin  que  le  traité  conclu  en 
1786  avec  la  Grande-Bretagne  n'était  qu'un  détail  d'un  grand  des- 
sein de  réformes  intérieures  combinées  avec  tout  un  plan  de  diplo- 
matie extérieure  (2). 

m. 

1791.   —   TARIF   DE   l'aSSESIBLÉE  CONSTITUANTE. 

Ce  fut,  par  un  étrange  jeu  de  la  fortune,  au  moment  qui  s'annon- 
çait comme  le  plus  propice  à  la  réalisation  des  vues  libérales  de 
Turgot,  qu'elles  furent  inopinément  méconnues  et  abandonnées 
par  les  pouvoir  publics,  —  ou  pour  parler  plus  équitablement,  par 
l'Assemblée  qui  les  absorbait  tous. 

Ce  fut  au  lendemain  même  de  l'accomplissement  d'un  des  desseins 
les  plus  longuement  mûris  par  les  ministres  de  la  monarchie,  de 
l'abolition  des  droits  de  traite  à  l'intérieur  et  de  leur  transport  aux 
frontières,  que  l'Assemblée  Constituante,  qui, — au  lieu  de  prendre 
pour  base  de  la  discussion  des  tarifs  futurs  ceux  qu'avait  préparés 
M.  de  Galonné  quatre  ans  auparavant,  avait  cru  mieux  faire  en 
choisissant  dans  son  sein  les  députés  élus  parles  villes  industrielles 
ou  commerçantes  du  royaume,  de  les  charger  de  rédiger  un  projet 

(1)  Journal  des  Économistes  du  15  novembre  187-2,  p.  157. 

(2)  Journal  des  Économistes  du  15  novembre  1872,  p.  162  et  suiv. 
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absolument  nouveau  et  indépendant  de  toute  inspiration  adminis- 
trative, ("septembre  1790), —  écouta  les  rapports,  qu'au  nom  de  cette 
Commission  et  après  deux  mois  de  travaux  et  de  discussions,  lui 
apportèrent  les  représentants  des  trois  places  de  Lyon,  Rouen 
et  Toulouse,  —  MM.  Goudard,  de  Fontenay  et  Roussillou. 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  M.  Goudart,  dans  la  séance 
du  30  novembre  1790: 

«  Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  commencera  par 
vous  expliquer  les  principes  suivant  lesquels  il  a  cru  devoir  classer 
et  taxer  les  différentes  marchandises,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sor- 
tie. 

«  Le  premier  de  ces  principes  consiste  à  imposer  à  l'entrée,  sur 

la  marchandise  étrangère,  un  droit  d'autant  plus  fort qu'elle 

aura  reçu  de  l'étranger  une  valeur  industrielle  nuisible  aux  fabri- 
ques de  même  genre  que  possède  le  royaume. 

«  Le  second  principe  est,  à  la  sortie,  de  favoriser  l'exportation  du 
superflu  des  productions  de  notre  sol  et  de  notre  industrie  et  de 
retenir  par  des  droits  les  matières  premières  utiles  à  nos  manuc- 
factures. 

«  L'intérêt  de  notre  industrie  nous  a  même  portés  à  vous  pro- 
poser quelques  prohibitions,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

«  Nous  aussi, nous  venonsvous  demander  la  liberté,  dans  ce  sens 
qu'elle  sera  la  protection  du  commerce  national  et  qu'elle  veillera  à 
la  sûreté  de  nos  manufactures. 

«  Ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  du  Trésor  public  que  les  droits  sont 
établis;  c'est  pour  l'intérêt  bien  plus  considérable  de  l'agriculture, 
de  nos  manufactures  et  de  nos  arts. 

a  Les  droits  servent  à  la  sûreté  des  spéculations,  parce  qu'ils 
garantissent  les  manufactures  qu'il  ne  sera  rien  introduit  qui  puisse 
soutenir  la  concurrence  avec  les  productions  nationales,  sans  laisser 
à  celles-ci  tout  l'avantage. 

((  Dès  qu'il  sera  démontré  que  ces  droits  d'entréeet  de  sortie  sont 
indispensables  pour  favoriser  notre  commerce,  il  sera  prouvé  qu'il 
est  de  notre  intérêt  de  prohiber  tout  ce  qui  nous  devient  inutile, 
tout  ce  qui  serait  nuisible  à  notre  industrie  nationale.  » 

Le  tarif  présenté  à  la  suite  de  cette  profession  de  foi  y  répondait 
pleinement. 

On  y  comptait  soixante- trois  articles  prohibés  à  l'entrée,  parmi 
lesquels  l'argent  en  trait,  lames  ou.feuilles  ;  les  bois  de  construc- 
tion et  autres;  le  charbon;  la  bonneterie;  les  chapeaux;  les  confec- 
tions ;  les  clous  ;  les  cordages;  les  coutils;  les  couvertures  ;  les  den- 
telles; les  draps  et  étofïes  de  toutes  sortes  ;  les  fers  et  fontes  ;  les 
tils  de  lin  et  de  chanvre  ;  les  gants;  les  gazes;  les  glaces;  les  habil- 
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lements  ;  les  merceries  ;  les  mousselines  ;  la  passementerie  ;  les 
peaux;  les  poils;  les  soieries  ;  les  tapis  et  tapisseries  ;  les  toiles  de 
coton  et  de  fil;  les  verreries  ;  les  porcelaines,  etc. 

Sur  certains  articles  admis,  les  droits  s'élevaient  à  60  0/0  environ 
de  la  valeur. 

Devant  un  exposé,  —  si  tranché  quant  à  la  doctrine,  —  si  étendu, 
quant  à  ses  applications,  —  l'Assemblée  demeura  d'abord  comme 
surprise  et  incertaine. 

Toutefois,  un  député  de  Versailles,  un  homme  qu'avaient  formé 
l'élude  et  lapratique  du  commerce  M.  de  Bois-Landry  (J),  combattit 
le  projet  proposé,  qu'il  jugea  avec  une  sorte  de  sagacité  prophéti- 
que : 

((  Ce  serait,  s'écria-t-il,  ce  serait  se  refuser  àTévidence  et  s'aveu- 
gler volontairement  sur  les  intérêts  de  la  France,  que  de  ne  pas 
reconnaître  que  sa  position  au  milieu  de  l'Europe,  l'étendue  do  ses 
frontières,  la  quantité  immense  de  marchandises  qu'elle  peut  offrir 
à  toutes  les  nations,  la  conservation  des  avantages  qu'elle  possède 
déjà,  enfin  la  constitution  libre  qu'elle  s'est  donnée,  lui  prescrivent 
de  préférer  pour  elle  le  système  de  la  liberté  du  commerce  à  celui 
des  prohibitions. 

«  C'est  pour  le  système  contraire  que  s'est  décidé  votre  comité... 

«  Cette  question  est  d'autant  plus  importante  qu'elle  doit  fixer 
nos  rapports  avec  les  nations  étrangères,  et  que  de  sa  solution 
dépend  la  prospérité  de  l'Empire. 

«  Un  tarif  prohibitif  est  un  attentat  contre  le  droit  des  gens  ; 
c'est  une  déclaration  de  guerre  qui  nous  expose  à  de  funestes  repré- 
sailles... C'est  un  système  d'ignorance.  La  France  est  de  tout  les 
États  de  l'Europe,  celui  auquel  il  convient  le  moins  de  l'adopter. 

«  Notre  commerce  avec  les  peuples,  autres  que  les  Portugais  et 
les  Espagnols  qui  peuvent  nous  solder  en  or,  cesse  nécessairement 
si  nous  refusons  leurs  produits. 

«  Au  lieu  de  chercher  à  détruire  ou  à  diminuer  leurs  relations 
avec  nous,  nous  devrions  chercher  à  les  augmenter. Nous  leur  achè- 
terons plus;  mais  nous  leur  vendrons  plus  aussi.  Les  peuples 
pauvres  ne  font  point  de  commerce  entre  eux... 


(1)  M.  de  Bois-Landry  était  un  vieux  gentilhomme  qui  faisait  à  Ver- 
sailles un  très-fructueux  commerce  de  mousselines,  non  pas  à  la  façon 
de  Mirabeau  o  marchand  de  draps,  »  mais  bien  pour  son  compte  et  l'ac- 
croissement de  sa  fortune.  —  Il  a  vécu  jusqu'à  la  Restauration  et  a  pu- 
blié, en  1816,  un  livre  «sur  le  commerce  »  où  nous  n'avons  pas  retrouvé, 
il  faut  le  dire,  la  puissante  lucidité  de  l'orateur  de  IT'JO. 
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tt  Songez  à  l'étendue  de  nos  frontières  (1);  réfléchissez  à  la  facilité 
de  tromper  la  vigilance  des  commis  épars  autour  d'une  si  vaste  cir- 
conférence  

((  Pour  maintenir  de  telles  prohibitions ,  il  faudrait  des  lois 
pénales  très-sévères,  votre  comité  ne  vous  les  propose  pas  et  cepen- 
dant, par  une  contradiction  singulière,  il  vous  présente  un  tarif  de 
droits  trois  ou  quatre  fois  plus  forts  qu'auparavant.  On  réclamera 
les  lois  pénales  plus  tard  (2).  Déjà  quelques-unes  des  mesures  pro- 
posées par  le  comité  violent  la  liberté  et  l'égalité  promises  aux 
citoyens  par  la  Constitution... 

«  Voici  les  dispositions  que  je  vous  propose: 

«  Un  tarif  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  6  à  12  0/0  sur  toutes  les 
«  marchandises  autres  que  les  denrées  alimentaires.  » 

L'Assemblée  ne  prit  en  considération  ni  les  avertissements,  ni  les 
propositions  de  M.  de  Bois-Landry;  mais  elle  recula  devant  celles 
de  M.  Goudard,  et,  adjoignant  à  son  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  celui  des  finances,  elle  les  chargea,  réunis,  de  lui  pré- 
senter, par  l'organe  du  même  rapporteur,  un  projet  modifié. 

Dès  le  lendemain  (P""  décembre  1790),  M.  Goudart  résumait 
ainsi  les  nouvelles  propositions  économiques: 

«  Les  questions  soumises  à  votre  décision  se  réduisent  à  celles- 
ci  :  Gonservera-t-on  des  prohibitions  sur  quelques  marchandises? 
Convertira-t-on  les  prohibitions  en  des  droits  qui  s'élèvent  jusqu'à 
20  0/0,  et  qui  ne  pourront  pas  excéder  ce  taux? 

«  Quant  aux  marchandises  venant  d'ailleurs  que  d'Angleterre, 
on  adoptera  la  fixation  stipulée  dans  le  traité  de  commerce  avec 
cette  puissance,  .fixation  par  laquelle  on  pourra  être  assuré  qu'il 
sera  perçu  un  droit  de  12  0/0  de  la  valeur  effective  sur  les  étoffes 
et  autres  tissus,  et  de  10  0/0  sur  les  ouvrages  de  fer,  acier,  cuivre 
et  autres  métaux. 


(1)  On  sait  quel  est,  en  ce  moment  même,  et  depuis  que  certains 
droits  ont  atteint  les  proportions  qui  ouvrent  à  la  fraude  des  chances 
de  profit  considérables,  quel  est  le  développement  et  l'audace  des  spé- 
culations interlopes.  On  n'a  pas  oublié  qu'au  mois  d'octobre  dernier 
(18T2),  le  tribunal  d'Amiens  a  jugé  une  affaire  de  contrebande,  où,  sur 
soixante  prévenus,  quarante-huit  ont  été  condamnés,  et  où  le  cliiffre 
total  des  amendes  prononcées  a  atteint  la  somme  de  2,300,000  francs. 

{-2)  A  deux  ans  de  date,  le  comité  de  salut  public  se  chargea  de  com- 
bler les  lacunes  et  de  pourvoir  aux  pénalités.  Pour  la  plupart  des  cas, 
ce  fut  la  mort. 
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«  Le  comité  conclut  h  ce  que  l'assemblée  restreigne  les  prohi- 
bitions existantes  aux  drogues  composées,  aux  dorures,  aux  eaux- 
de-vie  autres  que  du  vin,  aux  cartes  h.  jouer,  à  la  poudre  à  tirer, 
au  salpêtre,  aux  mousselines,  aux  toiles  peintes  ou  teintes,  aux 
habillements. 

«  Pour  les  autres  objets  manufacturés,  le  taux  des  droits  d'en- 
trée n'excédera  pas  JO  à  12  0/0  de  la  valeur.  » 

Malgré  cette  conversion  du  rapporteur  aux  idées  conciliatrices, 
et  son  adhésion  à  cette  pensée  que  le  tarif  jugé  suffisant  par  Colbert 
en  1664,  pouvait  être  accepté  par  l'industrie  française  en  1790,  un 
membre  de  l'Assemblée,  qui  n'appartenait  ni  au  comité  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  ni  à  celui  des  finances,  M.  Desmeuniers, 
après  avoir  établi  «  qu'il  serait  impolitique  et  imprudent  d'en  croire 
les  Economistes  en  matière  de  commerce,  »  et  tout  en  demandant 
a  qu'on  adoptât  les  bases  présentées  par  les  comités,  »  les  modifia, 
pour  les  aggraver,  en  proposant  qu'on  mît  aux  voix  la  motion  sui- 
vante : 

«  1°  Prohibition  absolue  pour  certaines  marchandises  étran- 
gères ; 

((  2°  Conversion  en  droits  qui  n'excéderaient  pas  25  0/0,  pour 
les  prohibitions  supprimées,  et  établissement  de  ce  droit  pour  cer- 
taines marchandises  ; 

«  3°  Présentation,  à  bref  délai,  par  les  comités  du  commerce  et 
des  finances,  d'un  projet  définitif,  rédigé  sur  ces  bases.  » 

La  discussion  fut  close  sur  cette  motion,  que  vota  immédiate- 
ment l'Assemblée, 

Le  tarif  définitif,  élaboré  par  les  comités  à  travers  les  terribles 
préoccupations  d'alors,  fut,  après  une  discussion  aussi  sommaire 
que  confuse  et  qui  se  prolongea  cependant  durant  trois  jours,  tant 
elle  fut  fréquemment  interrompue  par  des  motions  d'urgence  et 
des  incidents  de  toutes  sortes,  fut  voté  par  l'Assemblée  le  15  mars 
1791,  au  milieu  d'une  inattention  que  les  circonstances  expliquent 
et  absolvent  peut-être,  mais  qui  ôte  à  son  adoption  l'autorité  qui  se 
fût  attachée  à  une  œuvre  vraiment  réfléchie  et  librement  débattue 
par  cette  Constituante,  oii  siégeaient  tant  d'hommes  dont  le  sou- 
venir commande  encore  nos  respects. 

Tel  qu'il  était  sorti  de  la  fournaise,  ce  tarif  de  1791  a  pu,  à  un 
quart  de  siècle  de  sa  date,  mériter  de  la  part  d'un  homme,  dont  le 
jugement  n'est  pas  sans  autorité  dans  ces  matières,  cet  éloge  : 
«  que  ses  diverses  parties  étaient  en  harmonie  remarquable  avec 
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les  idées  qui  avaient  présidé  à  sa  formation  (1);»  éloge  d'autant  plus 
précieux  que,  de  1791  jusqu'à nosjours,  il  aura  été  interdit  aux  juges 
les  moins  sévères  de  l'appliquer  aux  innombrables  changements 
qu'a  subis  notre  législation  douanière. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  nonobstant  même  le  témoignage  de  M.  de 
Saint-Cricq,  ce  tcirif,  inspiré  au  début  par  une  pensée  intéressée  et 
exclusive,  amendé  quant  à  ce  que  ses  premières  prescriptions 
a.vaient  d'excessif,  par  le  bon  sens  et  l'instinct  des  hommes  impor- 
tants de  la  Constituante,  ce  tarif  qui  prononçait  à  l'entrée  dix-neuf 
proJiibitions  et  des  droits  de  100  à  300  i'r.  par  quintal  de  marchan- 
dises, à  la  sortie  quarante  prohibitions  et  des  droits  qui  atteignaient 
iOO  fr.  par  quintal  (2),  demeure  assurément  bien  éloigné  dans  son 
ensemble  des  vues,  non-seulement  de  Turgot,  mais  même  de 
Colbert. 

Aussi,  dans  une  note  à  moitié  résignée,  à  moitié  railleuse,  que 
le  contradicteur  peu  écouté  de  M.  Goudard,  M.  de  Bois-Landry,  fit 
distribuer  à  l'Assemblée  après  son  vote,  lisons-nous  ces  lignes 
encore  piquantes  et  qu'une  simple  transposition  de  dates  per- 
mettrait d'ajuster,  sans  changement,  à  des  époques  plus  voi- 
sines de  nous  : 

«  L'Assemblée  a  décidé  que  l'ancien  état  relatif  à  notre  com- 
merce extérieur  serait  conservé,  sauf  les  modifications  nécessaires; 
elle  a  pensé  qu'il  était  convenable  d'user  de  ménagements  dans  un 
moment  où  notre  industrie  était  souffrante  et  découragée  ;  elle  a 
porté  un  décret  très-sage  ;  peut-être  toutefois  eût-il  été  à  souhaiter 
que,  sur  une  matière  aussi  importante,  la  discussion  eût  été  un 
peu  plus  prolongée. 

<(  La  grande  question  de  la  liberté  absolue  est  intacte  ;  les  lé- 
gislatures suivantes  pourront  l'examiner  avec  toute  l'attention 
qu'elle  mérite.  Le  progrès  des  lumières  aura  fait  disparaître 
les  préjugés,  nos  manufactures  auront  repris  leur  activité,  notre 
constitution  aura  donné  un  nouvel  essor  à  tous  les  genres  d'in- 
dustrie. 

«  Alors  nos  terreurs  s'évanouiront  ;  nous  reconnaîtrons  que 
la  mesure  de  l'industrie  des  nations  est  la  liberté  dont  elles 
jouissent. 


(i)  Exposé  de  motifs  du  projet  de  loi  de  douanes  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  de  Saint-Cricq,  le  3  décembre  1815. 

[1]  Bonneterie,  de  90  à  i'iO  fr,  par  quintal;  Draps,  300  fr.  ;  Mousseli?ies. 
de  à  300  fr.  ;  Porcelaines,  de  80  à  120  fr.  ;  Toiles  de  fil  et  de  coton,  "20 
à  120  fr.,  etc.,  etc. 
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«  Il  faut  espérer  aussi  que,  dans  les  législatures  suivantes,  on 
n'emploiera  plus  un  moyen  qui  a  trop  souvent  réussi  dans  l'As- 
semblée actuelle,  celui  de  traiter  &' économistes  tous  les  gens  qui 
voudront  approfondir  des  questions  semblables.  » 

Les  espérances  de  M.  de  Bois-Landry  devaient  être,  deux  fois, 
déçues.  Aucune  Assemblée  n'a  pris  l'initiative  d'un  retour  libéral 
sur  le  tarif  de  1791;  et,  à  quatre-vingts  ans  de  date,  la  qualification 
«  d'économiste  »  et  de  «  théoricien  »  est,  encore  aujourd'hui,  aussi 
usitée  et  aussi  efficace,  dans  nos  discussions,  que  de  son  temps. 

IV 

1793-1814.  —  TARIFS  DE  LA  REPUBLIQUE  ET  DU  PREMIER 
EMPIRE. 

Les  chi  fifres  portés  au  traité  de  commerce  de  1786  avec  l'Angle- 
terre avaient,  comme  on  vient  de  le  voir,  servi  de  type  à  ceux  du 
tarif  de  1791.  De  cette  circonstance  découla  cette  conséquence 
désastreuse,  qu'en  voulant  frapper  l'Angleterre,  la  Convention, 
pour  être  sûre  de  l'atteindre,  modifia  le  tarif  tout  entier.  Elle 
dénonça  le  traité  de  commerce  le  1 1  janvier  1793,  le  remplaça  par 
une  déclaration  de  guerre  le  l**"  février  suivant,  et,  le  l"""  mars, 
elle  rendit  le  décret  qui  prohibait  à  l'entrée  en  France  «  toutes  les 
marchandises  de  la  nature  de  celles  que  fabriquait  spécialement 
l'Angleterre;  »  puis,  le  9  octobre,  elle  «  proscrivait  du  sol  français 
toutes  les  marchandises  fabriquées  dans  le  Royaume-Uni,  ses  colo- 
nies ou  ses  dépendances,  prononçait  vingt  ans  de  fers  contre  qui 
s'emploierait  à  leur  vente  ou  à  leur  commerce,  et  enfin,  classait 
parmi  les  «  suspects  d  toute  personne  convaincue  d'en  faire 
usage.  » 

Comme  la  contrebande,  aidée  par  le  désordre  de  ces  temps, 
bravait  les  rigueurs  légales  et  approvisionnait  nos  magasins  de 
marchandises  anglaises,  le  Directoire  fit  rendre  la  fameuse  loi  du 
10  brumaire  an  V  (16  octobre  1796),  par  laquelle  «  afin,  disait 
l'exposé  des  motifs,  de  relever  les  manufactures  et  de  foi-cer  le  gou- 
vernement britannique  de  cesser  la  guerre,  étaient  prohibés  jusqu'à  la 
paix,  sous  peine  de  confiscation,  le  commerce  et  la  vente  de  tout 
ce  qui,  quelle  qu'en  fût  l'origine,  pouvait  être  réputé  produit  an- 
glais. » 

Le  Directoire  n'ayant  pas  plus  eu  raison  que  la  Convention  de 
besoins  ou  même  d'habitudes  auxquels  continuait  de  satisfaire  la 
Z^  SÉRIE,  T.  XXX.  —  1")  juin  1873.  23 
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contrebande,  de  nouvelles  mesures  plus  rigoureuses  encore  lurent 
décrétées  le  18  janvier  1798,  et  sans  plus  d'eilicacité. 

Un  moment,  le  premier  Consul,  sous  la  sagace  inspiration  de 
Cambacérès,  pensa  à  convertir  en  paix  sérieuse  avec  l'Angleterre, 
à  l'aide  d'un  traité  de  commerce,  la  trêve  d'Amiens  (1802).  Mais 
cette  idée,  dont  l'adoption  eût  pu  changer  le  cours  de  l'histoire  et 
les  destinées  du  monde,  qui  eût  assurément  puissamment  influé 
sur  les  nôtres,  ne  lit,  par  malheur,  que  traverser  son  génie,  et  ce 
fut  pour  la  reprise  d'une  guerre  implacable,  que  voulait  d'ailleurs, 
de  son  côté,  l'Angleterre,  qu'il  se  décida. 

De  rigueurs  en  rigueurs,  de  représailles  en  représailles,  il  en 
arriva  à  cette  conception  gigantesque  et  fatale,  qui  avait  pour  objet 
d'isoler  l'Angleterre  du  reste  du  monde,  et  qui  gardera  dans  l'his- 
toire le  nom  de  blocus  continental.  (Décret  de  Berlin,  21  no- 
vembre î 806;  décret  de  Milan,  23  novembre  1807.)  Nos  tarifs  de 
douane  furent  modifiés  dans  le  même  esprit.  Toutes  les  denrées 
coloniales  furent  frappées  de  droits  exorbitants,  et  quant  aux 
marchandises,  pour  donner  une  idée  du  taux  auquel  furent  portés 
les  droits  sur  celles  qui  n'étaient  pas  absolument  prohibées,  nous 
nous  bornerons  à  citer  celui  qui  frappait  les  cotons  fdés,  quelle  que 
fût  leur  finesse  :  il  était  de  700  fr.  par  100  kilos. 

Enfin,  le  décret  du  8  octobre  1810  institua  des  cours  prévôtales 
pour  juger  en  dernier  ressort  du  crime  de  contrebande,  et  prescrivit 
que  toute  marchandise  anglaise  ou  réputée  anglaise,  saisie,  fût 
brûlée  en  place  publique. 

Le  tarif  de  1806,  qu'on  peut  regarder  comme  le  tarif  raisonné  du 
régime  impérial,  n'était  plus  un  instrument  de  commerce  ;  c'était 
une  machine  de  guerre  et  de  destruction. 

V 

1815-'!  830.  —  TARIF  DE  LA  RFSÏAURATION. 

A  dix  ans  de  date,  presque  jour  pour  jour,  de  la  promulgation  du 
tarif  impérial  de  1806,  la  Restauration  donnait  le  sien,  sous  la  date 
du  28  avril  1816.  Une  nouvelle  occasion  s'offrit  alors,  pour  elle  et 
pour  le  pays,  —  occasion  qui  fut  encore  une  fois  perdue,  —  de 
reprendre  les  traditions  libérales  de  1785,  déjà  altérées  en  1791,  et 
avec  lesquelles  on  avait  violemment  rompu  en  1793. 

Il  ['aut  rendre  cette  justice  aux  premiers  et  aux  plus  importants 
serviteurs  de  ce  régime,  h  ceux,  entre  autres,  qui  rapportaient  de 
l'étranger  une  éducation  et  une  expérience  particulière,  le  duc  de 
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Richelieu   en  première  ligne,  que  leur  inclination  et  leurs  con- 
seils furent  plutôt  du  côté  de  la  liberté  que  des  restrictions. 

Mais  ces  conseils,  dans  l'application  précipitée  qu'en  fit  M.  le 
comte  d'Artois  comme  lieutenant  général  du  royaume,  en  substi- 
tuant, par  un  ordre  du  28  avril  181 4,  des  taxes  relativement  mo- 
dérées à  celles  dont  l'empire  avait  frappé  les  denrées  coloniales,  et 
un  simple  droit  de  balance  à  la  taxe  de  700  fr.  pour  les  cotons  filés... 
compromit  la  cause  au  lieu  de  la  servir,  en  inquiétant  des  intérêts 
considérables. 

Les  fabriques  de  Lille,  de  Paris,  de  Rouen,  firent  entendre  les 
plus  vives  réclamations  auprès  de  la  Chambre  des  députés,  et  de- 
mandèrent qu'en  dédommagement  de  mesures  qui  avaient  dé- 
précié dans  leurs  mains  à  la  fois  la  matière  première  qu'ils  em- 
ployaient et  leurs  produits  déjà  fabriqués,  on  conservât  la  prohibi- 
tion sur  les  tissus  et  filés  de  coton  étrangers. 

La  Chambre  s'émut  de  ces  plaintes,  et  sur  la  proposition  de  son 
rapporteur,  qui  lui  présenta  «  comme  essentiellement  temporaire  » 
ce  secours  donné  à  des  industries  dignes  d'intérêt,  elle  vota  le 
maintien  des  prohibitions,  sans  que  le  ministre  des  finances  d'alors 
crût  devoir  compromettre,  par  une  résistance,  à  laquelle  l'eussent 
porté  ses  convictions  personnelles,  un  accord  politique  entre  le 
Cabinet  et  la  Chambre,  accord  dont  la  préoccupation  devait  do- 
miner toutes  les  autres. 

«  La  loi  de  brumaire  an  V  resta  donc  dans  nos  Codes,  —  dit, 
en  parlant  de  cet  incident,  si  secondaire  et  pourtant  si  décisif, 
un  savant  historien  de  notre  tarif  de  douanes,  aujourd'hui  leur  di- 
recteur général,  —  et  c'est  ainsi  que  les  mesures  adoptées  pendant 
la  guerre  contre  la  Grande-Bretagne  seule,  devinrent,  à  la  paix, 
applicables  au  monde  entier  (1).  » 

La  première  orientation  économique  de  la  Restauration  avait  été 
la  bonne;  elle  était  exclusivement  dirigée  vers  l'intérêt  du  fisc. 

«  Je  persiste  à  déclarer,  disait,  le  14  novembre  1814,  le  directeur 
général  des  douanes  d'alors,  M.  Bérenger,  en  terminant  l'exposé 
de  motifs  du  premier  projet  de  loi  de  douanes  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  —  je  persiste  à  déclarer  que  les  douanes 
sont,  en  France  comme  ailleurs,  une  branche  produclive  qui  vient  à 
la  décharge  des  contribuables.  » 

Dès  l'année  suivante,  l'orientation  était  dirigée  vers  le  pôle  op- 
posé ;  et  M.  de  Saint-Cricq,  qui  avait  remplacé  M.  Bérenger  à  la 
direction  générale  des  douanes,  finissait,  le  23  décembre  1815, 


(1)  Étude  économique  sur  les  tarifs  de  douane,  par  M.  Amé,  2«  édit., 
p.  56. 
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l'exposé  de  motifs  du  titre  Douanes  de  la  loi  de  finances  par  cette 
déclaration  :  n  V intérêt  du  fisc  n'est  ici  que  secondaire ;  la  pre- 
mière condition  des  douanes^  c'est  que  le  commerce  et  le  travail  soient 
protéqés.  » 

Cette  déclaration  s'adressait  à  une  Chambrd,  où  non-seulement 
les  intérêts,  mais  les  exigences  de  l'industrie  et  du  commerce  comp- 
taient déjà  des  représentants  puissants,  qui,  prenant  cette  déclara- 
tion pour  point  de  départ,  s'efTorcèrent  d'en  développer  les  consé- 
quences bien  au-delà  des  limites  où  son  auteur  même  eût  voulu 
les  renfermer.  Quand,  en  1816,  ce  môme  M.deSaint-Cricq,  appor- 
tant à  la  Chambre  un  ensemble  de  tarifs  destinés  à  remplacer 
ceux  de  1791  et  des  époques  qui  avaient  suivi,  —  projet  conçu 
dans  la  pensée  principale  d'une  augmentation  des  ressources  publi- 
ques, —  vint  proposer  de  remplacer  les  prohibitions  sur  certains 
articles  par  des  droits  de  15  à  18  0/0,  il  dut  renoncer  à  faire  accep- 
ter cette  part  de  son  projet  à  la  Chambre  ;  et  la  loi  du  28  avril  1816 
laissa  subsister,  par  le  silence  de  son  texte  à  cet  égard,  toutes  les 
rigueurs  de  1793  et  de  1806. 

((Depuis  lors,  ajoute  l'auteur  que  nous  avons  cité  déjà,  les  mê- 
mes tendances  se  renouvelèrent  dans  les  débats  parlementaires 
sur  les  douanes  :  d'un  côté,  les  partisans  de  la  liberté  commerciale; 
de  l'autre,  les  intérêts  privés  poussant  aux  restrictions  les  plus 
étroites;  au  milieu,  le  gouvernement  acceptant  le  système  protec- 
teup,  mais  entraîné  presque  toujours  au-delà  des  limites  qu'il 
n'aurait  pas  voulu  dépasser  (1).  » 

De  temps  à  autre,  le  gouvernement  accentuait  ses  avertissements. 
Le  due  de  Richelieu,  par  exemple,  disait  en  1817  :  «  Je  prie  la 
Chambre  de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  un  système  exclusif  d'iso- 
lement et  de  prohibitions,  fruit  des  malheurs  qui  ont  désolé  l'Eu- 
rope; »  le  rapporteur  (2;  même  d'une  commission  choisie  dans 
l'esprit  le  plus  protecteur,  répliquait  à  des  prétentions  par  trop 
exagérées  :  «  La  commission  n'a  pu  cependant  porter  son  zèle  jus- 
qu'à proposer  à  la  Chambre  des  dispenses  d'activité  et  des  privi- 
lèges d'imperfection,  u 

Mais  si  les  voix  libérales  et  modérées  pouvaient  encore  se  faire 
entendre,  les  voles  étaient  irrévocablement  acquis  aux  mesures 
prohibitives,  et  aucun  ministre  de  la  Restauration  n'osa  pousser 
le  dissentiment  vis-à-vis  de  la  Chambre  jusqu'à  la  résistance. 

A  la  fin  de  la  Restauration,  la  Chambre  des  députés  avait  pris 

(1)  M.  Am6,  page  o7. 

(2)  Discours  de  M.  iMorgan  Du  Bclloy,  avril  1818. 
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la  direction  absolue  des  larifs,  et  porté,  sous  la  dictée  des  inté- 
ressés de  chaque  industrie,  les  chiffres  sur  les  fers,  les  laines,  les 
grains,  les  bestiaux,  les  huiles,  etc.,  à  des  taux  dont  l'énormité 
n'avait  d'égale  que  l'inefficacité. 

En  présence  du  trouble  profond  qu'apportaient  dans  les  affaires 
ces  remaniements  incessants  et  de  Timpossibililé  de  reprendre  en 
main  les  rênes  qu'il  avait  abandonnées,  le  gouvernement  du  roi 
Charles  X  se  résolut,  en  1828,  à  charger  une  grande  commission 
d'enquête,  composée  d'hommes  choisis  dans  les  corps  de  l'Etat, 
d'examiner  dans  son  ensemble  toute  notre  législation  douanière, 
et  d'y  proposer  les  réformes  qui  lui  sembleraient  indiquées  par  les 
vrais  besoins  du  pays. 

Inspiré  par  le  travail  de  cette  commission,  dont  le  rapporteur 
fut  M.  Pasquier,  depuis  chancelier  de  France,  M.  de  Saint-Cricq, 
devenu  ministre  du  commerce,  demandait,  par  un  projet  de  loi  dé- 
posé le  9A  mai  1829,  des  réductions  graduelles  de  droits  sur  de 
nombreux  articles  tels  que  les  fontes,  les  fers,  les  sucres,  les 
rioies,  etc.,  et  la  suppression  de  certaines  prohibitions. 

L'avènement  du  ministère  de  M.  de  Polignac  et  la  Révolution 
de  1830  mirent  ces  projets  à  néant. 

VI 

1830-4848.  —  Tarifs  de  la  monarchie  de  Juillet. 

A  l'avènement  de  la  monarchie  de  Juillet,  on  put  croire,  un  mo- 
ment, en  voyant  arriver  au  pouvoir  les  hommes  dont  la  réputation 
s'était  faite,  sous  la  Restauration,  à  défendre  les  idées  libérales, 
qu'ils  allaient  imprimer  au  gouvernail  économique  du  pays  une 
direction  toute  différente;  et  ce  fut  effectivement  ce  que  tentèrent 
successivement,  au  début  de  leur  administration,  M.  Duchatol, 
M.  Passy  et  M.  Thiers  lui-même. 

Mais  ceux  qui,  sous  le  dernier  régime,  s'étaient  déjà  fait 
compter  «  comme  un  pouvoir,  »  devenaient,  nous  l'avons  dit  déjà, 
les  grands  feudataires  de  la  couronne  nouvelle  (l);  et,  de  1830  à 
18-48,  ce  fut,  en  réalité,  à  la  Chambre  qu'appartint  la  direction 


(1)  «  ...Aucune  société  ne  peut  se  passer  absolument  d'aristocratie.  Il 
en  faut  une  à  tous  les  gouvernements.  Voulez-vous  savoir  quelle  est 
celle  du  gouvernement  de  juillet?  C'est  celle  des  grands  industriels  et 
des  grands  manufacturiers  :  ce  sont  là  les  fondateurs  de  la  dynastie 
nouvelle...  »  (Disc,  de  M.  le  comte  Jaubert.) 


338  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

des  tarifs,  et,  à  part  quelques  rares  tentatives  de  réaction,  au 
parti  prohibiLionniste  que  cette  direction  fut  abandonnée. 

Si  M.  Duchatel,  en  183-4,  présentait  des  projets  de  loi  destinés  à 
modérer  quelques  droits  et  à  supprimer  certaines  prohibitions,  la 
Chambre  en  ajournait  indéfiniment  la  discussion. 

Si,  frappé  à  son  tour,  comme  l'avait  été  M.  de  Saint-Cricq  dix 
ans  auparavant,  de  la  nécessité  de  se  créer  un  point  d'appui 
contre  les  résistances  parlementaires,  il  le  cherchait,  comme  lui, 
dans  le  secours  d'une  grande  enquête  industrielle  confiée  au  con- 
seil supérieur  du  commerce,  les  industriels  appelés  à  s'expliquer  de- 
vant cette  commission,  réclamaient  le  maintien  du  régime  prohibitif 
avec  une  énergie  si  unanime  et  si  menaçante  (1),  qu'abandonné 
par  ses  collègues  dans  les  délibérations  du  cabinet,  M.  Duchatel 
devait  renoncer  à  son  plan  de  réformes  graduelles. 

Si,  en  1836,  M.  Passy,  héritier  de  son  portefeuille  et  de  ses  pro- 
jets, essayait,  avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  de  les  faire  préva- 
loir, malgré  le  secours  inespéré  et  insolite  d'une  commission,  dont 
le  rapporteur,  M.  Ducos,  relevait  de  l'école  libérale,  il  n'assurait 
le  succès  des  uns  qu'au  prix  de  l'abandon  des  autres  et  de  restric- 
tions nouvelles,  notamment  sur  les  fers  (2). 

Si,  en  1840,  M.  Guizot,  revenu  de  Londres  avec  la  préoccupation 
((  de  l'entente  cordiale  »  à  établir  avec  l'Angleterre ,  causait  con- 
fidentiellement avec  le  roi  Louis-Philippe  de  l'éventualité  d'un 
traité  de  commerce,  une  indiscrétion  commise  à  cet  égard  dans  le 
parlement  britannique  mettait  en  émoi  toutes  les  hautes  régions 
de  l'industrie  et  des  chambres,  et  M.  Guizot  qui,  cependant,  ve- 
nait de  négocier  heureusement  avec  la  Belgique  et  le  Piémont,  cé- 
dant aux  instances  de  ses  amis  politiques,  était  amené  non-seule- 
ment à  parler  d'autre  chose  au  roi,  mais  à  faire  à  la  tribune  une 
déclaration  rassurante  au  sujet  de  prétendus  projets  de  conventions 
commerciales. 


(I)  «  ...Qu'on  sache,  —  dit  alors  le  délégué  de  Roubaix  dans  une  dé- 
position écrite,  —  qu'on  sache  qu'abaisser  ies  barrières  de  la  douane, 
c'est  abaisser  du  même  coup  les  salaires...  et  qu'on  se  souvienne  qu'un 
salaire  abaissé  a  deux  fois  soulevé  Lyon...  » 

Ci)  Ce  fut  en  intervenant  dans  ce  débat  et  en  s'opposant  à  ce  que  les 
rails  pour  chemins  de  fer  fussent  tarifés  à  S  fr.  par  100  kil.,  droit 
qu'il  déclarait  à  la  fois  préjudiciable  à  la  métallurgie  indigène  (le  conseil 
général  du  commerce  avait  proposé  leur  admission  en  franchise),  et  in- 
différent aux  constructeurs,  que  M.  Thiers  prononça  ces  paroles  demeu- 
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Si,  dans  les  années  qui  suivirent,  le  gouvernement  s'occupait  d'un 
rapprochement  plus  intime  avec  la  Belgique,  —  ou  d'une  entente 
avecleZollverein,  —  la  môme  opposition,  encouragée  par  ses  succès 
précédents,  l'arrêtait  dès  les  premiers  pas  :  enfin  quand,  en  1848, 
sous  le  contre-coup  des  réformes  de  M.  Peel  et  du  mouvement  d'opi- 
nion qu'elles  commençaient  à  déterminer  en  France,  M.  Duchatel 
arrivait  à  obtenir  de  son  collègue  du  commerce  qu'il  présentât  à  la 
chambre  un  projet  de  loi  qui,  en  supprimant  dix-sept  prohibitions, 
faisait  disparaître  du  livre  des  douanes  une  centaine  d'articles  de 
revenu  absolument  nul,  —  projet  qui  était  plutôt  une  démonstra- 
tion qu'une  mesure  vraiment  libérale  (les  articles  principaux  du 
tarif  demeurant  intacts),  il  s'attirait  de  la  part  de  la  Chambre, 
par  l'organe  de  M.  Lanyer,  une  amère  et  verte  leçon,  développée 
dans  le  plus  volumineux  rapport  qui  ait  jamais  été  fait  sur  ces 
matières. 

Quant  au  projet  de  loi,  la  révolution  de  février  l'emporta  avec  les 
législateurs  eux-mêmes. 

En  résumé,  legouvernement  de  Juillet  tomba,  comme  était  tombé 
le  gouvernement  de  la  Restauration,  en  essayant  inutilement  de 
disputer  aux  intérêts  particuliers  le  terrain  qu'il  leur  avait  laissé 
prendre,  et  de  ramener  à  leur  but  véritable,  c'est-à-dire  à  celui 
de  l'intérêt  général,  les  dispositions  des  tarifs  des  douanes. 

VIL 

1848-1870.  —   TARIFS    DE    LA  SECONDE   REPUBLIQUE    ET    DU    SEC   ND 

EMPIRE. 

Ni  la  Constituante  de  1848,  ni  la  Législative  de  1850,  ne  se  mon- 
trèrent plus  disposées  que  la  Chambre  des  députés  de  1847  aux 
concessions  sur  les  tarifs.  On  se  rappelle  l'accueil  que  reçut  de 
l'Assemblée,  sous  la  redoutable  intervention  de  NLThiers,  la  «  pro- 
position Sainte-Beuve  (1)  »  et  la  déclaration  que  dut  faire,  pour 


rées  historiques  :  «  Si  Von  venait  m'assurer  qu'on  fera,  en  France,  cinq 
lieues  de  chemins  de  fer  par  année...  j'en  serais  bien  heureux!...  » 

Quelle  joie  eût  ressenti  cet  homme  d'État,  si  une  voix  secrète  l'eût 
averti,  alors,  que  pendant  un  quart  de  siècle,  de  4845  à  1870,  la  moyenne 
annuelle  de  construction  des  chemins  de  fer  serait  de  cent  soixante  lieues, 
et  que  la  seule  année  4837  en  verrait  livrer  à  la  circulation  trois  cent 
quinze:  en  chiffres  précis,  4 ,"264  kilomètres  (Voir  le  Relevé  des  ouver- 
tures des  chemins  de  fer). 

(1)  Il  n'est  peut-être  pas  sans  à  propos  de  rappeler  les  termes  de  c  ott 
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garantir  la  situation  du  Cabinet  présidentiel,  un  ministre,  au  fond, 
libéral,  M.  Fould  :  <(  le  gouvernement  n'accepte  ni  le  principe  radi- 
cal du  libre-échange,  ni  les  excès  du  système  prohibitif.  Il  se  mon- 
trera fermement  protecteur  ti  prudemment  prog7'essif.  » 

Ce  fut  encore  sous  cette  ingénieuse  formule  que,  six  ans  plus  tard, 
le  Président  étant  devenu  Empereur,  le  chef  du  Conseil  d'État  croyait 
devoir  s'abriter,  en  présentant  à  la  Chambre,  un  moment  indécise 
et  ombrageuse,  les  modifications  douanières  arrêiées  par  décrets 
pendant  la  période  de  la  Dictature  et  les  quatre  premières  années 
de  l'Empire,  décrets  qui  avaient  abaissé  les  droits  sur  les  houilles,  les 
fers,  les  aciers,  les  graines  oléagineuses,  les  laines,  les  bestiaux,  les 
céréales,  etc.,  etc.  Et  ce  fut  en  relisant,  avec  une  certaine  solennité, 
la  déclaration  de  M.  Fould  sur  les  résolutions  «  fermement  protec- 
trices (1)  du  gouvernement,  qu'il  obtint  le  vote  unanime  de  l'As- 
semblée. 

Le  gouvernement  impérial  pratiquait  alors  la  liberté,  sans  vouloir 
en  professer  ouvertement  la  doctrine.  Il  croyait  devoir  ruser  vis-à-vis 
des  Chambres,  et  dissimuler  le  nom  pour  faire  accepter  la  chose. 
Il  devait  bien  promptement  porter  la  peine  de  cette  faiblesse,  et  ap- 
prendre à  ses  dépens  que,  lorsqu'on  tente  une  réforme,  lapohtique 
n'est  pas  d'en  cacher  le  drapeau,  mais  bien  de  le  montrer  à  la  face 
du  soleil,  comme  avait  osé  lefaire  si  victorieusementM.  Peelen  1846. 

Lorsque,  quelques  mois  après  ce  vote,  le  gouvernement,  poursui- 

proposition  de  M.  de  Sainte-Beuve  -»-  qui  fut  alors,  comme  on  le  sait, 
rejetée  par  ^'1%  voix  contre  199  :  «  Abolition  des  prohibitions  :  —  admis- 
sion en  franchise  dos  matières  premières,  —  sous  un  simple  droit  fiscal 
des  substances  alimentaires,  -  sous  des  droits  dont  le  maximum  ne 
pourrait  pas  dépasser  fiO  0/0  de  tous  les  objets  manufacturés,  —  et  no- 
tamment de  10  fr.  par  tonne  de  fer; —  abandon  de  tout  privilège  de  pa- 
villon, —  liberté  absolue  du  commerLC  colonial.  »  Il  y  a,  comme  on  le 
voit  dans  ce  «  rebut  »  de  la  Législative,  tout  un  programme  de  réforme 
praticable  aujourd'hui,  et  comme  un  type  auquel  il  serait  facile  de  rap- 
porter la  reconstruction  de  notre  législation  douanière.  —  Ce  serait  d'ail- 
leurs une  sorte  d'hommage  à  rendre  à  une  méaioire  à  demi  oubliée 
déjà,  et  qu'il  est  de  l'honneur  des  serviteurs  de  la  liberté  de  ne  pas  lais- 

er  périmer. 
(1)  «  Courage!    écrivait,  le  lendemain,   un  éminent  économiste 

jue  ce  journal  a  eu  l'honneur  de  com[)ter  parmi  ses  collaborateurs 
M.  Léonce  de  Lavergne  ;  courage!. . .  que  le  Gouvernement  et  la  Cham- 
bre continuent  à  pratiquer  ainsi  encore,  pendant  quelque  temps,  le  «sys- 
tème protecteur  »,  et  bieiitùL  il  n'eu  restera  plus  rien ..  » 
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vant  son  dessein,  présenta  un  projet  de  loi  qui  substituait  aux  pro- 
hibitions des  droits  de  20  à  40  0/0,  la  Chambre  se  montra  si  émue 
et  si  irritée  de  cette  rupture  inattendue  d'engagements  récents  et 
formels,  de  cet  abandon  de  tous  les  ouvrages  avancés  du  système 
«fermement  protecteur,»  son  indignation  prit  une  forme  tellement 
menaçante,  les  noms  seuls  des  commissaires  qu'elle  choisit  portaient 
une  signification  tellement  hostile  au  projet  de  loi,  que  le  gouver- 
nement, intimidé,  le  retira,  en  déclarant  qu'il  ne  le  représenterait 
«  qu'après  s'être  livré  à  une  enquête  industrielle  nouvelle,  où  tous 
les  intérêts  seraient  entendus.» 

Quand  on  a  commencé  à  reculer,  il  est  difficile  de  savoir  où  l'on 
pourra  arrêter  son  mouvement  de  retraite,  reprendre  pied  et  faire 
front.  Les  représentants  des  industries  déclarèrent  qu'une  enquête 

les  inquiéterait,  »  et  le  ministre  du  commerce  dut  écrire  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Lille,  qui  s'était  montrée  la  plus  pres- 
sante en  cette  occasion.  «  que  le  gouvernement  ajournait  Tenquête, 
et,  par  cela  même,  la  solution  de  la  «  question  du  retrait  des  pro- 
hibitions;» et  la  Chambre  de  Lille,  envoyant  en  réponse  une  adresse 
à  Tempereur,  put  justement  s'écrier  (on  était  à  la  veille  de  la  cam- 
pagne d'Italie)  :  ((  L'industrie  a  ses  victoires  comme  la  guerre  a 
les  siennes.  » 

Le  gouvernement  impérial  en  était  arrivé  à  ce  qu'on  ne  lui  per- 
mit plus,  non  pas  de  résoudre,  mais  d'étudier  et  d'éclaircir  les 
questions  économiques,  d'où  dépendait  le  développement  de  la  ri- 
chesse du  pays  ! 

Cet  excès  dans  les  exigences  protectionnistes  en  devait  marquer 
le  terme,  et  la  réplique  fut  la  négociation  du  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  traité  dont  la  conclusion  appartenait  aux  préroga- 
tives constitutionnelles  de  la  Couronne. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  du  plus  ou  moins  de  légitimité 
ou  d'opportunité  de  ces  représailles  ;  nous  comptons  y  revenir  ail- 
leurs. Mais  nous  croyons  pouvoir  dire  ici  sommairement  qu'il  serait 
injuste,  dans  l'appréciation  qui  sera  faite  des  actes  des  gouvernants 
de  cette  époque,  d'oublier  qu'avant  de  penser  à  des  transactions  di- 
plomatiques comme  moyen  de  réforme,  ils  avaient  tenté,  pendant 
dix  ans,  d'opérer  cette  réforme  de  concert  avec  les  représentants  du 
pays;  qu'ils  avaient  usé,  pour  y  parvenir,  de  tous  les  tempéraments, 
de  tous  les  expédients  eompatibles  avec  les  principes  dont  ils  pour- 
suivaient le  succès  ;  et  qu'avant  de  souscrire  à  des  tarifs  internatio- 
naux, ils  en  avaient  si  bien  étudié  les  conditions,  que  leurs  plus 
acharnés  adversaires  ont  été  forcés  d'v  revenir  et  de  les  consacrer. 


(1)  Lettre  du  II  mai  185T. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  seul  point  que  nous  voulons  retenir  de  ce 
qui  précède ,  parce  qu'il  ressort  directement  au  sujet  qui  nous 
occupe,  c'est  que  les  traités  ont  eu  pour  conséquence  d'accoler  à 
l'ancien  tarif  de  nos  douanes  un  tarif  conventionnel,  conçu  dans  un 
esprit  absolument  différent,  et  d'enfermer  sous  la  couverture  d'un 
même  livre ,  portant  un  seul  titre  général,  les  dispositions  les  plus 
opposées.  ^ 

Il  convient  toutefois  de  rappeler  que,  dès  1865,  le  gouvernement 
impérial  avait  annoncé  qu'un  travail  de  remaniement  du  tarif  géné- 
ral était  à  l'étude;  le  discours  d'ouverture  de  la  session  de  1869-70 
disait  même,  en  termes  formels  : 

«  ...  Vous  serez  saisis  d'un  projet  de  loi  de  douane  reproduisant 
((  les  tarifs  généraux  (tarifs  conventionnels)  qui  ne  donnent  lieu  à 
((  ancune  contestation  sérieuse.  Quant  à  ceux  qui  ont  soulevé  les 
((  vives  réclamations  de  certaines  industries,  le  gouvernement  ne 
«  vous  fera  de  propositions  qu'après  s'être  entouré  de  toutes  les 
«  lumières  propres  à  éclairer  vos  délibérations...  » 

Ce  projet  de  réforme  partielle  et  encore  indécise  ne  devait  pas 
aboutir.  La  République  de  1870  devait  trouver  intactes,  dans  notre 
code  douanier,  les  rigueurs  qu'y  avait  inscrites  celle  de  1793. 

VIII. 

C'est  à  travers  tout  ce  passé,  dont  nous  venons  de  relever  les  lignes 
principales,  qu'il  faut  chercher  à  orienter  le  travail  de  refonte  de 
notre  législation  douanière;  c'est  en  remontant  tous  ces  courants 
chargés  du  limon  ou  des  épaves  d'autres  temps,  d'autres  nécessités, 
d'autres  besoins,  qu'il  faut  tâcher  de.rejoindre, —  non  pas  Turgot  et 
ses  doctrines  libérales  absolues,  —  personne  n'en  aurait  aujourd'hui 
ni  le  courage  ni  les  moyens, —  non  pas  mêmeColbert,  et  son  tarif  de 
6  0/0  en  moyenne  de  la  valeur  des  marchandises,  —  nos  immenses 
exigences  financières,  suite  de  nos  désastres,  ne  nous  le  permettraient 
pas,  —  mais  au  moins  M.  de  Calonne  et  ce  tarif  préparé  pour  les 
notables,  qui,  prenant  le  taux  de  20  0/0  comme  «prohibitif,  »  adop- 
tait comme  le  taux  d'un  tarif  a  protecteur,  »  la  proportion  de 
10  0/0. 

Ceux  à  qui  incombera  cette  grande  tâche  de  remanier  l'économie 
de  nos  tarifs  «  dans  un  esprit  franchement  libéral  quant  aux  prin- 
cipes, scrupuleusement  équitable  pour  tous  quant  à  ses  disposi- 
tions, »  selon  la  formule  employée  on  1869,  par  la  commission  su- 
périeure de  l'Enquête  agricole,  — devront  avoir  toujours  présent  à 
la  mémoire,  afin  de  tenir  à  honneur  de  l'éviter,  ce  reproche  qu'ont 
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souvent  encouru  leurs  prédécesseurs  dans  le  règlement  de  ces  dif- 
férends entre  des  intérêts  divers,  «  d'avoir  calculé  les  chiffres  des 
tarifs,  en  raison,  non  pas  de  l'importance  dans  le  pays  de  chaque 
industrie,  mais  bien  de  l'importance  et  des  menaces  de  ceux  qui  la 
représentaient.  » 

«  Quand  je  parle  de  changer  les  lois,  —  écrivait  Turgot  dans  une 
page,  vieille  de  plus  d'un  siècle,  mais  qui  porte  encore.] uste  aujour- 
d'hui, —  quand  je  parle  de  changer  les  lois  et  de  les  ramener 
«  entièrement  aux  vrais  principes,  je  ne  me  dissimule  point  les 

((  obstacles je  sens  tout  ce  que  les  circonstances  peuvent  com- 

«  mander  de  lenteur,  de  circonspection,  et  ce  n'est  pas  à  moi  à 
«  examiner  à  quel  point  la  théorie  doit  céder,  dans  la  pratique,  à 
«des  ménagements  nécessaires;  mais  je  n'en  crois  pas  moins 
<(  utile  de  fixer  entièrement  nos  idées  sur  le  véritable  point  de  vue 
«  sous  lequel  on  doit  envisager  la  matière.  Il  faut  connaître  les 
«  vrais  principes,  lors  même  qu'on  est  obligé  de  s'en  écarter,  afin 
«  de  savoir  précisément  à  quel  point  on  s'en  écarte;  afin  de  ne 
«  s'en  écarter  qu'autant  exactement  que  la  nécessité  l'exige  ; 
a  afin  de  ne  pas,  du  moins,  suivre  les  conséquences  d'un  préjugé 
«  qu'on  craint  de  renverser,  comme  on  suivrait  celles  d'un  principe 
«  dont  la  vérité  serait  reconnue.  »  (1). 

Les  rédacteurs  du  tarif  futur  feront  bien  de  méditer  ces  préceptes, 
afin  de  se  garantir  d'une  illusion  qui  a  souvent  égaré  quelques- 
uns  de  leurs  devanciers,  —  celle  qui  porte  à  s'estimer  «  un  poli- 
tique, »  parce  qu'on  est  mauvais  logicien,  et  à  croire  que  la  modé- 
ration consiste  à  s'arrêter  à  moitié  chemin  d'une  idée  juste. 

S'ils  poursuivent  leur  œuvre  dans  un  esprit  exclusivement  fiscal , 
s'ils  prennent  parti  pour  la  doctrine  exposée  en  181-4  par  M.  Bé- 
renger  contre  celle  quesoutenait,  dès  1815,  M.  de  Saint-Cricq  (2), 
nos  futurs  réformateurs  auront  à  se  préoccuper  de  la  solution  d'un 
problème  qui  divise  entre  eux  les  esprits  même  les  plus  franche- 
ment libéraux. 

Convient-il,  —  à  l'instar  de  l'Angleterre,  où  tout  le  tarif  des 
douanes  tient  dans  une  demi-feuille  de  papier  de  moyen  format,  et 
rapporte  annuellement  600  millions,  —  de  borner  à  quelques  ar- 
ticles principaux  la  charge  de  droits  considérables?  —  ou  bien,  au 
contraire,  faut-il  répartir  sur  un  plus  grand  nombre  d'articles 
des  droits  uniformément  modérés,  à  peu  près  insensibles  pour  la 

(1)  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent.  (Turgot,  t.  V,  p.  281)). 

(2)  Voir,  plus  haut,  au  paragraphe  3  :  Tarifs  de  la  Restauration. 
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consommation  qui  en  dissémine  la  charge,  fructueux  pour  le  fisc 
qni  en  concentre  les  produits? 

Quant  à  nous,  et  sous  réserve  des  nouvelles  lumières  qui  pour- 
ront jaillir  d'une  discussion  suprême  à  ce  sujet,  nous  tenons,  avec 
M.  Bérenger,  et  nous  pouvons  ajouter  avec  Bastiat  (1),  «  que  les 
douanes  doivent  être  une  branche  productive  qui  serve  à  la  décharge 
des  contribuables;  »  nous  estimons  que  le  mouvement  des  échanges 
doit  être  compris  dans  l'aménagement  des  sources  qui  peuvent 
remplir  le  Trésor  public,  à  la  condition  que  cet  aménagement 
soit  équitablement  combiné,  et  que  ni  les  approvisionnements,  ni 
le  travail  n'en  paissent  jamais  être  sérieusement  gênés. 

Lorsque  le  législateur,  en  18G0,  —  procédant  sans  règle  bien  sai- 
sissable  et  plutôt  sous  la  pression  d'instances  intéressées  que  sous 
l'inspiration  d'un  plan  économique  arrêté,  —  a  cru  devoir  rendre 
absolument  libre  l'entrée  de  certaines  matières  premières,  tout  en 
en  laissant  d'autres  encore  grevées  de  droits,  quelques-uns  relati- 
vement considérables  (ceux  qui  frappent  encore  la  houille ,  par 
exemple},  et  surtout  en  maintenant  des  droits  élevés  sur  les  pro- 
duits étrangers  similaires  de  ceux  dont  la  matière  première  était 
affranchie,  —  il  a  peut-être  tranché  avec  quelque  promptitude  une 
difficulté,  dans  laquelle  étaient  à  la  fois  engagés,  avec  les  intérêts 
du  producteur,  les  intérêts  des  consommateurs  d'abord,  —  ceux  du 
fisc  ensuite,  —  et  enfin  ce  grand  principe  d'égalité  qui  doit  les  do- 
miner tous  ensemble. 

Des  circonstances  que  ne  pouvait  prévoir  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon  lorsqu'elle  écrivait  sa  lettre  à  l'Assemblée,  sont 
venues,  depuis,  lui  donner,  avec  une  opportunité  évidente,  des 
chances  inattendues  de  succès. 

La  retraite  du  dernier  président  de  la  République  semble  devoir 
entraîner  après  elle  l'abandon  de  la  loi  sur  les  matières  premières, 
énergiquement  repoussée  d'abord,  puis  votée,  l'année  dernière, 
pour  éviter  une  démission,  aujourd'hui  acceptée  et  définitive.  —  La 
loi  sur  la  marine  marchande,  son  aînée,  n'est  pas  née  viable.  Le 
terrain  sera  bientôt  dégagé  et  libre  pour  la  fondation  et  le  prompt 
achèvement  d'un  édifice  économique  nouveau,  reconstruit  sur  des 
lois  plus  simples,  sur  un  plan  plus  correct  et  plus  approprié  à  nos 
besoins  présents  et  à  l'état  général  du  monde. 

Ce  sera  alors  le  cas  de  se  souvenir  encore  d'autres  paroles  de 
Turgot,  que  nous  aimons  toujours  à  invoquer  en  témoignage  : 

1)  Bastiat.  — Sophismes  économiques.  Ch.  xi  :  VUtopiste.  (OEuvres 
compilâtes,  t.  IV,  p.  '204  etsuiv.) 
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«  Ce  n'était  pas  qu'il  crût,  comme  plusieurs  "personnes  l'en  accu- 
saient, qu'il  ne  iallait  garder  aucune  mesure  dans  la  réforme  des 
abus.  Il  savait  combien  toutes  les  améliorations  ont  besoin  d'être 
préparées;  combien  les  secousses  subites  sont  dangereuses;  mais  il 
pensait  que  la  modération  devait  être  dans  l'action,  et  non  dans  la 
spéculation.  Il  ne  voulait  pas  qu'on  abattît  le  vieux  édifice  sans 
avoir  jeté  les  fondements  du  nouveau;  mais  il  voukiit  qu'avant  de 
mettre  la  main  à  l'œuvre,  on  eût  un  plan  faitfdans  toute  son  étendue, 
afin  de  n'agira  l'aveugle,  ni  en  détruisant,  ni  en  conservant,  ni  en 
reconstruisant  »  {{).] 

Dans  ce  travail  de  déblayement  et  de  reconstruction  de  nos  tarifs, 
on  devine  quel  rôle  devra  être  assigné  à  un  conseil  supérieur  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Nous  n'entendons 
pas  assurément'pnrlcr,  quel  que  soit  le  mérite  personnel  des  hommes 
qui  le  composent,  de  celui  qui  a  été  institué  l'année  dernière,  mais 
bien  d'une  vraie  Chambre  représentative  de  toutes  les  branches  de 
l'activité  du  pays,  qui  ait  incontestablement  le  droit  de  décider  des 
dispositions,  sur  lesquelles  l'Assemblée  nationale  aura  à  prononcer 
souverainement. 

Nous  aimerions  à  consacrer  un  article  spécial  à  l'étude  des  con- 
ditions auxquelles  devra  satisfaire  ce  rouage  principal  d'une  réor- 
ganisation économique.  Pour  rendre  cette  étude  à  la  fois  plus  facile 
et  plus  sûre,  ce  serait,  suivant  notre  penchant  habituel,  penchant 
auquel  nous  avons  peut-être  trop  cédé  aujourd'hui,  ce  serait  au 
passé  que  nous  demanderions  des  enseignements  pour  l'avenir. 

Depuis  Sully,  la  constitution  d'une  sérieuse  représentation  de 
l'industrie  et  du  commerce  a  été  le  souci  des  hommes  d'État  qu'ont 
pénétrés  et  le  sentiment  de  l'importance,  dans  notre  pays,  de  ces 
grands  intérêts,  et  la  conviction  qu'on  ne  peut  les  diriger  qu'à  la 
condition  de  les  satisfaire.  Imperare  parendo,  a  dit  excellemment 
Bacon,  des  efforts  des  hommes  vis-à-vis  des  faits,  que  régit  une 
loi  supérieure  et  aux  faits  et  aux  hommes. 

Aujourd'hui,  nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  le  développement 
des  souvenirs  et  des  idées  qu'a  réveillés  chez  nous  le  passage  de 
la  lettre  de  la  Chambre  de  Lyon,  qui  vient  de  nous  servir  de  texte. 
Nous  avons  voulu  saluer  d'une  adhésion  sympathique  l'initia- 
tive, encore  plus  sensée  que  hardie,  qu'elle  vient  de  prendre,  et  ré- 
péter, avec  elle  et  aprèselle,  une  formule  dont  nousavonsbien  souvent 
nous-mêmes,  pour  notre  compte,  et  à  l'époque  où  la  vie  publique 
nous  était  ouverte,  étudié  et  discuté  les  termes. 


(1)  Turgot.  —  OEuvres  complètes,  tome  III ,  page  37-2.  (Eloge  de  M.  de 
Gournay  ;  1759.) 
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Aussi,  tout  en  la  répétant,  nous  permettrons-nous  d'y  glisser 
deux  amendements  complémentaires,  —  et  relatifs,  le  premier, 
aux  précautions  qu'il  est  bon  de  prendre  vis-à-vis  de  l'étranger, 
afin  de  n'être  pas  dupes  et  d'être  armés,  au  besoin,  à  l'extérieur, 
contre  des  législations  douanières  moins  libérales  que  la  nôtre,  — 
le  second,  à  la  nécessité  d'assurer,  à  l'intérieur,  aux  opérations  in- 
dustrielles et  commerciales  la  sécurité  et  la  stabilité  de  régime  dont 
elles  ont  besoin  (1), 

Voici  donc  la  rédaction  sur  laquelle  nous  osons  appeler  l'atten- 
tion, l'adhésion  ou  les  observations,  non-seulement  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  mais  de  toutes  les  chambres  de  com- 
merce du  pays  : 

«  Pow'  sortir  des  traités,  pour  recouvrer  notre  liberté  fiscale,  pour 
redevenir  les  maîtres  de  nos  destinées  industrielles  et  commerciales^ 
il  suffit  d'arrêter  les  bases  d'une  nonvelle  législation  douanièi^e  appli- 
cable à  toutes  les  nations,  —  sous  la  condition  de  réciprocité  de  traite- 
ment. 

a  Cette  législation  ne  pourrait  être  modifiée  qu'après  une  période 
de  cinq  ans  auminimum,  et  de  dix  ans  au  maximum, période  après  la- 
quelle elle  devrait  être  soumise  aune  révision,  ou  à  un  nouveau  vote  des 
représentants  du  pays.  » 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'un  mot.  La  refonte  et  la  simplification 
de  nos  tarifs  de  douanes  ne  serait  pas  le  moindre  des  bienfaits  qu'il 
soit  permis  d'attendre  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  ne  serait  pas, 
pour  elle,  un  honneur  à  dédaigner  que  celui  de  reprendre  et  de 
mener  à  bien  une  tâche,  qu'a  tentée,  —  en  réalité  sans  l'accomplir, 
—  sa  grande  devancière  de  1789. 

L'Assemblée  semble  elle-même,  d'ailleurs,  avoir  déjà  choisi  et 
préparé  ses  voies.  Par  une  innovation  à  laquelle  il  faut  applaudir, 
sa  Commission  diplomatique  vient  d'ouvrir  des  rapports  directs  avec 
nos  Chambres  de  commerce,  et  de  les  inviter  à  lui  faire  connaître 
leur  avis  sur  les  traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique.  La  lettre 
de  la  Chambre  de  Lyon  n'est  qu'une  réponse  à  cet  appel,  auquel  se 
sont  rendues  également  les  chambres  de  Bordeaux,  du  Havre,  de 
Marseille,  etc. 

(1)  Une  lettre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  l'Assemblée, 
— lettre  dont  nous  comptons  nous  occuper  aussi,  précisément  parce  qu'elle 
repose  sur  la  thèse  contraire,  sur  «l'utilité  des  traités,»  —  renferme,  au 
sujet  de  l'instabilité  des  tarifs,  des  réclamations  légitimes,  et  auxquelles 
il  importe  de  donner  satisfaction. 
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Cet  échange,  à  ciel  ouvert,  d'appréciations,  même  diverses, 
émanées  des  véritables  représentants  des  intérêts  industriels  et 
commerciaux  de  notre  pays,  déterminera  promptement  la  forma- 
lion  d'une  opinion  éclairée  e.  raisonnée  sur  des  questions  obscur- 
cies ou  faussées  depuis  quatre-vingts  ans,  et  dont  la  solution  im- 
porte au  premier  chef  a  notre  restauration  nationale.  C'est  aux 
conquêtes  du  libre  commerce  qu'il  appartient  de  nous  relever  des 
effroyables  pertes  de  la  guerre.  La  législation  économique  qui 
sortira  des  délibérations  de  l'Assemblée  devra,  pour  être  efficace, 
et-  au  contrepied  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  ans  et  demi, 
être  assurée,  à  l'avance,  de  l'assentiment  public. 

BUTENTAL. 

Post-Scriptum.  —  Cet  article  était  déjà  sous  presse  lorsque  ont 
paru  les  décrets  du  5  juin  réorganisant  le  conskil  supérieur  du 

COMMERCE,  DE   l' AGRICULTURE  ET   DE   l'iNDUSTRIE. 

Nous  n'en  laissons  pas  moins  subsister,  tel  que  nous  l'écrivions 
il  y  a  quelques  jours,  le  passage,  où,  sans  savoir  que  le  nouveau 
gouvernement  s'en  occupait  en  même  temps  que  nous,  nous  avons 
parlé  de  la  nécessité  de  modifier  cette  institution.  Deux  raisons 
nous  y  décident  :  — la  première,  c'est  que  nous  nous  proposons  de 
revenir  sur  la  question  pour  la  traiter  isolément  et  avec  le  déve- 
loppement qu'elle  mérite  ;  —  1-a  seconde,  c'est  que,  tout  en  élargis- 
sant considérablement  la  base  de  la  représentation  de  l'industrie 
et  du  commerce,  le  nouveau  décret  d'organisation  consacre  les 
errements  anciens. 

Le  Pouvoir  choisit  lui-même  tous  les  conseillers  qu'il  devra  en- 
tendre et  consulter,  au  lieu  d'en  recevoir,  de  rélection,  une  partie. 
Il  encourt,  par  conséquent,  l'objection  préalable,  qu'a  toujours  pro- 
voquée la  composition  autoritaire  d'un  corps,  oii  l'élément  de  stabi- 
lité et  de  suite,  représenté  par  les  sièges  dévolus  de  droit  à  l'admi- 
nistration doit  se  rencontrer  avec  cet  autre  élément  changeant 
et  subordonné  aux  circonstances,  dont  le  libre  choix  des  intéressés 
peut  seul  assurer  l'intervention  régulière. 

Non  pas  qu'il  ne  soit  possible  de  considérer  la  nomination  au 
conseil  «  des  présidents  des  chambres  de  commerce,  »  c'est-à-dire 
des  hommes  qu'a  portés  au  premier  rang  le  suffrage  de  leurs  pairs, 
comme  une  sorte  de  consécration  élective;  mais  il  faudrait,  alors, 
que  les  principales  chambres  de  commerce  fussent  toutes  représen- 
tées, et  qu'on  n'eût  pas  à  se  demander,  en  lisant  le  second  des  dé- 
crets du  5  juin,  pourquoi  les  présidents  dts  chambres  de  Lyon  et 
de  Reims,  par  exemple,  ne  sont  pas  appelés  à  faire  partie  d'un 
conseil,  oii  prennent  légitimement  place  les  présidents  des  cham 
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brcs  de  Paris,  de  Bordeattx,  de  Marseille,  du  Havre,  de  Nantes,  de 
Jioubaix,  d'Elbeuf,  et  où  celui  de  la  chambre  de  Rouen  doit  occuper 
le  fauteuil  de  la  vice-présidence. 

Il  ne  peut  y  avoir  là  d'exclusion  préméditée,  et  il  ne  s'agit  évi- 
demment que  d'un  oubli.  Mais  l'oubli  est  inconcevable  ;  et  la  néces- 
sité de  remplir  un  cadre  régulier  et  complet  l'eût  épargné  au  mi- 
nistre du  commerce.  Elle  l'eût  également  garanti  contre  la  chance 
malheureuse  d'être  amené  à  prendre  à  son  compte  une  de  ces 
formules,  que  «  rAdministration  »  tire  périodiquement  de  ses  car- 
ions, quand  l'occasion  se  présente  de  les  rajeunir  par  une  signa- 
ture nouvelle. 

(( Je  me  suis  étudié  à  pondérer  aussi  exactement  gue  possible,  — 

dit  le  rapport  présenté  au  Président  de  la  République  à  l'appui 
des  projets  de  décret,  —  «  à  pondérer  aussi  exactement  que  pos- 
«  sible  les  opinions  qui  manifestent  des  tendances  différentes, 
((  souvent  même  opposées;  — et  j'ai  la  confiance  que  les  personnes 
«  proposées  à  votre  choix ,  etc.,  etco 

Il  y  a  quarante  ans  que  nous  avons  lu,  ou  entendu,  pour  la  pre- 
mière fois,  cette  attestation  donnée  par  le  ministre  aux  choix  minis- 
tériels ;  et  nous  l'avons,  depuis,  relue  ou  réentendue  trop  souvent 
pour  en  être  encore  touchés. 

L'application  immédiate  qui  en  est  faite  aujourd'hui  nous  laisse, 
nous  devons  l'avouer,  dans  quelque  incertitude.  Nous  comprenons 
mal  le  calcul  de  pondération,  en  vertu  duquel  le  département  du 
Rhône,  par  exemple,  n'aura  qu'un  vote  (déféré  à  un  honorable  ma- 
nufacturier de  Lyon,  M.  Sévene),  dans  un  conseil,  où  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  en  aura  cinq  (les  honorablcis  MM.  Ancel 
et  Cordier  et  les  Présidents  de  chambre  de  Rouen,  d'Elbeuf  et  du 
Havre) . 

En  examinant  la  composition  même  de  cette  représentation  de 
la  Seine-Inférieure,  si  disproportionnée  eu  égard  à  celle  des  autres 
circonscriptions  départementales,  nous  ne  comprenons  pas  mieux 
la  loi  de  pondération  qui  donne  pour  contrepoids  à  quatre  votes  no- 
toirement acquis  aux  tendances  restrictives,  —  la  seule  voix  libé- 
rale de  la  chambre  du  Havre. 

D'ailleurs,  à  notre  avis,  le  nouveau  ministre  du  commerce  a  mieux 
à  employer  son  temps  qu'à  essayer  «  de  pondérer  les  opinions.  » 

Les  opinions  se  pondèrent  toutes  seules,  quand  elles  sont  publi- 
quement, simultanément  et  loyalement  consultées  : — et  ce  qu'elles 
demandent  au  pouvoir,  ce  n'est  pas  de  les  pondérer,  c'est  de  les 
connaître,  de  les  comprendre  et  de  les  diriger  selon  l'équité  et  l'in- 
térêt général.  B. 

8  juin  1873. 
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L'ILE  DE  CUBA 

SA   DÉCOUVERTE 

ET  LES  RÉFORMES  QU'ELLE  RÉCLAME  (1). 


Cuba  fut  une  des  premières  terres  du  Nouveau-Monde  qui  éblouit 
Colomb  par  la  splendeur  de  sa  végétation.  On  aime  à  se  reporter  à 
ces  premiers  jours  d'innocence  de  la  découverte.  On  aime  à  se  rap- 
peler les  premières  impressions,  la  joie,  l'étonnement,  l'enthou- 
siasme de  Colomb,  et  jusqu'à  son  erreur,  lorsque,  le  28  octobre  1 492, 
il  aborda  cette  grande  île,  qu'il  prit  d'abord  pour  la  Zipango  mer- 
veilleuse de  Marco-Polo  (le  Japon),  puis  pour  la  pointe  orientale  de 
l'Asie;  car  ce  n'était  pas,  comme  on  sait,  un  nouveau  monde  que 
Colomb  cherchait  au  milieu  de  l'Atlantique,  c'était  l'Asie  qu'il  vou- 
lait atteindre  par  une  voie  nouvelle  en  naviguant  de  l'est  à  l'ouest; 
il  voulait  arriver  par  là  au  royaume  du  grand  Khan,  où  tout  était 
d'or,  suivant  les  brillantes  descriptions  de  Marco-Polo.  Cette  idée 
d'arriver  dans  ce  bienheureux  royaume,  dont  les  récits  du  voyageur 
vénitien  lui  avaient  fait  une  si  magnifique  peinture,  le  préoccupa 
même  après  sa  découverte,  qu'il  n'a  jamais  su  être  celle  d'un  conti- 
nent distinct  de  l'Asie,  erreur  qui  n'en  diminue  ni  la  grandeur  ni 
la  gloire. 

Le  12  octobre,  il  avait,  pour  la  première  fois,  touché  la  terre 
américaine,  en  débarquant  dans  une  des  îles  Lucayes  ou  de  Bahama, 
appelée  par  les  naturels  Guanahani,  à  laquelle  il  donna  le  nom  de 
San-Salvador.  C'est  aujourd'hui  l'île  du  Chat  des  Anglais  (Cat- 
Island).  Il  y  avait  trouvé  des  habitants  d'une  simplicité  toute  p^^i- 
mitive,  appartenant  aune  race  humaine  différente  de  toutes  les  races 
d'hommes  connues.  Ils  étaient  entièrement  nus  et  peints  d'une  va- 
riété de  couleurs  et  de  dessins  qui  leur  donnait  une  apparence  fan- 
tastique; ils  paraissaient  doux  et  profondément  étonnés  à  l'aspect 
des  Espagnols.  Colomb  n'eut  pas  de  peine  à  les  apprivoiser.  La  vue 
de  quelques  petits  ornements  d'or  suspendus  aux  cartilages  du  nez 
de  ces  sauvages  attira  son  attention;  il  leur  demanda  par  signes  oh 
ils  se  procuraient  ce  métal,  et,  également  par  signes,  ils  lui  indi- 

(l)   IlÉFORME  DANS  LES  ILES  DE  COBA  ET  DE  PORT-RiCO,   par  Porfirio    W 

lienle,  avec  une  prôtace  par  M.  Edouard  Laboulayc,  membre  de  l'Insti- 
tut; Paris,  Chaix,  1869;  1  vol.  grand  in-8. 

3^  SÉRIE,  T.  XXX.  —  15  juin  i873  24 
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quèrent  le  Sud,  Colomb  crut  comprendre,  tant  il  se  faisait  illusion 
sur  sa  découverte,  qu'ils  voulaient  dire  qu'il  y  avait  de  ce  côté  un 
pays  opulent,  et  sans  doute  un  roi,  un  grand  khan,  comme  ceux 
que  Marco-Polo  avait  vus  dans  les  Indes  orientales,  et  qu'on  ser- 
vait dans  de  grands  vases  d'or.  Après  avoir  exploré  l'île  de  Gua- 
nahani,  Colomb  lit  voile  vers  cette  riche  contrée  du  sud  qu'il  voyait 
toujours  à  travers  la  relation  du  voyageur  vénitien,  emmenant  avec 
lui  sept  naturels  pour  leur  apprendre  l'espagnol  et  lui  servir  d'in- 
terprètes et  de  guides. 

Il  aperçut  bientôt  plusieurs  autres  îles  magnifiques,  verdoyantes, 
unies  et  fertiles,  et  les  Indiens  lui  assurèrent  par  signes  qu'elles 
étaient  innombrables.  Il  supposa  qu'elles  faisaient  partie  du  grand 
archipel  indien  décrit  par  Marco-Polo  comme  s'étendant  le  long  de 
la  côte  d'Asie,  et  abondant  en  épices  et  en  aromates.  Il  visita  trois  de 
ces  îles,  dont  il  nomma  l'une  Santa-Maria  de  la  Concepcion,  la  se- 
conde, Fernandina,  et  la  troisième,  Isabela;  ce  sont  aujourd'hui  la 
Conception,  la  Grande  Exuma  et  l'île  Longue.  Leurs  habitants  lui 
parurent  en  tout  semblables  à  ceux  de  Guanahani.  Il  était  ravi  de 
plaisir  à  l'aspect  de  ces  îles.  «Je  ne  sais  où  aller  d'abord,  dit-il  dans 
son  journal;  mes  yeux  ne  se  lassent  point  de  contempler  cette  ma- 
gnifique verdure.  Le  chant  des  oiseaux  est  si  ravissant  qu'il  semble 
qu'on  ne  devrait  plus  désirer  de  quitter  ces  lieux.  Ce  sont  des 
bandes  de  perroquets  à  obscurcir  le  ciel,  et  d'autres  oiseaux  de  plu- 
sieurs espèces,  grands,  petits  et  moyens,  qui  diffèrent  tout  à  fait 
des  nôtres;  des  arbres  aussi  de  mille  espèces,  ayant  chacun  des 
fruits  particuliers  et  des  parfums  exquis.  Beaucoup  de  ces  plantes 
et  de  ces  arbres  seraient,  je  le  crois,  d'un  grand  prix  en  Espagne, 
pour  la  teinture,  la  médecine  et  l'épicerie.  Malheureusement,  je  ne 
connais  rien  de  leurs  propriétés,  et  c'est  pour  moi  un  vrai  déplaisir.» 

Cependant  Colomb  fut  déçu  dnns  son  espérance  de  trouver  de 
l'or  et  des  épices  dans  ces  îles;  mais  les  naturels  continuaient  de 
lui  montrer  l'ouest-sud- ouest  comme  la  région  des  richesses;  et, 
pour  la  première  fois,  ils  lui  parlèrent  d'une  île  située  dans  cette 
direction,  appelée  par  QuxKouba  (Cuba),  qui  abondait  en  or,  en  perles 
et  en  épices,  oii  il  se  faisait  (au  moins  crut-il  le  comprendre  ainsi) 
un  grand  commerce,  et  où  de  gros  navires  venaient  pour  trafiquer 
avec  les  habitants.  Il  en  conclut  que  c'était  l'île  si  désirée  de  Zipango, 
et  que  les  navires  étaient  ceux  du  grand  khan.  Il  mit  donc  à  la  voile 
pour  la  chercher,  et,  après  avoir  été  retenu  plusieurs  jours  par  des 
vents  contraires  et  des  calmes  au  mileu  des  petites  îles  et  des  bancs 
du  canal  de  Bahama,  il  l'aperçut  le  28  octobre. 

Colomb  fit  jeter  l'ancre  dans  une  baie,  où  se  jette  la  majestueuse 
rivière  à  l'ouest  de  las  Nuevitas  del  Principe,  à  laquelle  il  donna  \q 


L'ILE  DE  CUBA  ET  LES  RÉFORMES  QU'ELLE  RÉCLAME.  371 

nom  Rio  de  S  an- Salvador^  et  il  donna  à  l'île  entière  celui  de  Juana,  en 

l'honneur  de  l'infant  don  Juan,  fils  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  futur 
héritier  de  la  double  couronne  de  Castille  et  d'Aragon,  nom  sur 
lequel  a  prévalu  le  nom  indigène  de  Couba,  sous  la  forme  orthogra- 
phique de  Cuba,  qui,  en  espagnol,  se  prononce  en  effet  Couba. 

Colomb  employa  plusieurs  jours  à  côtoyer  cette  partie  de  l'île  et 
à  explorer  les  beaux  ports  dont  elle  abonde.  Aux  remarques  conti- 
nuelles de  son  Journal  sur  la  splendeur  du  paysage  et  des  sites,  on 
sent  combien  il  fut  frappé  de  la  magnificence  de  cette  île  superbe, 
de  ses  hautes  montagnes,  de  ses  fertiles  vallées,  de  ses  plaines  lon- 
gues et  unies,  couvertes  de  grandes  forêts  et  arrosées  par  de  beaux 
fleuves.  Il  a  exprimé  lui-même  les  premières  impressions  que  fit 
sur  lui  cette  nature  neuve,  dans  son  journal  et  dans  ses  lettres  au 
trésorier  Sanchez,  à  dona  Juana  de  la  Torre,  la  nourrice  de  l'infant 
don  Juan,  à  Louis  de  Santangel,  secrétaire  des  rois  catholiques,  et 
à  la  reine  Isabelle,  journal  et  lettres  dont  Navarrete  a  publié  le 
texte  original  [Coleccion  de  viages  y  descitbnmientos,  etc.,  t.  I  et  II). 
Humboldt  a  le  premier  signalé  combien  est  vif  et  profond  le  sen- 
timent de  la  nature  qui  éclate  dans  ces  notes  et  cette  correspon- 
dance.  La   physionomies  des  plantes ,  la  voûte  impénétrable  de 
ces  forêts  séculaires,  «  oii  l'on  ne  saurait  distinguer,  dans  l'enla- 
cement des  branches,  à  quelle  tige  appartiennent  telles  feuilles  ou 
telles  fleurs;  »  le  luxe  sauvage  de  ces  herbes  puissantes  qui  on- 
doient sur  les  rivages  marécageux;  les  flamants  au  plumage  rosé, 
qui,  dès  le  matin,  occupés  à  pêcher  à  l'embouchure  des  fleuves, 
animent  la  solitude  du  paysage;   tous  ces  enchantements  attirent 
tour  à  tour  les  regards  du  vieux  marin  sur  les  plages  de  Cuba,  et 
sont  décrits  par  lui  avec  un  charme  et  une  vivacité  d'expression 
incomparables.  Il  ne  perd  pas  de  vue  d'ailleurs  l'importance  maté- 
rielle et  pratique  de  la  découverte,  a  J'ai  déjà  dit,  écrit-il  au  secré- 
taire des  rois  catholiques  (Louis  de  Santangel),   comment  j'avais 
couru  107  lieues  de  côtes  de  la  mer  en  droite  ligne  d'Occident  en 
Orient,  par  l'île  Juana  (Cuba)  ;  d'après  quoi  je  puis  dire  que  cette 
île  est  plus  grande  que  l'Angleterre  et  l'Ecosse  réunies "(Navarette, 
t.  I,  p*  171),  exagération  excusable  dans  ce  premier  moment  d'i- 
vresse. 

Tout  en  côtoyant  l'île,  il  descendait  parfois  à  terre  et  visitait  dos 
villages  dont  les  habitants  s'enfuyaient  dans  les  bois  et  dans  les 
montagnes.  Les  maisons  étaient  construites  en  branches  de  pal- 
mier, en  forme  de  pavillons.  Dans  quelques-unes,  il  trouva  de  gros- 
sières figures  et  des  masques  de  bois  très-ingénieusement  sculp- 
tés. Remarquant  des  ustensiles  pour  pêcher  dans  toutes  les  ca- 
banes, il  pensa  que  la  côte  n'était  habitée  que  par  des  pêcheurs. 
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qui  fournissaient  de  poisson  les  villes  de  l'intérieur  de  l'île. 
Après  avoir  suivi  la  côte  au  nord-ouest,  à  quelque  distance,  Co- 
lomb arriva  en  vue  d'un[grand  promontoire,  auquel  il  donna  le 
nom  de  cap  des  Palmes.  Là,  il  apprit  que  de  l'autre  côté  de  cette 
baie  il  y  avait  une  rivière  qui  n'était  qu'à  quatre  jours  de  marche 
de  Koubanacan.  Par  ce  nom  les  naturels  désignaient  la  province  du 
centre,  du  milieu  de  Cuba,  Nacan  signitiant  dans  leur  langue  le 
milieu;  sur  quoi  il  s'imagina  qu'ils  voulaient  parler  de  Koublay- 
Khan,  le  souverain  tartare,  et  comprit  qu'ils  disaient  que  Cuba 
n'était  pas  une  île,  mais  la  terre  ferme.  Il  en  tira  la  conséquence 
que  cette  terre  devait  faire  partie  du  continent  de  l'Asie,  et  qu'il  ne 
devait  pas  être  à  une  très-grande  distance  des  Mantchoux  et  du 
Kathay  (la  Chine),  but  suprême,  dernière  destination  de  son  voyage. 
Le  prince  qu'on  disait  régner  sur  la  contrée  environnante  pouvait 
être  quelque  potentat  oriental  d'une  certaine  puissance  ;  il  se  déter- 
mina, en  conséquence,  à  lui  envoyer  des  présents  ainsi  que  l'une 
de  ses  lettres  de  recommandations  des  souverains  castillans.  Dans 
ce  dessein  il  fit  choix  de  deux  Espagnols,  dont  l'un  était  un  juif 
converti  qui  connaissait  l'hébreu,  le  chaldéen  et  un  peu  d'arabe, 
dans  la  pensée  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  langues  serait  connue  du 
monarque  oriental,  probablement  le  grand  khan  de  Koublay.  Il 
leur  adjoignit  deux  Indiens  qui  furent  munis  de  colliers  en  verro- 
terie et  de  quelque  argent  pour  la  dépense  du  voyage,  leur  recom- 
mant  de  s'informer  avec  soin  de  la  situation  de  certaines  provinces, 
de  certains  ports  et  fleuves  de  l'Asie,  et  de  s'assurer  si  les  drogues 
et  lesépices  abondaient  dans  le  pays. 

C'était  l'Asie,  comme  en  voit,  qui  préoccupait  toujours  Colomb; 
c'était  elle  qu'il  croyait  avoir  atteinte  à  travers  l'Atlantique.  Et, 
en  effet,  si  ce  continent  inconnu  qui  était  là  devant  lui,  et  qu'il 
ne  cherchait  pas,  ne  se  fût  pas  trouvé  sur  son  chemin,  —  supposé 
qu'il  eût  pu  continuer  plusieurs  jours  encore  son  voyage  en  tirant 
plus  ou  moins  vers  l'ouest,  —  évidemment  il  eût  rencontré  l'Asie  ; 
il  eût  abordé,  comme  il  l'avait  imaginé,  soit  en  ligne  droite  For- 
mose  et  la  Chine  méridionale  vers  Canton,  soit  en  donnant  plus  au 
nord,  la  grande  île  du  Japon,  la  Zipango  merveilleuse  de  Marco - 
Polo,  ou  la  Chine  septentrionale  (le  Katay)  vers  la  grande  mu- 
raille, ou  Corée  ou  la  Mantchourie,  empire  présumé  du  grand 
Khan,  sur  le  même  continent  asiatique  ;  soit,  en  tirant  vers  le  sud- 
ouest  et  en  touchant  à  l'équateur,  les  Philippines,  Bornéo  ou  Su- 
matra. Il  eût  pu  môme,  un  peu  plus  bas,  découvrir  l'Au&trfilie. 
Revenu  en  Espagne  enfin  par  la  mer  des  Indes  non  encore  visitée 
par  Gama,  et  en  doublant  d'orient  en  occident,  au  rebours  des  Por- 
tugais, le  cap  de  Bonne-Espérance,  que  Barthélémy    Diaz  avait 
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doublé  avec  tant  de  peine  quelques  années  auparavant,  d'occident 
en  orient,  Colomb  eût  ainsi  accompli  le  premier  voyage  autour  du 
monde  en  ligne  plus  droite  que  ne  le  put  faire,  vingt-huit  ans  plus 
tard,  le  Portugais  Magellan,  en  passant  pa^^  le  détroit  qui  porte 
son  nom  entre  l'extrémité  méridionale  de  l'Amérique,  habitée  par 
les  Patagons,  et  la  Terre-de-Feu.  De  la  sorte  eût  été  faite  par  Co- 
lomb, dès  1492,  la  vérification  expérimentale  de  la  théorie  de  la 
rondeur  de  la  terre  commencée  par  Magellan  le  19  août  1519  et 
achevée  par  son  vaisseau  le  6  septembre  1522. 

Les  deux  Espagnols  et  les  deux  Indiens,  envoyés  par  Colomb 
dans  l'intérieur  de  Cuba,  ne  trouvèrent  rien  qui  pût  leur  donner 
l'idée  d'un  royaume  oriental.  Ils  arrivèrent  bien  à  un  village  un 
peu  plus  grand  que  ceux  qu'ils  avaient  visités  d'abord,  et  ils  j  fu- 
rent reçus  avec  bonté.  Toutefois,  le  juif  converti  reconnut  bientôt 
que  son  hébreu,  son  chaldéen  et  son  arabe  ne  lui  seraient  d'aucun 
usage,  et  l'un  des  deux  Indiens  dut  devenir  orateur.  Il  fit  un  dis- 
cours régulier,  à  la  manière  indienne,  exaltant  la  puissance,  les 
richesses  et  la  magnificence  des  hommes  blancs.  Mais  laissons  Co- 
lomb nous  raconter  lui-même  ce  que  ses  envoyés  lui  rapportèrent  de 
leur  mission.  Nous  y  .trouverons  plus  d'un  curieux  détail  sur  les 
premiers  habitants  de  Cuba  (1)  :  «  Hier,  dans  la  nuit,  dit  l'amiral, 
marque  (à  la  date  du  6  novembre),  que  les  hommes  qu'il  avait  en- 
voyés pour  reconnaître  l'intérieur  des  terres  étaient  arrivés,  et  lui 
dire  comment,  après  avoir  fait  douze  lieues,  ils  avaient  trouvé  un 
village  de  cinquante  maisons,  qui  pouvait  bien  renfermer  mille  ha- 
bitants, parce  que  beaucoup  demeuraient  ensemble  dans  chaque 
maison.  Ces  maisons  sont  faites  comme  de  très-grandes  tentes  de 
campagne  {alfaneques  grandisimos) .  Ils  dirent  que  les  habitants  les 
avaient  reçus,  selon  leur  habitude,  avec  la  plus  grande  solennité, 
et  que  tous,  tant  hommes  que  femmes,  étaient  venus  les  voir  et 
les  avaient  logés  dans  leurs  meilleures  maisons;  que  ces  Indiens 
leur  touchaient  et  leur  baisaient  les  pieds  et  les  mains,  s'émer- 
veillant  et  croyant  qu'ils  venaient  du  ciel,  ainsi  qu'ils  le  leur  fai- 
saient comprendre  par  signes.  Ils  leur  avaient  donné  à  manger  ce 
qu'ils  avaient  de  meilleur.  Les  deux  Espagnols  racontèrent  ou'en 
arrivant  les  plus  considérables  du  lieu  les  prirent  et  les  portèrent 
à  bras  à  la  principale  maison  de  l'endroit,  et  leur  donnèrent  deux 
sièges  sur  lesquels  ils  s'assirent,  et  que  tous  les  habitants  s'assirent 
alors  en  rond  par  terre  autour  d'eux...  Ayant  reconnu  que  ces  Indiens 

(1)  Colomb  remarqua  et  dit  dans  son  journal  que  dans  toutes  les  îles 
qu'il  visita  alors  les  habitants  parlaient  la  même  langue  ;  «ce  qui,  dit-il, 
est  chose  très-singulière  {que  es  cosa  muy  si7igular),  » 
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avaient  peu  de  villes,  les  deux  Espagnols  s'en  retournèrent;  mais, 
s'ils  eussent  voulu  y  consentir,  plus  de  cinq  cents  personnes,  tant 
hommes  que  femmes,  seraient  venues  les  accompagner,  parce  que 
tous  croyaient  qu'ils  retournaient  au  ciel.   Ils  ne  trouvèrent  sur 
leur  chemin  aucun  village  composé   de  plus   de  cinq  maisons,  et 
partout  ils  furent  reçus  de  la  môme  manière.  Ils  virent  beaucoup 
d'espèces  d'arbres,  d'herbes  et  de  fleurs  odoriférantes  ;  ils  obser- 
vèrent plusieurs  variétés  d'oiseaux,  différents  de  ceux  d'Espagne, 
excepté  les  perdrix  et  les  rossignols  qui  chantaient,  et  les  oies  dont 
il  y  a  beaucoup.  (Le  rossignol  proprement  dit  n'existe  pas  en  Amé- 
rique, mais  Cuvier  constate  qu'il  y  a  une  foule  d'oiseaux  à  bec  fin, 
qui  ont  pu  être  pris  pour  lui.)  Ils  n'y  virent  point  de  quadrupèdes, 
sauf  des  chiens  qui  n'aboyaient  pas.  La  terre  est  très-fertile,  et  leur 
parut  très-cultivée,  et  semée  de  marnes,  de  haricots,  de  fèves  très- 
différentes  des  nôtres,  et  de  pains  (panizos).  Ils  virent  aussi  beau- 
coup de  coton  brut,  fin  et  aussi  filé  et  travaillé;  ils  en  trouvèrent 
dans  une  seule  maison  plus   de  500  arrobes  d'Espagne  (environ 
11,600  livres  de   France,  ou  5,800  kilogrammes),    ce  qui  leur  fit 
croire  qu'on  pouvait  en  réunir  là  tous  les  ans  plus  de  4,000  quin- 
taux. L'Amiral  dit  qu'il  croyait  qu'on  ne  le  plantait  pas,  et  qu'il 
produisait  toute  l'année;  il  est  très-fin  et  a  la  capsule  très-grosse 
{tiene  el  capillo  muy  grande).  Tout  ce  que  ces  gens  avaient,  l'amiral 
dit  qu'ils  le  donnaient  à  vil  prix,  au  point  qu'ils  échangeaient  une 
grande  corbeille  de  coton  pour  un  bout  de  ruban,  ou  pour  la  moin- 
dre chose.  Ce  sont  des  gens  sans  malice  et  point  de  guerre,  allant 
tous  nus,  hommes  et  femmes,  comme  leurs  mères  en  accouchèrent. 
Les  femmes,  à  la  vérité,  portent  un  morceau  de  coton  assez  grand 
pour  couvrir  leur  nature,  mais  pas  plus.  ((  (Son  gente  muysin  mal 
«  ni  de  guerra  :  desnudos  todos  como  sus  madrés  los  pariô.  Verdad 
«  es  que  las  mugeres  traen   una  cosa  de  algodon  solamente  tan 
«  grande  que  le  covija  su  natura  y  no  mas.  »  Ap.  Navarrete,  t.  I, 
p.  52.) 

Colomb  revient  souvent  sur  ce  détail  qui  l'avait  frappé. Dans  une 

de  ses  lettres  écrites  au  retour  à  Santangel,  il  dit  presque  dans  les 

mêmes  termes:   «  Les  gens  de  cette  île  et  de  toutes  les  autres  que 

j'ai  trouvées,  ou  sur  lesquels  j'ai  eu  des  renseignements,  vont  tout 

nus,  hommes  et  femmes,  comme  leurs  mères  les  mettent  au  monde, 

quoique  quelques  femmes  se  couvrent  un  seul  endroit  du  corps 

avec  une  feuille  de  plante  ou  un  morceau  de  coton  qu'on  fait  exprès 

pour  c'ia.  —  «  La  gente  desta  isla  y  de  todas  las  otras  que  hé  fal- 

«  ladu  y  hé  habido  noticia  andan  todos  desnudos, hombres  y  mugeres 

((  asi  como   sus   madrés  los  parcn ,  aunque  algunas  mugeres  se 

<(  cobijan  uno  solo  lugar  con  una  foja  de  yerba  o  una  cosa  de  algo- 
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«  don  que  para  ello  hacen  ellos  (ap.  Navarrete,  1. 1,  p.  169).  »  — 
Il  y  avait  là,  en  effet,  pour  lui,  chrétien,  matière  à  réflexion.  Ces 
peuplades,  échappées  de  la  main  de  Dieu,  se  perpétuant  dans  toute 
la  nudité  du  paradis  terrestre  à  travers  des  milliers  de  siècles,  et 
se  retrouvant  aussi  simples  qu'aux  premiers  jours  de  la  création, 
quel  étrange  mystère  !  Dans  quel  profond  étonnement  ce  spectacle 
dut  jeter  les  navigateurs  espagnols,  appartenant  à  des  races  di- 
verses, si  éloignées  de  cette  simplicité  primitive  ! 

Ainsi,  n'ayant  point  trouvé  de  traces  de  la  ville  ni  de  la  cour  du 
grand  monarque  oriental,  les  envoyés  s'en  étaient  revenus  déçus  à 
leurs  navires.  Mais  que  de  choses  nouvelles  ils  avaient  vues  dans 
cette  seule  île  de  Cuba  !  Dans  cette  partie  de  leur  récit,  ils  nous  en 
ont  dit  quelques-unes  ;  de  quel  usage  entre  autres  ne  sera  pas  un 
jour  ce  coton  mentionné -là  en  passant  {que  tiene  capillomuy  grande!) 
Mais  combien  d'autres  encore  dont  ils  parlèrent  à  l'amiral  !  Par 
exemple,  à  l'aller  et  au  retour,  nos  deux  chrétiens  virent  chemin 
faisant  beaucoup  de  naturels,  hommes  et  femmes,  qui  se  prome- 
naient çà  et  là  parmi  leurs  habitations  avec  un  tison  à  la  main,  fait 
d'une  certaine  herbe  sèche  roulée  dans  une  feuille  qu'ils  allumaient 
par  l'un  des  bouts,  et  qu'ils  mettaient  ensuite  par  l'autre  bout  dans 
leur  bouche,  puis  ils  aspiraient  et  en  soufflaient  alternativement  la 
fumée.  Ils  appelaient  le  rouleau  un  tabaco^  nom  qui  a  passé  depuis 
à  la  plante  elle-même.  Voici  le  texte  même  du  journal  de  Colomb  : 
<(  Hallaron  los  dos  Gristianos  por  el  camino  mucha  gente  que  atra- 
«  vesaban  à  sus  pueblos,  mugeres  y  hombres,  con  un  tizon  en  la 
«  mano,  yerbas  para  tomar  sus  sahumerios  que  acostumbraban 
«  (Navarrete,  t.  I,  p.  52).  » 

C'est  la  première  mention  qu'on  trouve  du  tabac.  Las  Casas  parle 
de  cette  circonstance  avec  plus  de  détail  dans  son  Histoire  générale 
des  Indes.  Il  avait  vu  l'usage  de  fumer  prendre  peu  à  peu  parmi  ses 
compatriotes,  et  il  s'y  arrête  plus  que  Colomb,  pour  qui  cet  usage 
n'était  qu'une  bizarre  coutume  d'un  peuple  enfant.  «  Les  deux 
chrétiens  dit  Las  Casas,  trouvèrent  sur  leur  route  beaucoup  de 
gens,  hommes  et  femmes,  qui  se  rendaient  dans  leurs  bourgades  ; 
les  hommes  portant  toujours  à  la  main  un  tison  et  certaines  herbes 
mûres  pour  en  humer  la  fumée  odorante  {para  tomar  sues  sahume- 
rios,) à  savoir  des  feuilles  sèches,  renfermées  dans  une  feuille  éga- 
lement sèche,  de  la  forme  de  ces  mousquets  de  papier  {a  manera  de 
mosquetes  de  papel)  que  font  les  enfants  le  jour  de  la  Pentecôte, 
qu'ils  allument  par  un  bout,  tandis  que  par  l'autre  ils  en  tirent, 
absorbent  ou  pompent  la  fumée  par  dedans  au  moyen  de  l'aspira- 
tion. Par  là  les  Indiens  endorment  leurs  chairs;  cette  fumée  enivre 
presque,  et  l'on  dit  qu'ainsi  ils  ne  sentent  pas  la  fatigue.  Les  es- 
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pèces  de  mousquets  (estos  mosquetes),  ou  de  quelque  nom  que  nous 
les  appelions,  ils  les  appellent  eux  (dans  leur  langue),  tahacos.  J'ai 
connu  des  Espagnols  dans  cette  île  espagnole  qui  s'habituèrent  à 
en  faire  usage  ;  et,  comme  on  leur  fesait  des  reproches  à  ce  sujet,  ils 
répondaient  qu'il  ne  dépendait  pas  d'eux  de  l'abandonner.  Je  ne 
sais  quelle  saveur  ou  quel  goût  ils  trouvaient  àcela  «(Las  Casas, //is/. 
«  gén.  de  las  Indias,  G.  46,  cité  dans  la  coleccion  de  los  Viages  y 
«  descubrimientos,  Gh.  de  Navarrete,  t.  I.)  »  —  Telle  est,  dit  Na- 
varete,  l'origine  de  nos  cigares.  Qui  aurait  cru  alors  que  la  con- 
sommation en  deviendrait  si  commune  et  si  générale,  et  que  sur  ce 
vice  nouveau  et  singulier  s'établirait  un  des  revenus  les  plus  pro- 
ductifs pour  divers  grands  Etats? 

II 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  suivre  l'histoire  de  Cuba  sous  la  domi- 
nation espagnole,  d'exposer  comment  cette  race  indigène  si  douce 
et  si  naïve  y  fut  détruite,  comment  l'esclavage  y  fut  introduit,  et 
la  race  noire  soumise  à  la  chaîne  et  au  fouet  des  commandeurs 
depuis  près  de  quatre  siècles.  Cette  histoire  demanderait  un  vo- 
lume aussi  long  que  celui  de  M.  Valiente.  Mais  j'ai  cédé  au  désir 
d'exposer  brièvement  ce  qu'était  cette  terre  vierge  avant  que  les 
Espagnols  en  fissent  ce  qu'elle  est  présentement,  et  d'arriver  par 
ce  contraste  à  cette  heure  moderne  oii  elle  aspire,  vainement  peut- 
être  par  de  simples  réformes,  à  vivre  de  la  vie  des  autres  nations 
du  nouveau  monde,  qui  aujourd'hui  marche  émancipé  dans  la  voie 
des  principes  auxquels  l'avenir  appartient. 

Le  livre  de  M.  Valiente  a  pour  objet  de  démontrer  combien  il  est 
nécessaire  que  le  gouvernement  espagnol  accomplisse  ou  permette 
des  réformes  profondes  et  radicales  dans  les  deux  grandes  colonies 
qu'il  conserve  encore  en  Amérique.  Ces  deux  belles  îles  sont, 
comme  le  dit  l'auteur,  un  anachronisme  au  centre  d'un  continent 
où  l'on  ne  respire  que  l'air  de  la  liberté  :  l'esclavage  et  le  despo- 
tisme sont  la  cause  de  leurs  malheurs;  et  c'est  àjla  démonstration 
de  cette  vérité  qu"est  destiné  le  livre  de  M.  Valiente. 

Quelque  sévères  que  soient  les  paroles  suivantes,  elles  caracté- 
risent très-justement  le  régime  colonial  de  l'Espagne,  appliqué  aux 
deux  îles  dont  il  est  question  ici  :  «  Le  despotisme  militaire  le  plus 
absolu  comme  système  politique,  toutes  les  horreurs  du  monde 
moral  comme  système  social,  et  l'exploitation  la  plus  sordide 
comme  système  économique  (Réformes,  p.  73}.  » 

Eh  bien!  c'est  tout  cela  que  M.  Valiente  et  ses  amis  espèrent 
voir  réformer  par  l'Espagne.  «  Détruisez  tous  ces  systèmes,  disent- 
ils,  donnez  la  liberté  aux  blancs  et  aux  nègres,  faites  régner  l'em- 
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pire  de  ia  justice;  et,  sur  de  nouveaux  fondements,  appliquez  la 
science  au  développement  de  la  richesse  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie;  alors,  sur  ce  point,  le  gouvernement  espagnol  fera 
cesser  les  justes  accusations  qui  pèsent  actuellement  sur  lui.  )> 

En  attendant,  on  voit  par  un  rapport  des  colons  des  deux  îles 
publié  par  M.  Valiente,  que  le  système  d'exploitation  du  gouver- 
nement espagnol,  accompagné  de  la  funeste  institution  di  l'es- 
clavage, a  toujours  maintenu  jusqu'ici  une  situation  détestable 
pour  Cuba  et  Porto-Rico;  qu'une  grande  immigration  d'hommes 
de  la  race  blanche,  qui  s'empresseraient  d'accourir  dans  les 
deux  îles  libres  et  républicaines,  et  qui  donneraient  une  si  heu- 
reuse impulsion  à  l'agriculture,  y  est  impossible  dans  l'état  pré- 
sent des  choses;  que  l'agriculture  y  est  stationnaire;  qu'il  y  a 
enfin  marasme  économique,  politique  et  social.  Quant  aux  proprié- 
taires des  terres,  le  résultat  de  l'action  gouvernementale  sur  Cuba 
est  tel  qu'aujourd'hui  les  propriétaires  de  Cuba  ne  sont  que  de 
simples  administrateurs  de  leurs  propriétés,  dont  les  produits  sont 
absorbés  par  les  lourds  impôts  de  tous  genres,  et  par  l'intérêt  exor- 
bitant des  capitaux  qu'ils  sont  obligés  d'emprunter.  On  a  établi, 
sur  des  chiffres  statistiques,  et  sur  des  documents  de  comptabilité 
agricole,  que  chacune  des  treize  cent  soixante-cinq  sucreries  de 
Cuba  perd  annuellement,  en  moyenne,  13, -413  piastres  -4!  c. 
(70,420  fr.  40  c),  somme  équivalente  à  4  piastres  87  c,  c'est-à- 
dire  à  25  fr.  53  c.  du  capital  qu'elle  représente,  sans  y  compter 
les  primes  d'assurances,  les  ravages  éventuels  des  grands  ouragans 
des  Antilles,  et  le  dépérissement  forcé  des  terres  labourables  par 
le  manque  de  bras.  Sous  l'influence  d'éléments  aussi  délétères, 
parmi  lesquels  se  trouve  l'énorme  contribution  de  32,852,233  pias- 
tres (172,474,223  francs)  du  budget  de  1866  à  18(')7,  ou  soit  le  75 
p.  100  de  tout  le  produit,  la  transformation  de  l'agriculture  est 
impossible. 

Qu'espèrent  donc  les  Cubains  et  les  Porto-Ricains?  Ils  espèrent 
que  le  gouvernement  espagnol,  qui  considère  Cuba  comme  une 
vache  h  lait  pour  ses  généraux  et  ses  fonctionnaires,  qui  refuse 
d'abolir  l'esclavage  contre  le  vœu  même  des  propriétaires  d'es- 
claves, l'une  des  plus  monstrueuses  iniquités  qui  se  puissent  con- 
cevoir; ils  espèrent  que  ce  gouvernement  ignorant  et  cupide  va 


(1)  Cet  article  était  écrit  avant  la  révolution  qui  a  fait  entrer  l'Espagne 
dans  des  voies  nouvelles,  et  l'on  peut  attendre  d'un  gouvernement  ré- 
publicain ce  qu'il  était  difficile  d'espérer  d'un  gouvernement  monar- 
chique, mais  l'auteur  n'a  pas  cru  devoir  effacer  ce  qu'il  avait  écrit  là, 
puisqu'encore  à  rheurc  présente  l'esclavage  n'est  point  aboli  ù  Cuba. 
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changer  d'allure  (1).  Bien  que  ce  soit  là,-  selon  nous,  une  espérance 
vaine,  il  est  bon  toujours  de  faire  voir  que  si,  pour  obtenir  ce  qui 
est  indispensable  aujourd'hui  à  la  vie  des  peuples,  on  est  obligé  de 
recourir  à  d'autres  moyens  qu'au  pur  emploi  de  la  prière  et  du 
raisonnement,  ce  n'est  pas  sans  avoir  employé  l'un  et  l'autre  avec 
beaucoup  de  longanimité.  La  mauvaise  volonté  des  privilégiés  à 
céder  aux  exigences  du  temps  et  de  la  raison,  a  été,  en  tout  temps 
et  en  tout  pays,  la  cause  de  ces  crises  sociales  appelées  révolutions, 
et  des  emportements  populaires  qui  les  accompagnent.  En  d'autres 
termes,  les  révolutions  sont  des  remèdes  héroïques  à  des  maux 
extrêmes  ;  mais  s'il  est  quelquefois  indispensable  d'y  recourir,  ce 
n'est  jamais  de  gaieté  de  cœur,  et  c'est,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
pour  conjurer  ces  moyens  extrêmes,  que  les  patriotes  des  deux 
grandes  îles  hispano-américaines  se  sont  mis  en  instance  près  du 
gouvernement  espagnol  pour  en  obtenir  les  réformes  que  réclame 
l'état  social  de  leur  pays;  et,  comme  de  coutume,  le  gouvernement 
a  répondu  qu'on  verrait,  qu'il  voulait  bien  s'occuper  et  étudier 
toutes  les  questions  relatives  à  l'ordre  politique,  administratif, 
économique  et  social  de  ces  deux  Antilles,  et  il  a  eu  la  bonté  de 
donner  à  leurs  délégués  près  de  lui  un  questionnaire  sur  la  matière. 

Le  premier  questionnaire  du  gouvernement  comprenait  deux 
parties  :  l'une  relative  à  la  réglementation  de  la  population  asia- 
tique, introduite  dans  l'île  de  Cuba  pour  suppléer  aux  besoins  de 
bras  que  ne  satisfait  pas  l'introduction  clandestine  des  nègres; 
l'autre  ayant  pour  objet  d'examiner  quelle  serait  l'immigration  la 
plus  utile,  et  sur  quelle  base  elle  devrait  être  réglée.  Les  délégués 
de  Cuba  ont  répondu  à  ces  questions  par  un  rapport  rempli  de 
faits,  dans  lequel  ils  ont  embrassé  synthétiquement  toute  l'enquête, 
la  question  de  la  population  se  liant  étroitement  à  la  situation  poli- 
tique, sociale  et  économique.  C'est  un  tableau  à  la  fois  très-ins- 
tructif et  très-intéressant. 

L'île  de  Cuba,  avec  une  étendue  de  vingt-sept  mille  milles  (27,000) 
carrés,  n'a  qu'un  million  quatre  cent  mille  habitants,  parmi  les- 
quels il  n'y  a  pas  une  base  de  population  capable,  sans  le  secours 
des  bras  du  dehors,  de  développer  la  production  de  son  sol ,  même 
avec  l'aide  des  auxiliaires  que  l'île  reçoit;  chose  digne  de  remarque, 
un  quart  seulement  de  son  étendue  est  cultivé.  Mais  si  la  popula- 
tion est  insuffisante  relativement  au  territoire,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  les  différents  éléments  qui  la  composent  lui  donnent 
une  certaine  importance  au  point  de  vue  de  la  sécurité  actuelle  et 
des  espérances  de  l'avenir.  Trois  races  s'y  trouvent  en  présence  : 
les  deux  premières  presque  en  équilibre,  la  blanche  se  composant 
de  sept  cent  soixante-quatre  mille  sept  cent  cinquante  (760,750),  et 
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la  nègre  do  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-huit habitants  (o9i,-488).  La  troisième,  l'asiatique,  peu 
considérable,  puisqu'elle  n'arrive  qu'à  trente-quatre  mille  cinquante 
{34,050)  individus,  est,  selon  M.  Valiente  et  le  rapport,  bien  à 
craindre,  tant,  disent-ils,  par  son  naturel  méchant  que  parce  que, 
le  cas  échéant,  elle  pourrait  se  fusionner  avec  la  race  nègre. 

III 

Ce  chapitre,  oîi  M.  Valiente  expose  les  choses  de  ce  rapport  qui 
touchent  à  la  question  de  l'immigration,  est  de  tout  son  livre  celle 
qui  nous  paraît  la  plus  neuve,  et  peut-être  la  plus  importante,  en 
ce  qu'elle  prouve  péremptoirement,  contre  l'opinion  commune,  que 
la'  race  blanche  est,  en  Amérique,  très-apte,  et  autant  que  toute 
autre,  aux  travaux  de  l'agriculture,  et,  comme  le  philosophe  qui 
prouvait  le  mouvement  en  marchant,  il  prouve  cette  aptitude  en 
donnant  le  chifTre  considérable  des  hommes  de  la  race  blanche 
voués  aujourd'hui  aux  travaux  agricoles  dans  une  grande  partie  de 
l'île  de  Cuba. 

«  Le  rapport  détruit  une  erreur  bien  répandue,  dit  M.  Valiente, 
à  l'égard  de  l'aptitude  exclusive  de  la  race  nègre  aux  travaux  de 
l'agriculture  sous  les  tropiques,  en  raison  de  ses  conditions  de 
force  et  de  résistance  sous  un  climat  meurtrier.  Des  milliers  d'Eu- 
ropéens et  même  de  naturels  blancs  s'occupent  des  travaux  les  plus 
pénibles  sur  les  quais,  sur  les  chaussées,  dans  les  carrières,  les 
chemins  de  fer,  les  usines  à  vapeur,  et  dans  d'autres  arts  et  métiers 
où  une  grande  force  musculaire  doit  être  déployée,  et  où  il  est  né- 
cessaire d'opposer  une  grande  résistance  au  climat.  Dans  l'exploi- 
tation agricole  de  la  petite  culture,  ce  sont  des  bras  blancs  qui  exé- 
cutent tous  les  travaux  sous  l'influence  de  notre  soleil.  Le  recen- 
sement de  18G2  donne  le  chiffre  de  quarante-un  raille  six  cent 
soixante-un  (41,661)  blancs  employés  à  l'égal  des  nègres  dans  les 
travaux  des  sucreries.  Il  y  a,  dans  un  seul  arrondissement,  treize 
petites  sucreries  cultivées  exclusivement  par  des  hommes  blancs. 
A  Porto-Rico,  les  trois  quarts  de  la  population  blanche  sont  appli- 
qués aux  diverses  exploitations  rurales.  A  Cuba,  bien  plus  de  la 
moitié  de  toute  la  population  blanche  est  aussi  appliquée  aux  mê- 
mes travaux  agricoles,  sans  aucun  inconvénient  provenant  du  cli- 
mat. De  toute  la  population  de  Cuba,  les  cinquante-trois  et  1/4 
pour  cent  des  blancs,  les  douze  et  1/2  pour  cent  des  hommes 
libres  de  couleur,  et  les  trente-quatre  et  1/4  pour  cent  des  esclaves 
se  divisent  tous  les  travaux  de  l'agriculture  du  pays.  La  marche 
continuellement  ascendante   de  la  population  blanche,  depuis  un 
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demi-siècle,  dans  des  circonstances  défavorables,  vient  démontrer 
clairement  quelles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  Thomme 
blanc  peut  développer  à  Cuba  toute  son  activité,  et  y  rendre  les 
mêmes  services  que  dans  les  contrées  les  plus  favorisées  par  le 
climat.  » 

Nous  ne  pouvons  ici,  on  le  sent  bien,  parler  de  toutes  les  ques- 
tions intéressantes  touchant  les  intérêts  des  deux  colonies  qui  sont 
traitées,  éclaircies  ou  moralement  résolues  dans  le  livre  de  M.  Va- 
liente.  Nous  dirons  seulement  qu'il  est  triste  do  voir  d'honnêtes 
gens  être  obligés  de  raisonner  dans  certains  cas  contre  de  certaines 
prétentions  :  il  est  vrai  que  cela  se  voit,  par  exemple,  quand  un 
voleur  vous  tient  le  pistolet  sur  la  gorge  et  prétend  avoir  un  droit 
sur  votre  bourse.  Si,  en  raisonnant  avec  lui,  on  peut  obtenir  de  lui 
qu'il  nous  en  laisse  une  petite  part,  on  fait  bien,  mais  cela  n'en 
est  pas  moins  triste.  Quant  à  moi,  je  manquerais  de  sang-froid 
pour  répondre  au  plan  des  «  réformes  »  promises  par  le  gouverne- 
ment espagnol,  attendu  que  je  ne  reconnais  en  aucune  façon  le  droit 
du  peuple  espagnol  à  forcer  à  l'obéissance  le  peuple  cubain  contre 
sa  volonté.  Nous  sommes  là-dessus  de  l'avis  de  John  Stuart- 
Mill  (  du  Gouvernement  représentatif).  «  Le  gouvernement  d'un 
peuple  par  lui-même  est  une  chose  qui  a  un  sens  et  une  réalité; 
mais  le  gouvernement  d'un  peuple  par  un  autre  peuple  est  une 
chose  qui  n'existe  pas  et  qui  ne  peut  exister  (il  veut  dire  en  morale 
et  en  droit)  ;  mais  un  peuple  peut  en  posséder  un  autre,  comme  une 
garenne  pour  y  faire  fortune,  pour  y  battre  monnaie;  comme  une 
ferme  de  bestiaux  humains  destinés  à  son  service.  »  (John  Stuart 
Mill,  du  Gouvernement  représentatif).  Ce  n'est  pas  autrement,  en 
effet,  que  le  peuple  espagnol  possède  le  peuple  cubain  et  porto- 
ricain, et  il  y  a  longtemps  que  les  bons  esprits,  des  deux  côtés  de 
l'Atlantique,  sont  révoltés  de  cette  exploitation  cupide  et  sans  pu- 
deur dont  témoignent,  dans  leur  enfantine  innocence  de  leur  pro- 
pre crime,  les  anciens  rapports  du  maréchal  Serrano  et  du  général 
Dulce. 

C'est  surtout  dans  la  question  de  l'esclavage,  dans  les  deux 
grandes  Antilles,  que  le  gouvernement  espagnol  présente  un  spec- 
tacle unique  et  admirable. 

Maintenir  l'esclavage  est  une  vieille  maxime  de  la  politique  colo- 
niale à  laquelle  tous  les  peuples,  bon  gré,  malgré,  ont  aujourd'hui 
renoncé.  «  Seul  dans  le  monde,  dit  M.  Edouard  Laboulaye,  dans 
la  préface  qu'il  a  écrite  pour  ce  livre,  le  gouvernement  espagnol 
lui  est  resté  fidèle.  En  vain,  l'expérience  a  prouvé  que  le  travail 
forcé  est  coûteux  et  stérile;  en  vain  l'exemple  de  Porto-Rico  dé- 
montre que,  sous  le  climat  des  Antilles,  les  blancs  vivent  aussi 
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bien  que  les  noirs,  et  qu'ils  travaillent  davantage  pour  un  moin- 
dre prix.  L'Espagne  ne  s'inquiète  guère  de  ces  nouveautés.  Peu 
lui  importe  ce  que  font  l'Angleterre,  l'Amérique,  la  France,  la 
Hollande;  elle  met  sa  gloire  à  ruiner  ses  colonies,  par  amour  de  la 
tradition  ! 

Les  créoles  réclament  hautement  l'abolition  de  l'esclavage.  L'Es- 
pagne leur  refuse  même  le  droit  de  l'abolir  eux-mêmes.  Il  n'y  a 
plus  d'esclaves  en  Amérique,  qu'à  Cuba  et  à  Porto-Rico.  Il  faut 
l'y  conserver  précieusement.  Les  Espagnols  veulent  avoir  cette 
gloire  d'avoir  été  les  premiers  à  porter  la  servitude  dans  le  nou- 
veau monde,  et  les  derniers  a  l'y  maintenir. 

Aux  réclamations  des  colonies  à  cet  égard,  l'Espagne  répond  par 
l'éternel  refrain  de  la  routine  et  du  despotisme.  «  Donner  la  liberté 
aux  colonies,  ce  serait  leur  faire  un  présent  fatal;  elles  ne  sont  pas 
mûres  pour  la  liberté.  Donner  la  liberté  aux  nègres,  ce  serait  une 
cruauté;   il  faut  d'abord  faire  leur  éducation.  La  génération   ac- 
tuelle, heureuse  sous  sa  chaîne  paternelle,  deviendrait  malheureuse 
si,  avant  d'y  être  préparée  peu  à  peu,  comme  elle  doit  l'être,  on  lui 
donnait  la  liberté,  »  M.  Edouard  Laboulaye  dit  excellemment  là- 
dessus  que,  ((  en  tout  temps  et  en  tout  pays,  ceux  qui  ont  usurpé 
les  droits  d'autrui  exigent  l'impossible  en  demandant  la  connais- 
sance et  la  pratique  de  la  liberté  à  ceux  qu'ils  ont  hébétés  et  en- 
chaînés »  ;  il  ajoute  que  c'est  en  lisant  qu'on  apprend  à  lire,  en 
nageant  qu'on  apprend  à  nager;  que  c'est  en  un  mot  l'usage  de  la 
liberté  qui  donne  les  mœurs  de  la  liberté,  a  Prétendre  qu'on  ne 
peut  faire  une  chose  sans  l'avoir  pratiquée,"dit  avec  non  moins  de 
raison  M.  Valiente,  p.  109  de  son  livre,  est  la  négation  de  tout 
progrès;  c'est  un  cercle  vicieux;  autant  vaudrait  conseiller  à  l'en- 
fant qui  commence  à  marcher,   de  ne  pas  le  faire  sans  l'avoir  ap- 
pris. »  Ce  sont  en  effet  d'étranges  amis  de  la  liberté  que  ceux  qui 
veulent  l'enseigner  peu  à  peu  aux  blancs  et  aux  nègres,  en  la  tem- 
pérant par  une  forte  dose  de  servitude,  selon  l'heureuse  expression 
de  M.  Laboulaye.  On  n'abandonne  pas  peu   à  peu   une  pratique 
odieuse  ou  criminelle  quand  en  a  reconnu  qu'elle  est  ou  odieuse  ou 
criminelle.  Vouloir  s'en  défaire  peu  à  peu,  c'est  imiter  ces  bons 
Indiens  dont  parle  Humboldt,  qui  voulaient  revenir  peu  à  peu  de 
l'anthropophagie.  «  Nos  Indiens  de  la  rivière  Gaura,  me  contaient 
les  missionnaires,  lit-on  dans   Humboldt,  nous  disent,  quand  ils 
viennent  à  confesse,  qu'ils  comprennent  déjà  que  c'est  un  péché  de 
manger  de  la  chair  humaine  ;  mais  ils  demandent  qu'on  leur  per- 
mette de  s'en  désaccoutumer  peu  à  peu  ;  ils  veulent  manger  de  la 
chair  humaine  une  fois  par  mois,  puis  ensuite  tous  les  trois  mois, 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  perdent  insensiblement  l'habitude.  » 
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IV 

En  parlant  des  ministres  anglais  dont  la  politique  relativement 
aux  colonies  finit  par  amener  la  révolution  américaine,  M.  Ed.  La- 
boulaye  rappelle  le  pamphlet  anonyme  que  Franklin  publia  en  1773 
dans  un  journal  de  Londres  sous  ce  titre  :  Règle  pour  faire  (ïun 
grandempire  unpetit,  où  il  essayait  de  prouver  aux  aveugles  ministres 
du  temps,  qu'il  n'y  avait  rien  de  moins  sensé  que  la  prétendue 
sagesse  traditionnelle  du  vieux  système  colonial  et  combien  feraient 
fausse  voie  dans  la  question  américaine  les  ministres  anglais. 

«  A  suivre  une  politique  qui  pour  être  vieille  n'en  était  pas  moins 
fausse  et  désastreuse,  dit  M.  Laboulaye,  ces  hommes  d'État  routi- 
niers ruinaient  la  métropole  et  forçaient  les  colonies  à  chercher 
leur  salut  dans  l'indépendance.  » 

(c  Si  vous  tenez  à  ce  qu'une  séparation  soit  toujours  possible 
(entre  les  colonies  et  la  métropole),  disait  ironiquement  Franklin 
aux  ministres  anglais,  prenez  un  soin  particulier  de  ne  point  incor- 
porer les  colonies  à  la  métropole.  Ne  les  faites  point  jouir  de  vos 
libertés  ;  gouvernez  les  par  des  lois  de  votre  fabrique.  Exploitez 
leur  commerce,  réglez  leur  industrie,  imposez-les  à  votre  gré,  ap- 
pliquez à  votre  profit,  dépensez  suivant  votre  caprice  cette  richesse 
qui  ne  vous  coûte  rien.  Donnez  un  pouvoir  despotique  au  général 
qui  commande  en  votre  nom,  affranchissez-le  de  tout  contrôle  colo- 
nial. Si  les  colons  réclament,  ne  les  écoutez  pas  ;  accusez-les  de  haute 
trahison  et  de  rébellion.  Dites  que  toutes  ces  plaintes  sont  l'in- 
vention de  quelques  démagogues,  et  que,  si  on  pouvait  attraper  et 
pendre  ces  misérables,  tout  irait  bien.  Au  besoin  attrapez-en  quel- 
ques-uns et  pendez-les,  le  sang  des  martyrs  fait  des  miracles.  A 
suivre  cette  voie  vous  en  arriverez  infailliblement  au  but  que  je 
suppose  que  vous  voulez  atteindre.  Soyez  sûrs  qu'en  peu  de  temps 
vous  serez  débarrassés  de  vos  colonies.» 

«  En  écrivant  cette  satire  mordante,  dit  M.  Laboulaye  à  la  suite 
de  sa  citation  qu'il  fait  de  ce  passage,  Franklin  ne  songeait  qu'aux 
ministres  de  son  temps  ;  mais  l'esquisse  qu'il  a  tracée  du  système 
colonial  est  si  fidèle  qu'elle  n'a  rien  perdu  de  sa  fraîcheur.  Elle  est 
aussi  vraie  de  l'Espagne  en  1869  que  de  l'Angleterre  en  1773. Depuis 
un  siècle  l'Espagne  n'a  rien  changé  à  sa  politique  coloniale;  la  ruine 
de  son  empire  américain  ne  lui  a  pas  ouvert  les  yeux.  Qu'elle  s'en- 
tête à  rester  seule  dans  cette  ornière,  on  peut  lui  prédire  qu'elle 
perdra  Cuba  et  Porto-Rico  aussi  sûrement  qu'elle  a  perdu  ses  pro- 
vinces de  terre-ferme,  aussi  infailliblement  que  l'Angleterre  a  perdu 
jadis  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord.  Et  pourtant  les  avertis- 
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sements  ne  lui  ont  pas  manqué.  Sans  parler  de  ce  qu'elle  a  souffert 
tout  a  changé  autour  d'elle.  L'Angleterre,  répudiant  une  fausse 
politique,  est  devenue  plus  puissante  que  jamais  en  laissant  ses 
colonies  se  gouverner  elles-mêmes  ;  elle  n'a  pas  seulement  affranchi 
les  noirs,  elle  a  émancipé  les  blancs  et  fait  de  son  drapeau  le  dra- 
peau de  la  liberté.  Le  reste  de  l'Europe  suit  l'Angleterre  d'un  pas 
inégal;  les  Etats-Unis  ont  aboli  l'esclavage  au  prix  d'une  guerre 
sanglante  et  de  dépenses  énormes  ;  le  monde  marche  vers  un  avenir 
meilleur,  seule  l'Espagne  n'a  pas  bougé.  Gomme  les  nobles  qui 
vivent  du  nom  deleurs  ancêtres,  elle  s'est  endormie  danssonpassé. 
L'expérience  n'est  pas  faite  pour  elle,  la  tradition  lui  suffit,  fût-ce 
une  tradition  d'erreur.  Elle  ne  comprend  rien  à  la  solidarité  politi- 
que et  commerciale  qui  rapproche  et  unit  tous  les  peuples.  Fièrede 
son  isolement,  elle  se  tient  à  l'écart,  et  se  laisse  aller  à  la  dérive, 
moyen  sûr  d'échouer  misérablement,  sans  même  inspirer  de  pitié. 

«  Comment  se  fait-il,  dit  plus  loin  M.  Laboulaye,  qu'un  peuple 
dont  l'Europe  admire  les  grandes  qualités  et  qui  depuis  cmquante 
ans  a  lutté  pour  conquérir  la  liberté  politique,  abdique  tout  senti- 
ment de  justice  et  d'équité  quand  il  s'agit  de  ses  colonies?  Je  l'ignore 
mais  les  faits  sont  là;  ce  sont  des  accusateurs  dont  le  témoignage 
est  écrasant.  » 

Et  en  effet,  quand  on  écoute  ces  témoignages  irrécusables,  on  fait 
plus  que  de  se  rendrecompte,onest  indigné  du  triste  régime  social, 
administratif,  financier  que  l'Espagne  entretient  encore  à  Cuba  et  à 
Porto-Rico.  Nous  en  empruntons  l'analyse  à  M.  Laboulaye,  qui  la 
résume  dans  ces  quelques  maximes  tenues  au  xvno  et  au  xvnie  siècles 
pourla  quintessence  de  la  sagesse  politique,  regardées  aujourd'hui 
comme  une  erreur  funeste  tant  en  morale  qu'en  économie  politique, 
et  qu'il  n'hésite  pas  à  qualifier  d'insigne  folie. 

1°  Toute  colonie  est  une  ferme  qui  appartient  à  la  métropole,  au 
même  titre  que  les  provinces  conquises  appartenaient  à  Rome.  C'est 
Madrid  qui  régit  Cuba  au  moyen  d'agents  envoyés  de  la  Péninsule 
et  tout  à  fait  étrangers  à  la  vie  coloniale.  Les  habitants  de  Cuba 
n'ont  aucun  droit  politique  ;  ils  n'ont  de  liberté  civile  que  celle  qu'on 
veut  bien  leur  laisser.  Leur  propriété,  leur  commerce,  leur  marine 
sont  dans  la  main  d'autrui.  Gouvernés  non  par  la  loi,  mais  par  des 
ordres  royaux,  ils  vivent  sous  le  règne  du  bon  plaisir.  Non-seule- 
ment on  les  impose  sans  les  consulter,  non-seulement  on  leur  fait 
entretenir  une  administration  qui  leur  coûte  50  millions  de  francs, 
une  armée  ruineuse,  mais  il  faut  que  la  fertilité  de  l'île  rende  bon 
gré,  mal  gré  à  la  métropole,  un  excédant  annuel  de  20  à  25  millions 
de  francs.  Ce  n'est  pas  lout  :  les  150  millions  de  francs  que  paient 
au  total  les  800,000  blancs  de  Cuba  ne  suffisent  point  à  l'avidité  du 
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gouvernement  espagnol  ;  la  Perle  des  Antilles  doit  fournir  à  tous  les 
caprices  de  la  Péninsule.  Si  l'on  fait  la  guerre  à  Saint-Domingue, 
si  l'on  veut  encourager  l'établissement  de  Fernando-Pô,  c'est  Cuba 
qui  donnera  l'argent  nécessaire  jusqu'à  ce  que  le  pays  soit  épuisé. 
De  quoi  se  plaindraient  les  Créoles  ?  ils  sont  Espagnols,  il  est  vrai  ; 
mais  des  Espagnols  nés  dans  une  île  d'Amérique  n'ont  pas  d'autres 
privilèges  que  d'être  les  serfs  des  Espagnols  continentaux,  serfs 
taillables  à  merci  et  miséricorde.  C'est  le  premier  article  de  l'ancien 
code  colonial. 

2"  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  maintenir  un  pareil  système,  c'est  la 
force.  Aussi  ne  sera-t-on  pas  étonné  d'apprendre  que  depuis  1823, 
Tétat  de  siège  est  le  régime  habituel  de  Cuba.  Les  Espagnols  du 
continent  ont  eu  quelquefois  un  gouvernement  constitutionnel,  les 
créoles  n'ont  jamais  connu -que  le  bon  plaisir  des  capitaines-géné- 
raux. Aussi  absolus  que  les  préteurs  romains,  ces  gouverneurs  dont 
rien  ne  gêne  l'arbitraire,  n'ont  pas  été  moins  avides;  c'est  à  Cuba 
que  des  officiers  parvenus  par  l'intrigue  et  la  guerre  civile,  vont 
amasser  en  quelques  années  une  richesse  scandaleuse.  Sans  doute, 
tout  en  maintenant  les  principes  despotiques  de  leur  emploi,  il  en 
est  quelques-uns  qui  ont  eu  plus  de  souci  de  leur  honneur  que  de 
leur  fortune;  mais  c'est  l'exception. 

3°  Maintenir  l'esclavage  est  la  troisième  maxime  delà  vieille  poli- 
tique coloniale;  et  les  motifs  de  ce  maintien  sont  plus  odieux 
aujourd'hui  que  jamais,  parce  qu'à  la  honte  de  l'Espagne,  il  s'y 
rattache  un  autre  crime  source  de  plusieurs  autres  :  le  maintien 
secret  de  la  traite  africaine. 

En  1813,  le  traité  de  Vienne  abolit  la  traite  malgré  la  résistance 
dy  l'Espagne.  En  1817,  il  était  connu  que  l'engagement  contracté 
par  le  gouvernement  espagnol  au  Congrès  de  Vienne  n'empêchait 
pas  la  contrebande  des  noirs  de  se  faire  sans  que  ledit  gouverne- 
ment en  poursuivît  les  auteurs,  et  l'Angleterre  s'en  préoccupa. 
Pressé  par  la  diplomatie  britannique,  il  consentit  à  conclure  un 
traité  avec  l'Angleterre,  par  lequel  la  traite  devait  cesser  de  fait  et 
de  droit  dans  tous  les  domaines  de  la  Couronne  d'Espagne.  Cela 
n'eut  pas  lieu,  de  la  part  de  l'Angleterre,  sans  un  sacrifice  ;  car  elle 
consentit  à  donner,  à  titre  d'indemnité  pour  les  traitants,  400,000 
livres  sterling  (70  millions  de  francs)  ;  qui  furent  employés  à 
l'achat  de  quatre  vaisseaux  de  ligne  à  la  Russie,  mais  la  traite 
clandestine  n'en  continua  pas  moins. 

La  suppression  totale  du  commerce  des  nègres  de  l'Afrique  de- 
vait commencer,  selon  les  termes  du  traité,  à  partir  de  1820.  Si 
cette  sage  et  prévoyante  convention  internationale  avait  été  loyale- 
ment exécutée,  le  nombre  des  esclaves  à  Cuba  serait  aujourd'hui 
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insignifiant,  comme  cela  est  arrivé  àPorto-Rico.  Dans  cette  île,  la 
contrebande  de  la  marchandise  humaine  n'a  pas  toujours  été  tolé- 
rée par  le  gouvernement  espagnol,  et  la  traite,  à  la  fin,  y  a  cessé 
complètement.  Il  n'avait  pas  à  y  redouter  autant  qu'à  Cuba  les  as- 
pirations à  l'indépendance  nationale.  L'esclavage  des  noirs  répond 
de  la  servitude  des  blancs,  et  par  la  traite  clandestine  on  l'alimen- 
tait. D'ailleurs  Cuba  a  de  nombreuses  terres  non  cultivées  faute  de 
bras,  et  la  plus  grande  partie  du  sol  de  Porto-Rico  est  cultivé.  Le 
prix  des  nègres  y  était  moins  élevé  qu'aujourd'hui,  ou,  pour 
mieux  dire,  on  n'en  demandait  pas. 

Nous  apprenons  dans  le  livre  de  M.  Valiente  quels  en  ont  été  les 
résultats,  et  l'on  peut  dire  qu'il  y  en  a  eu  deux  qui  sont  de  la  plus 
grande  importance  :  d'abord,  dans  une  population  de  plus  de 
600,000 âmes,  Porto-Rico  n'a  aujourd'hui  que  -40,000  esclaves;  en 
second  lieu,  la  cessation  de  l'importation  des  nègres  fit  employer 
des  bras  libres  au  fur  et  à  mesure  que  les  besoins  du  travail  l'exi- 
gèrent ;  nègres  ou  blancs,  tous  venaient  remplir  le  vide  que  laissait 
l'esclavage,  et,  avec  le  temps,  la  conversion  du  travail  esclave  en 
travail  libre  fut  effectuée  à  un  tel  point,  que  l'on  peut  dire  aujour- 
d'hui, au  rapport  de  M.  Valiente,  que  toute  la  culture  de  la  terre  se 
fait  à  Porto-Rico  par  des  travailleurs  élevés  à  la  dignité  d'hommes. 

A  Cuba,  les  choses  se  passèrent  tout  différemment.  A  peine  la 
traite  devait-elle  disparaître  par  la  force  du  traité,  comme  com- 
merce légitime,  qu'elle  continua  clandestinement  dans  une  propor- 
tion sensible  connue  de  tout  le  monde,  et  c'est  un  fait  qui  peut 
défier  toutes  les  dénégations,  à  savoir  que  la  contrebande  des  nègres 
a  été  faite  jusqu'ici  avec  la  tolérance  du  gouvernement  espagnol  et 
avec  la  connivence  des  capitaines  généraux,  sauf  une  ou  deux  hono- 
rables exceptions. 

Les  mobiles  du  gouvernement  espagnol  pour  cette  tolérance  de 
si  mauvais  aloi,  étaient  au  nombre  de  deux:  l'augmentation  des 
esclaves  formerait,  d'abord,  un  grand  obstacle  aux  aspirations  des 
Cubains  à  l'indépendance,  et  en  second  lieu,  c'était  un  moyen  de 
contenter  ceux  qui  trouvaient  bon  de  se  procurer  des  esclaves  pour 
accroître  leurs  richesses,  et,  par  là  même,  les  revenus  du  Trésor. 
«  Il  n'est  pas  nécessaire,  dit  M.  Valiente,  de  rechercher  la  cause  de 
la  connivence  des  capitaines  généraux.  Tout  le  monde  sait  que  la 
traite  a  été  et  est  encore  une  source  de  fortune  fabuleuse  pour  ces 
chefs,  qui  vont  ensuite  à  Madrid  prendre  dans  la  direction  des 
affaires  publiques  une  influence  due  aux  richesses  que  distille  le 
sang  humain.  » 


3«  SÉRIE,  T.  XXX.  —  15  juin  1873. 


386 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


Je  ne  finirai  pas  sans  signaler  un  très-remarquable  chapitre  sur 
l'avenir  politique  de  Cuba  et  de  Porto-Rico,  d'un  grand  intérêt 
pour  les  économistes  ;  car  ce  n'est  pas  pour  rien  que  l'on  nomme 
politique  la  science  objet  de  leurs  étude,  et  qui  embrasse  tout 
l'homme  dans  les  diverses  applications  de  ses  aptitudes  à  la  vie 
sociale. 

L'indépendance  de  l'Amérique  et  son  autonomie  gouvernemen- 
tale tendent,  malgré  le  mauvais  vouloir  de  quelques  cours  euro- 
péennes, à  s'affirmer  de  plus  en  plus  sous  la  forme  républicaine  : 
il  faut  en  prendre  son  parti.  C'est  sous  cette  forme  que  l'Amérique 
méridionale  s'est  affranchie,  il  y  a  cinquante  ans,  du  joug  espagnol, 
aux  applaudissements  des  grands  cœurs  et  des  esprits  généreux 
de  tous  les  pays,  y  compris  l'Espagne.  «  Quand  on  a  vu,  écrivait 
M.  de  Chateaubriand  en  1826,  la  plus  vieille  monarchie  du  monde 
renversée,  l'Europe  tour  à  tour  conquise  et  conquérante,  qu'y 
a-t-il  après  de  pareils  événements?  Ce  qu'il  y  a  !  Portez  vos  regards 
au  delà  des  mers  :  l'Amérique  entière  sort  républicaine  de  cette 
révolution,  et  remplace  un  spectacle  étonnant  par  un  spectacle 
plus  étonnant  encore.  »  (  Introduction  aux  Œuvres  complètes, 
1826.) 

On  aura  beau  faire,  l'Amérique  ne  renoncera  pas  à  vivre  sous  des 
formes  gouvernementales  différentes  de  celles  que  conservent  en- 
core la  plupart  des  États  du  Vieux-Monde,  parce  qu'il  plaira  à  tel 
ou  tel  monarque  ancien  ou  nouveau  d'Europe  de  faire  son  bonheur 
malgré  elle,  comme  le  prétendait  faire  au  Mexique  l'expédition 
française  ;  elle  fera  chaque  jour  triompher  d'une  manière  de 
plus  en  plus  sensible  la  doctrine  de  Monroe  ;  en  d'autres  termes, 
l'Amérique  veut  rester  américaine  et  républicaine,  et  elle  a  prouvé 
qu'elle  le  peut,  au  Mexique  comme  partout.  Il  faut  donc  que  l'Eu- 
rope reiionce  désormais  à  toute  ingérence  politique  dans  les  affaires 
d'Amérique.  Ce  n'est  que  par  le  commerce,  par  les  transactions 
pacifiques  et  libres  qu'il  comporte,  que  les  deux  continents  que 
l'Atlantique  sépare  peuvent  entretenir  d'utiles  relations.  Or,  il 
tombe  sous  le  sens  que  Cuba  et  Porto-Rico  sont  destinées  malgré 
tout  à  entrer  dans  le  grand  mouvement  américain. 

Quant  à  nous,  nous  le  dirons  franchement,  Cuba  et  Porto-Rico 
ont  toutes  les  raisons  du  monde  de  s'affranchir  entièrement  du 
joug  de  l'Espagne  ;  et  nous  trouvons  qu'il  serait  presque  malheu- 
reux que  l'Espagne  leur  accordât  les  réformes  qu'elles  ont  deman- 
dées. Cela  ne  ferait,  selon  nous,  que  retarder  l'inévitable  avenir. 
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Il  ne  saurait  y  avoir  rien  que  de  factice  et  de  plâtré  dans  le  main- 
tien de  tout  rapport  de  sujétion  de  la  part  des  unes  envers 
l'autre,  même  en  ne  restant  unies  à  celle-ci  que  par  un  lien  fédé- 
ratif. 

Vainement  l'Espagne  voudra  réprimer  par  la  force  les  tentatives 
d'affranchissement  que  la  détresse  croissante  du  pays  rendra  iné- 
vitable. Rien  n'est  changé  en  Espagne,  il  n'y  a  qu'une  reine  de 
moins  ;  mais  il  y  a  toujours  une  religion  d'État,  l'amour  de  l'es- 
clavage d'outre-mer  et  une  pépinière  de  capitaines-généraux  prêts 
à  aller  gouverner  Cuba  et  Porto-Rico,  comme  certains  préteurs 
•  romains  gouvernaient  autrefois  les  provinces  conquises,  et  passant 
au  besoin  par  les  armes  tout  chef  de  révoltés. 

On  se  souvient  de  l'expédition  de  délivrance  tentée  par  Lopez  à 
Cuba  et  qui  lui  coûta  la  vie. 

Dans  un  compte  rendu  de  cette  affaire  adressé  au  Ttmes,  et  qu'un 
journal  nomme  avec  raison  compte  rendu  espagnol,  M.  Isturitz, 
alors  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres,  donna  la  mesure  de  ce 
que  valent  ces  tristes  politiques  du  passé,  qui  considèrent  la  force 
se  traduisant  en  exécutions  sanglantes  sur  les  vaincus  comme  les 
plus  fermes  bases  de  l'autorité.  Après  avoir  rappelé  l'indulgence 
dont  le  capitaine-général  de  Cuba  usa  lors  de  l'expédition  de  Car- 
denas,  M.  Isturitz  disait  : 

«  Bientôt  cependant  se  firent  sentir  les  résultats  de  cette  géné- 
reuse conduite.  La  reddition  de  Puerto-Principe,  le  soulèvement 
d'Aguera  et  de  ses  quelques  partisans,  stimules  par  l'attente  d'une 
nouvelle  expédition  des  États-Unis,  et  enfin  le  débarquement  de 
Lopez  et  de  ses  partisans  sur  la  côte  du  Nord  convainquirent  le 
capitaine  général  de  Cuba  des  funestes  effets  de  sa  précédente 
douceur  et  de  l'application  plus  rigoureuse  de  la  loi.  » 

Et  M.  Isturitz  poursuivait  l'apologie  des  dernières  et  sanglantes 
violences  de  M.  Goncha.  Selon  lui,  c'était  là  ce  qui  seul  devait 
assurer  la  possession  de  Cuba  à  l'Espagne.  Il  ne  disait  pas  :  la  paix 
et  la  prospérité  à  Cuba. 

«  Le  prochain  bateau  à  vapeur  apportera  probablement,  ajoutait 
M.  Isturitz,  la  nouvelle  de  l'entière  destruction  de  Lopez  et  de  sa 
bande,  et  celle  de  l'exécution  de  son  chef,  comme  préservatif  de  la 
société  menacée  jusque  dans  ses  fondements  par  la  politique  sauvage  et 
incivilisée  des  aventuriers  américains,  n 

Eh  bien  !  oui  ;  le  prochain  bateau  à  vapeur  espéré  par  M.  Istu- 
ritz lui  a  apporté  l'heureuse  nouvelle  do  l'exécution  de  Lopez.  On  a 
fusillé  Lopez  ;  plus  tard,  on  a  tué  Placido,  pour  n'en  pas  nommer 
de  plus  récents.  —  On  vaincra  encore  une  fois,  deux  fois,  trois  fois 
d'autres  Lopez  et  d'autres  Placido Gela  fera-t-il  que  l'esclavage 
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puisse  tenir  longtemps  à  Cuba,  malgré  tous  les  efforts  du  gouver- 
nement de  Madrid?  Cela  fera-t-il  que  le  lien  factice  qui  retient  en- 
core Cuba  attachée  à  l'Espagne  ne  doive  être  un  jour  fatalement 
rompu? 

Que  les  grands  hommes  d'État  de  l'école  de  M.  Isturitz  se  le 
tiennent  pour  dit  :  Cuba  n'est  plus  qu'américaine.  Elle  pourra 
appartenir  nominalement  quelque  temps  encore  à  l'Espagne,  ell« 
ne  lui  appartient  plus  moralement,  et  le  jour  n'est  pas  loin  où  elle 
formera  une  République  indépendante.  Rien  ne  vaut  contre  la 
nature  des  choses  ;  la  République  cubaine  est  naturellement  appe- 
lée à  s'ajouter  à  la  glorieuse  couronne  d'étoiles  républicaines  qui 
se  meuvent  autour  de  ce  soleil  qu'on  appelle  Washington,  que 
Tattraction  de  la  liberté  a  seule  formée  et  seule  maintient  sous  le 
nom  d'États-Unis  au  nord  de  l'Atlantique. 

La  jeunesse  et  la  force  sont  là,  et  le  gouvernement  de  Madrid  n'y 
pourra  rien  :  Lo  que  ha  de  ser  no  puede  faltar. 

Ch.  Romey. 


ÉCONOMISTES  CONTEMPORAINS. 

DON  LUIS  MARIA  PASTOR  '" 


I 

Don  Luis  Maria  Pastor  naquit  à  Barcelone  le  26  avril  180-4.  Il 
débuta  fort  jeune  dans  la  profession  d'avocat  à  Madrid;  avec  son 
talent  et  son  amour  du  travail,  il  aurait  assurément  conquis  une 
des  premières  places  au  barreau  de  cette  ville,  si  la  mort  de  son 
père  ne  l'avait  obligé  à  aller  s'établir  d'abord  à  Buitragro,  puis  à 

(1)  Dans  les  pages  que  nous  consacrons  ici  à  la  mémoire  de  notre 
bien-aimé  ami  D.  Luis  Maria  Pastor,  nous  ne  nous  proposons  pas  de 
faire  une  étude  absolument  complète  de  sa  vie  et  de  ses  écrits.  Cette 
tâche,  au-dessus  de  nos  forces,  demande  une  préparation  considérable 
et  une  sérénité  de  jugement  qui  font  toujours  défaut  sur  le  bord  d'une 
tombe  récemment  ouverte.  Notre  plume  en  outre  est  peu  apte  à  l'entre- 
prendre. L'amitié  intime  qui  nous  liait  à  Pastor;  le  respect  en  quelque 
sorte  filial  que  nous  ressentions  en  même  temps  pour  lui;  la  commu- 
nauté d'idées,  de  travaux  et  d'espérances  dans  laquelle  nous  avons  vécu 
avec  lui  depuis  l'année  1859;  toutes  ces  circonstances,  si  elles  nous 
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Brihuega,  avec  sa  famille,  que  ce  douloureux  événement  laissait 
sans  autres  ressources  que  la  mince  pension  allouée  à  sa  mère,  h 
Mtre  de  veuve.  Il  se  maria  à  Brihuega  et  y  exerça  quelques  années 
avec  succès  sa  profession  d'avocat,  ce  qui  lui  permit  de  retourner  à 
Madrid,  théâtre  plus  vaste  et  plus  favorable  à  son  talent  et  à  son 
activité.  Chargé  dès  son  arrivée  de  plusieurs  affaires  commerciales 
importantes,  grâce  à  sa  vive  intelligence  et  aux  qualités  supérieures 
qu'il  possédait  comme  administrateur,  il  fît  faire  de  grands  béné- 
fices aux  personnes  et  aux  sociétés  qui  l'employèrent,  acquérant  en 
môme  temps,  dans  le  cours  de  quelques  années  de  travaux  pénibles 
mais  honorables,  une  position  indépendante  et  libre  d'embarras. 
N'ayant  plus  d'inquiétude  désormais  pour  le  bien-être  de  sa  famille, 
Pastor  put  se  consacrer  aux  études  économiques  qui  devaient  lui 
valoir  plus  tard  une  légitime  renommée,  et  entrer  dans  la  vie  pu- 
blique avec  l'intention  de  contribuer  à  la  pacification  et  aux  progrès 
de  son  pays,  profondément  troublé  à  cette  époque  par  la  guerre 
acharnée  et  sanglante  des  Sept  ans. 

Notre  ami  fit  ses  premiers  pas  dans  la  vie  publique,  commejour- 
naliste,  en  coopérant  à  la  fondation  et  à  la  rédaction  du  Correspon- 
sal,  feuille  périodique  dans  laquelle  il  écrivit,  de  1838  à  1843,  et  qui 
acquit,  grâce  à  ses  travaux,  une  grande  autorité  dans  les  questions 
d'affaires.  Il  fonda  à  la  même  époque  (1839)  une  société  pour  l'amé- 
lioration des  prisons,  qui  effectua,  en  peu  de  temps,  en  mettant  à 
jour  les  abus  scandaleux  qui  existaient  dans  celles  de  Madrid,  di- 
verses réformes  importantes,  entre  lesquelles  figure  celle  qui  re- 
plaça sous  la  main  de  TEtat  lesfonctions  d'alcaïde  (geôlier,  qui  a  la 
garde  d'une  prison),  fonctions  alors  vénales.  Pastor  révélait  ainsi 
déjà  son  esprit  humanitaire  et  éminemment  pratique, 'et  les  services 
qu'il  rendit  dans  cette  question  des  prisons,  bien  qu'ils  eussent 
moins  d'éclat  et  fissent  moins  de  bruit  que  ceux  de  tant  d'autres 
hommes  publics,  lui  conquirent  à  bon  droit  le  respect  et  l'estime  de 
tous. 

Durant  les  années  suivantes,  D.  Luis  Maria  Pastor  continua  à 
prendre  une  part  active  aux  affaires  générales  du  pays  par  les  ar- 
ticles qu'il  publia  dans  les  feuilles  périodiques  et  par  son  attitude 

donnent  le  droit  de  croire  que  nous  connaissions  bien  Pastor,  pourraient 
aussi  faire  suspecter  nos  appréciations  de  partialité. 

La  plume  qui  trace  ces  lignes  n'est  pas,  d'un  autre  côté,  colle  d'un 
critique;  c'est  la  plume  d'un  ami  désireux  de  manifester  l'airection  et  le 
respect  qu'il  ressentait  pour  l'émincnt  économiste,  pour  l'homme  poli- 
tique loyal  et  honoré,  dont  la  mort  a  privé  l'Espagne  d'un  de  ses  plus 
illustres  et  plus  dévoués  enfants.  G.  R. 
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dans  les  cercles  politiques,  où  ses  connaissances  étendues  et  sa 
bonne  foi  éprouvée  lui  donnaient  une  grande  autorité.  Radicale- 
ment libéral  en  matière  d'économie  politique  et  sociale,  la  situation 
des  partis  et  les  circonstances  du  moment  le  faisaient  pencher 
néanmoins  bien  plus  du  côté  des  modérés  que  du  côté  des  progres- 
sistes, sans  toutefois  s'affilier  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux 
partis,  jusqu'en  184.7,  époque  oîi,  élu  député,  il  entra  résolument 
dans  la  fraction  appelée  puritaine,  que  dirigeait  D.  Joaquin  Fran- 
cisco Pacheco,  et  fut  nommé  directeur  général  de  la  Dette  publique, 
charge  dont  il  se  démit  à  la  chute  de  ce  ministère.  Député  à  toutes 
les  législatures  qui  suivirent,  il  fut  ministre  des  Finances  en  1853, 
pendant  une  courte  période  de  trois  mois,  durant  laquelle  il  n'eut 
pas  le  temps  de  réaliser  les  réformes  éminemment  libérales  qu'il 
avait  projetées,  dans  notre  système  financier.  Il  prit  cependant  quel- 
ques mesures  préparatoires  qui  avaient  de  l'importance,  mais  dont 
les  ministres  qui  vinrent  après  lui  ne  surent  pas  ou  ne  purent  pas 
faire  leur  profit.  Après  1856,  il  remplit  de  nouveau,  mais  pendant 
très-peu  de  temps,  les  fonctions  de  directeur  de  la  Dette,  puis  il 
resta  étranger  h  la  politique  active,  jusqu'en  4863,  année  à  la  fin  de 
laquelle  il  fut  nommé  sénateur  du  royaume. 

Pendant  cet  intervalle,;Pastor  se  consacra  presque  exclusivement 
à  l'étude  et  h  la  propagation  des  bonnes  doctrines  économiques.  Il 
fut  admis  dans  la  Société  libre  d'économie  politique  de  Madrid, 
fondée  au  commencement  de  4857  par  D.  Laureano  Figuerola  et 
quelques  autres  économistes,  et  en  présida  mainte  fois  les  séances. 
En  1859,  il  contribua  à  la  création  de  l'association  pour  la  réforme 
des  tarifs  des  douanes,  la  présida  constamment,  et  en  dirigea  les 
travaux  avec  un  zèle  infatigable,  dans  les  meetings  de  la  Bourse, 
dans  l'Athénée  et  dans  la  presse.  Il  assista  en  1860,  avec  d'autres 
économistes  espagnols,  au  congrès  international  de  Lausanne,  en 
Suisse,  qui  s'était  donné  pour  mission  d'étudier  la  théorie  des  im- 
pôts. Il  en  fut  nommé  le  premier  vice-président  et  prit  part,  à  la  sa- 
tisfaction générale,  aux  débats  du  congrès  et  aux  travaux  des  com- 
missions. 

A  son  retour  au  Parlement,  en  1863,  après  en  être  resté  éloigné 
pendant  cinq  ans,  Pastor  ne  prit  pas  place  dans  les  rangs  de  ceux 
qui  s'appelaient  conservateurs.  L'expérience,  l'étude  qu'il  avait 
faite  de  la  situation  de  nos  partis  et  des  nouvelles  idées  politiques 
que  nourrissait  l'école  démocratique,  idées  qui  étaient  en  complote 
harmonie  avec  celles  que  Pastor  professa  toujours  dans  les  ques- 
tions économiques  et  sociales,  avaient  créé  dans  son  esprit  une  con- 
viction profonde,  mais  tout  opposée  à  la  politique  suivie  jus- 
qu'alors par  son  ancien  parti  et  continuée  depuis  par  celui  qui 


DON  LUIS  MARIA  PASTOR.  391 

s'appela  l' Union  libérale.  Homme  honorable  dont  les  premières 
qualités  morales  étaient  la  sincérité  et  la  bonne  foi,  Pastor  mit, 
dans  le  Sénat,  son  intelligence  et  sa  parole  au  service  de  la  cause 
libérale,  soutenant,  dans  ce  corps,  jusqu'en  1808,  une  brillante 
campagne  contre  l'esprit  réactionnaire,  qui  chaque  jour  s'affirmait 
avec  plus  de  force  dans  les  hautes  sphères  du  gouvernement  et  me- 
naçait de  détruire  toutes  les  conquêtes  politiques  de  trois  généra- 
tions. Pastor,  profitant  de  toutes  les  occasions  qui  s'offraient  à  lui, 
sans  tenir  compte  du  déclin  de  sa  santé  et  de  ses  forces  physiques, 
combattit  au  sein  du  Sénat,  dans  de  nombreux  discours,  l'empi- 
risme en  matière  d'impôts,  défendit  les  réformes  libérales  dans 
toutes  les  sphères  de  la  vie,  et  pronostiqua  la  violente  tempête  qui, 
grâce  à  la  conduite  inconsidérée  du  gouvernement,  se  préparait 
dans  notre  atmosphère  politique  et  sociale. 

L'activité  infatigable  de  Pastor  ne  se  renferma  pas,  durant  cette 
période,  la  plus  méritoire  et  la  plus  brillante  de  sa  vie,  dans  les 
travaux  parlementaires.  Dès  qu'il  vit,  en  1857,  l'abîme  oîi  nous 
conduisait  fatalement  la  politique  des  anciens  partis,  son  idée  do- 
minante fut  de  préparer  l'opinion  publique,  de  l'éclairer,  de  faire 
pénétrer  en  elle  les  bonnes  doctrines,  et  de  créer  ainsi  une  force 
puissante  qui,  au  moment  où  la  révolution  qui  s'avançait  à  pas  de 
géants  éclaterait,  pût  empêcher  qu'elle  ne  dégénérât  en  anarchie 
et  en  démagogie  et  ne  provoquât  une  nouvelle  réaction  contraire 
aux  libertés  et  aux  droits  conquis  par  le  pays. 

C'est  pourquoi  il  ne  s'est  pas  produit  durant  cette  période  une 
proposition  ou  une  tendance  libérale  qui  n'ait  trouvé  dans  Pas- 
tor l'appui  le  plus  ferme.  Président  des  séances  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  fondateur  et  président  de  l'Association  pour  la  ré- 
forme des  tarifs  des  douanes,  membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  en  1863;  fondateur  et  vice-président  de  la  So- 
ciété pour  l'abolition  de  l'esclavage  en  1865;  membre  du  Conseil  de 
l'instruction  publique  et  plus  tard  de  la  commission  d'enquête  pour 
les  réformes  politiques,  économiques  et  sociales  de  nos  provinces 
d'outre-mer,  Pastor  porte  dans  tous  ces  centres  d'action  et  de  vie 
son  intelligence  et  son  zèle,  et  dans  tous  il  exerce  une  influence 
puissante,  dans  tous  il  défend  les  principes  des  plus  irréprochables 
doctrines  libérales.  Dans  la  presse  périodique,  dans  ses  brochures, 
dans  ses  livres,  dans  la  chaire  de  l'Athénée,  dans  le  meeting^  dans 
les  diverses  associations  que  nous  avons  citées,  Pastor  est,  comme 
dans  le  Sénat,  durant  les  dix  années  qui  précédèrent  la  révolution 
de  4868,  un  propagandiste  aussi  infatigable  que  fécond,  et  l'on 
peut  dire,  sans  vouloir  rabaisser  le  mérite  de  personne,  que  l'esprit 
véritablement  libéral  qui  se  manifesta  avec  tant  de  force  en  Es- 
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pagne,  lors  delà  réunion  des  constituants  de  1869,  fut  dû  en  grande 
partie  aux  efTorLs  incessants  et  désintéressés  de  notre  ami. 

Ces  efforts,  h  la  fin,  portèrent  de  graves  atteintes  à  la  santé  de 
Pastor,  en  môme  temps  qu'ils  nuisaient  considérablement  à  ses  in- 
térêts particuliers,  qu'il  négligea  presque  complètement  pour  s'oc- 
cuper des  intérêts  généraux  du  pays.  Néanmoins,  après  l'accom- 
plissement de  la  révolution  de  4868,  fuyant  avec  sa  modestie  et  son 
désintéressement  habituels  les  positions  lucratives  et  brillantes 
auxquelles  l'appelaient  son  mérite  et  ses  services,  notre  ami  con- 
tinua sa  pénible  et  patriotique  tâche  sans  se  donner  le  moindre 
repos.  Il  a  été,  dans  les  quatre  dernières  années  de  sa  vie,  membre 
avec  voix  délibérative  de  la  Junte  de  statistique,  de  la  commission 
instituée  parle  ministre  Figuerola  pour  pt-éparer  les  budgets,  de  la 
Junte  spéciale  des  tarifs  et  règlements  des  douanes,  de  la  Junte 
d'appréciation  {valoraciones),  de  la  commission  chargée  de  rédiger 
un  nouveau  code  de  commerce,  de  la  commission  d'unification  de 
la  dette  et  de  plusieurs  autres  moins  importantes.  Il  publiait  en 
même  temps  beaucoup  de  brochures  remarquables  sur  des  ques- 
tions politiques  ou  financières,  s'acquittait  de  diverses  missions, 
et  rédigeait  des  rapports  aont  le  chargèrent  successivement  quel- 
ques-uns des  ministres  des  Finances.  Ses  forces  physiques,  infé- 
rieures à  son  énergique  et  puissante  volonté,  ne  résistèrent  pas  à  tant 
de  fatigues,  et  Pastor,  avant  de  pouvoir  occuper  sa  place  dans  le 
Sénat  actuel,  qui  le  choisit  comme  son  troisième  vice  président, 
expira  au  milieu  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  le  :20  septembre,  à 
quatre  heures  et  demie  du  soir. 

II 

Les  écrits  de  Pastor  sont  nombreux  et  presque  tous  d'un  mérite 
supérieur.  La  nature  du  présent  travail  ne  nous  permet  pas  d'en 
ftiire  l'objet  d'un  examen  étendu.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
consigner  ici  quelques  brèves  indications  sur  ceux  qui  ont  le  plus 
d'importance,  et  à  citer  les  titres  des  autres. 

Nous  commencerons  par  les  œuvres  où  domine  le  caractère  doc- 
trinal et  purement  scientifique.  Parmi  elles,  la  première  place 
appartient  à  la  Filosofm  del  Crédita  (philosophie  du  crédit),  livre 
publié  en  1850,  dans  le  but  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  le 
grave  problème  du  règlement  de  la  dette,  alors  en  projet,  et  qu'un 
an  après,  le  ministre  Bravo  Marillo  mit  ù  exécution.  Il  s'est  fait, 
en  1858,  une  seconde  édition  de  ce  livre,  avec  un  excellent  prologue 
de  D.  Joaquin  Maria  Sanroma,  dans  laquelle  l'auteur,  sans  modi- 
fier en  rien  la  doctrine  économique  exposée  dans  la  première  édi- 
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tion,  changea  totalement  de  méthode,  compléta  l'examen  de  quelques 
points  importants,  ajouta  beaucoup  de  notions  curieuses,  et  con- 
vertit son  œuvre,  qui,  en  1830,  avait  un  but  spécial  et  limité,  en 
un  véritable  traité  scientifique  et  général  sur  le  crédit.  Pastor  avait 
une  grande  prédilection  pour  ce  sujet,  auquel  il  consacra  depuis 
trois  autres  ouvrages,  savoir  :  La  Historia  de  la  deiida  publica  en 
Espana  (l'histoire  de  la  dette  publique  en  Espagne,  publiée  en  18G3; 
les  brochures  La  Boisa  y  el  Crédita  (la  Bourse  et  le  crédit);  La  Li- 
bertad  de  Bancos  y  cola  de  Fspana{la.  liberté  des  Banques  et  notam- 
ment de  la  Banque  d'Espagne);  enfin  l'excellent  article  sur  les 
Banques  du  Dictionnaire  politique^  que  commencèrent  à  pubber 
MM.  Inclan  et  Barca,  et  un  grand  nombre  d'autres  écrits  semés 
dans  divers  journaux  ou  revues. 

Dans  tous  ses  travaux  sur  le  crédit,  Pastor  professe  et  défend 
toujours  avec  clarté  et  une  grande  abondance  de  doctrine,  souvent 
avec  une  véritable  éloquence,  le  principe  de  la  liberté.  Il  n'y  a  pas 
un  seul  argument  favorable  aux  idées  de  limitation  légale  et  de 
monopole  qui  n'ait  été  mis  à  néant  dans  les  écrits  que  nous  venons 
de  mentionner.  La  connaissance  profonde  que  Pastor  possédait  de 
l'histoire  du  crédit,  lui  permit  de  compléter  les  démonstrations 
fondées  sur  la  théorie  scientifique,  par  les  confirmations  irrécu- 
sables que  cette  théorie  reçoit  de  l'expérience  de  tous  les  peuples. 
Après  avoir  lu  les  livres  de  Pastor,  il  est  impossible  de  mécon- 
naître que  les  institutions  de  crédit  ont  été  et  seront  toujours 
d'autant  plus  fécondes  et  profitables  qu'elles  seront  plus  libres, 
et  que  le  monopole  et  l'intervention  des  gouvernements  dans 
le  fonctionnement  des  Banques,  loin  de  les  mettre  à  l'abri  des 
crises,  ont  été  et  seront  toujours  les  causes  les  plus  efficaces  de  leur 
retour. 

Les  questions  d'impôts  eurent  toujours  aussi  pour  Pastor  un 
grand  attrait.  Il  a  beaucoup  écrit  sur  cette  matière,  qui  est  impor- 
tante partout,  et  qui,  en  Espagne,  de  nos  jours,  est  d'un  intérêt 
capital.  Elle  est  traitée  dans  La  Ciencia  de  la  Contrihucion  (la  science 
des  impôts),  l'œuvre  la  plus  méditée  et  la  plus  étendue  de  notre  ami, 
qui  consacra  à  sa  composition  un  grand  nombre  d'années  de  travail 
et  de  réflexion.  Pastor  se  proposa,  dans  cette  œuvre,  d'asseoir  sur 
des  bases  solides  et  définitives  la  théorie  générale  des  impôts,  en 
combattant  l'empirisme  qui  domine  en  cette  matière  peu  étudiée  et 
mal  connue,  même  dans  l'école  des  économistes.  Le  principe  en 
honneur  dans  cette  école,  c'est  que  l'homme  est  obligé  de  contribuer 
aux  dépenses  de  la  société  en  proportion  de  ses  biens  ou  de  son 
revenu  net.  Quelques  économistes  toutefois,  dès  le  milieu  du  pré- 
sent siècle,  abandonnèrent  ce  principe  et  inclinèrent  vers  l'idée  de 
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substituer  aux  biens  ou  au  reveuu  net,  les  avantages  que  l'homme  retire 
de  la  société. 

Cette  opinion  était  professée  par  Frédéric  Bastiat,  comme  on 
peut  le  voir  dans  ses  Hai^monies  économiques  (1)  et  dans  quelques 
autres  de  ses  écrits.  Cependant  aucun  économiste  n'avait  fait  de  ce 
juste  et  fécond  principe  une  étude  suffisamment  attentive,  ni  fondé 
sur  cette  base  toute  la  science  des  impôts.  C'est  dans  ce  travail  vé- 
ritablement nouveau  que  consiste  le  mérite  de  l'œuvre  de  Pastor, 
composée  de  deux  parties  :  Exposition  et  démonstration  de  la 
nouvelle  doctrine,  et  Etudes  historiques,  qui  affirment  et  ratifient 
son  exactitude.  L'œuvre  est  complétée  par  une  Etude  sur  le  Crédit 
public. 

Des  livres  publiés  par  Pastor,  la  Science  des  Impôts  est,  sans 
aucun  doute,  celui  qui  met  le  mieux  en  lumière  l'éminent  talent 
analytique  et  l'immense  érudition  que  possédait  l'auteur  dans  les 
matières  économiques.  Quelquefois,  les  conséquences  qu'il  déduit 
de  son  principe  ne  sont  pas  rigoureusement  exactes,  et  quelques- 
unes  des  formules  à  l'aide  desquelles  il  prétend  réaliser  ses  appli- 
cations ne  sont  pas  exemptes  des  mêmes  défauts  ;  mais  ces  taches 
sont  sans  grande  importance,  comparées  aux  grandes  vérités  fonda- 
mentales que  proclame  le  livre  et  à  l'abondance  de  connaissances  et 
de  renseignements  que  le  lecteur  peut  y  acquérir  et  qui  s'y  trouvent 
exposés  avec  une  méthode  parfaite,  un  style  clair  et  simple  et  dans 
un  langage  d'une  correction  irréprochable. 

Pastor  a  écrit  aussi  des  Lecciones  elementales  de  economia  politica 
(leçons  élémentaires  d'économie  politique),  qui,  publiées  d'abord 
dans  la  Gaceta  economista,  ont  été  depuis  reproduites  séparément 
en  1808.  Ces  leçons,  destinées  à  vulgariser  la  science  économique, 
ont  les  qualités  requises  pour  atteindre  ce  but,  et  présentent  un 
tableau  complet,  bien  que  concis,  de  la  science  telle  qu'elle  se  trouve 
aujourd'hui  constituée,  après  les  excellents  travaux  de  Bastiat, 
Joseph  Garnier,  Molinari,  Mill,  Dameth,  et  des  autres  économistes 
distingués  qui  ont  marché  dans  la  même  voie. 

Dans  les  autres  ouvrages  sur  les  matières  économiques  publiés 
par  Pastor,  domine  le  caractère  de  la  polémique  et  de  la  propa- 
gande. La  brochure  Za  Boisa  y  la  Mesta  ("2),  un  grand  nombre  d'ar- 
ticles de  journaux,  tous  les  discours  prononcés  dans  les  meetings 
libre-échangistes  de  la  Bourse  de  Madrid,  beaucoup  de  ceux  pro- 
noncés dans  les  réunions  de  la  Société  d'économie  politique  et  dans 


(1)  Chapitre  intituli^  :  Services  publics,  services  privés. 

(2)  Assemblée  que  tiennent  tous  les  ans,  sous  la  présidence  d'un 
membre  du  conseil,  les  maîtres  des  troupeaux  et  les  bergers. 
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la  chaire  et  la  section  des  sciences  de  l'Athénée,  ont  pour  but  spé- 
cial de  combattre  l'absurde  système  appelé  protecteur,  qui  domi- 
nait dans  notre  législation  douanière.  Les  discours  de  la  Bourse  et 
quelques-uns  de  ceux  prononcés  dans  la  Société  d'économie  poli- 
tique et  dans  l'Athénée,  ont  été  publiés  dans  les  bulletins  de  ces 
Sociétés  ou  dans  la  Gaceta  economista^  organe  officiel  de  la  première. 
Tous  ces  travaux  se  distinguent  par  la  chaleur  de  la  conviction, 
une  profonde  connaissance  du  sujet,  la  méthode  et  la  clarté,  qua- 
lités caractéristiques  du  talent  de  Pastor.  Parmi  ces  discours,  une 
mention  particulière  est  due  à  ceux  qu'il  a  prononcés  à  la  Bourse, 
après  avoir  été  nommé  président  de  la  réunion,  pour  exposer  à 
l'ouverture  de  la  session  les  questions  qui  devaient  être  soumises  à 
son  examen  et  à  une  discussion  publique.  Les  conférences  tenues 
à  l'Athénée  ont  aussi  une  grande  valeur,  notamment  celle  qui  a 
pour  objet  l'examen  de  la  protection  au  point  de  vue  fiscal,  et 
qui  a  été  insérée  dans  le  recueil  des  Conférences  sur  le  libre- 
échange^  publié  par  l'Association,  pour  la  réforme  des  tarifs, 
en  1863. 

Tel  est,  quoique  rapidement  esquissé,  l'ensemble  des  travaux 
économiques  dus  à  la  plume  de  Pastor.  Toutefois  ces  travaux, 
quels  qu'en  soient  le  nombre  et  le  grand  mérite,  ne  sont  pas  les 
seuls  produits  de  son  infatigable  et  féconde  activité.  A  partir  de 
1858,  année  dans  laquelle  Pastor  rompit  les  faibles  liens  que  les 
circonstances  du  moment,  bien  plus  que  ses  convictions  politiques, 
avaient  établis  entre  lui  et  les  anciens  partis,  notre  ami  se  consacra 
avec  un  dévouement  plus  résolu  que  jamais  aux  études  philoso- 
phiques, historiques  et  politiques  qui  devinrent  la  principale  occu- 
pation des  dernières  années  de  sa  vie.  Convaincu  que  la  démocratie 
est  la  formule  politique  de  notre  époque,  et  comprenant  par  cette 
expression  de  démocratie  l'émancipation  de  la  personne  humaine 
dans  toute  la  sphère  de  son  activité,  et  la  consécration  de  la  liberté 
et  du  droit  dans  la  vie  des  sociétés.  Pastor,  dans  ses  discours  au 
Sénat,  dans  celui  qu'il  lut  en  prenant  possession  de  son  fauteuil  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dans  les  nombreux 
articles  qu'il  donna  à  la  presse  périodique,  dans  les  discussions 
de  l'Athénée  et  de  la  Société  d'économie  politique,  combat  énergi- 
quement  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  sphère  religieuse,  dans  la 
science,  dans  l'enseignement,  dans  l'art,  dans  l'industrie,  et  reven- 
dique pour  l'individu  le  droit  et  la  faculté  de  pourvoir  à  ses  be- 
soins dans  toutes  ces  diverses  sphères  au  moyen  d'associations 
libres.  Parmi  ces  écrits  et  ces  discours,  il  faut,  sans  aucun  doute, 
mettre  au  premier  rang  son  résumé  de  la  discussion,-  qui  eut  lieu 
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dans  le  sein  de  la  Société  d'économie  politique,  sur  les  attributions 
rationnelles  de  l'Etat. 

Pastor  ne  se  contente  pas  de  proclamer  ces  principes  partout  et 
toujours.  Il  fait  plus  :  il  se  place  sur  le  terrain  d'une  utilité  plus 
immédiate.  Il  examine  la  situation  des  partis  et  de  la  politique  ;  il 
fait  voir  le  désordre  et  la  confusion  où  Ton  est  arrivé  sous  le  ré- 
gime renversé  par  la  révolution  de  1868  ;  il  annonce  dès  1861  cette 
révolution,  et  réussit  à  lui  tracer  un  programme  avec  une  préci- 
sion admirable.  Puis,  quand  la  révolution  s'est  accomplie,  il 
expose  les  doctrines  qui  ont  triomphé  avec  elle  et  fait  connaître 
les  moyens  les  plus  propres  à  consolider  ses  conquêtes  et  à  rendre 
impossible  le  retour  de  l'ancienne  politique,  retour  qui  aurait  pour 
conséquence  la  dégradation  morale  et  la  ruine  du  pays. 

Dans  cet  ordre  d'idées  rentrent  les  discours  et  les  écrits  que 
nous  avons  déjà  mentionnés,  ainsi  que  les  brochures  :  La  Europa 
en  1860,  Las  Elecciones^  La  poliiica  que  espira  y  la  politica  que 
nace  (la  politique  qui  expire  et  la  politique  qui  naît),  imprimées 
en  1861  ;  et  La  politica  que  nace  y  la  politica  que  espira.  dernier 
travail  important  publié  par  Pastor,  on  1871,  un  an  avant  sa 
mort. 

Cette  brochure  mérite  que,  en  dépit  du  cadre  restreint  du  pré- 
sent écrit,  nous  nous  y  arrêtions  un  moment.  Il  y  a,  dans  cette 
dernière  production  de  Pastor,  comme  un  résumé  général  de  ses 
doctrines  et  un  parfum  de  sincérité  et  de  bonne  foi,  de  conviction 
profonde,  de  confiance  dans  l'avenir,  qui  attire  le  lecteur,  le  séduit 
et  le  domine.  Le  tableau  de  notre  situation  politique  avant  la  révo- 
lution, le  rappel  des  prédictions  si  merveilleusement  exactes  de 
l'auteur  en  1861,  l'exposition  des  précédents  historiques  et  des 
principes  scientifiques  du  droit  public  moderne,  l'application  de  ces 
principes  à  l'examen  critique  de  la  Constitution  de  1869,  sont  les 
points  principaux,  traités  magistralement  dans  cette  brochure. 
Elle  se  termine  par  une  appréciation  de  la  situation  du  pays  à 
l'époque  où  la  proclamation  d'un  monarque  mit  fin  à  la  période 
constituante,  et  par  des  conseils  que  devaient  suivre,  daos  la  pé- 
riode politique  ouverte  en  1871,  les  diverses  nuances  du  parti  libé- 
ral pour  affermir  les  nouvelles  institutions.  A  notre  avis,  La  poli- 
tique qui  naît  et  la  politique  qui  expire  est  l'œuvre  la  plus  belle  et  la 
plus  parfaite  en  ce  genre  qui  ait  été  publiée  depuis  la  révolution, 
et  quoiqu'une  grande  partie  de  l'intérêt  qu'excite  sa  lecture  soit  due 
aux  circonstances  qui  motivèrent  sa  publication,  elle  sera  toujours 
lue  avec  plaisir  et  profit  par  tous  ceux  qui  voudront  à  l'avenir  se 
former  une  idée  exacte  des  précédents  et  du  caractère  politique  et 
social  de  la  révolution  de  1868. 
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Il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  cette  rapide  et  imparfaite 
revue,  qu'à  dire  quelques  mots  sur  les  travaux  que  Pastor  laisse 
inédits  ;  les  uns  seulement  commencés,  les  autres  achevés  et  presque 
complètement  préparés  pour  l'impression.  Parmi  ceux-ci  figure 
une  apologie  du  dix-neuvième  siècle,  que  Pastor  commença  à  écrire 
pour  répondre  à  une  invitation  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  On  avait  soumis  à  l'examen  de  cette  Académie  un 
livre,  bien  fait  au  point  de  vue  littéraire,  mais  rédigé  dans  un  es- 
prit profondément  réactionnaire,  qui  prend  comme  idéal  le  passé 
et  condamne  systématiquement  toutes  les  évolutions  et  toutes  les 
réformes  du  progrès  moderne.  L'Académie  confia  à  Pastor  le  soin 
de  lui  rendre  compte  de  ce  livre.  Il  commença  la  rédaction  de  son 
rapport;  mais,  au  lieu  de  le  limiter  à  quelques  lignes,  comme  le  lui 
permettait  le  peu  d'importance  du  livre,  séduit  par  l'intérêt  que  lui 
inspira  la  question  traitée  par  l'auteur,  et  y  prenant  le  prétexte 
d'une  longue  étude  de  cette  question,  il  donna  à  son  travail  une 
étendue  considérable  et  fit  du  rapport  qu'on  lui  avait  demandé  un 
gros  volume.  A  mesure  qu'il  avança  dans  son  travail,  Pastor  y  prit 
plus  de  goût,  au  point  qu'il  devint  pour  lui  son  occupation  de  pré- 
dilection. Pour  composer  ce  livre,  il  dut  raffraîchir  et,  nous  pou- 
vons le  dire,  compléter  avec  le  plus  grand  soin  ses  immenses  con- 
naissances philosophiques  et  historiques ,  et  si  nous  devons 
juger,  par  les  chapitres  que  notre  ami  nous  a  lus,  de  la  totalité  de 
l'œuvre,  nous  n'hésitons  ';pas  à  affirmer  qu'entre  les  productions 
de  Pastor,  celle-ci,  bien  qu'inédite,  est  la  plus  importante  sous  le 
rapport  littéraire  comme  sous  le  rapport  scientifique.  C'est  pour- 
quoi nous  désirons  vivement  qu'elle  soit  livrée  à  l'impression, 
ainsi  que  quelques  autres  travaux  moins  étendus  et  totalement 
achevés.  Leur  publication  mettra  le  sceau  à  la  juste  renommée 
qu'ont  value  au  nom  de  Pastor,  dans  notre  pays  comme  au  dehors, 
les  productions  jusqu'ici  imprimées  de  ce  talent  si  facile  et  si  heu- 
reusement doué. 

III 

La  revue  qui  précède  de  la  vie  et  des  écrits  de  D.  Luis  Maria 
Pastor,  bien  que  tracée  au  courant  de  la  plume,  suffit  pour  donner 
une  idée  des  grands  services  rendus  par  notre  ami  à  son  pays  et 
à  la  cause  de  la  liberté.  Il  était  naturel  que  ces  services  lui 
méritassent  les  sympathies  générales,  ainsi  que  le  respect  et  la 
considération  qu'obtenait  dans  tous  les  cercles  l'expression  de  ses 
opinions. 

Toutefois  ces  sympathies,  cette  considération,  ce  respect  eussent 
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été  plus  grands  encore,  si  Pastor,  par  suite  de  son  excessive  mo- 
destie, n'eût  pas  fait,  pour  cacher  ses  mérites,  autant  et  plus  d'ef- 
forts peut-être  que  d'autres  en  font  pour  mettre  les  leurs  en  lumière 
et  les  exagérer.  Désireux  seulement  de  faire  progresser  son  pays 
par  la  mise  en  pratique  des  idées  que  ses  méditations  lui  faisaient 
considérer  comme  vraies  et  fécondes  en  bons  résultats,  Pastor  ne 
se  souciait  que  peu  ou  point  que  ses  efforts  personnels  fussent 
connus  et  appréciés.  Dans  sa  longue  carrière  publique,  comme 
dans  les  relations  de  la  vie  privée,  jamais  il  n'obéit  à  l'aiguillon 
de  la  vanité.  Il  lui  suffisait  que  le  bien  se  fît,  et  il  cédait  volon- 
tiers à  ses  amis  toute  la  gloire  du  triomphe,  bien  que  celui-ci 
fût  presque  entièrement  dû  à  l'influence  de  son  talent  et  de  ses 
œuvres.  Le  bruit  des  louanges  déplaisait  autant  à  Pastor  qu'il 
plaît  à  d'autres.  Elles  ne  lui  paraissaient  agréables  que  lorsqu'elles 
lui  venaient  de  ses  plus  chers  amis,  de  ceux  dont  la  sincérité  et  la 
compétence  lui  inspiraient  la  plus  entière  confiance. 

Par  cette  raison,  l'influence  de  Pastor  sur  le  mouvement  politique 
et  scientifique  de  notre  pays,  pendant  ces  douze  dernières  années, 
n'a  pu  être  bien  connue  et  bien  appréciée  que  par  les  hommes  qui 
vécurent  dans  son  intimité  durant  cette  période  et  prirent  une  part 
quelconque  à  ses  travaux.  Aux  yeux  de  ces  hommes,  Pastor  occupe 
la  première  place  dans  l'école  économiste  contemporaine  en  Espagne 
et  mérite  un  des  postes  les  plus  honorables  parmi  les  propagateurs 
des  idées  juridiques  et  politiques  de  la  démocratie. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pourra  paraître  étrange  à  ceux  qui, 
connaissant  peu  la  vie  et  les  écrits  de  Pastor,  se  rappellent  les  dé- 
buts de  notre  ami  dans  la  vie  publique.  Nous  avons  entendu  plus 
d'une  fois,  et  dans  des  occasions  solennelles,  des  personnes  passion- 
nées ou  légères  dans  leurs  jugements,  accuser  Pastor  d'inconsé- 
quence, lui  jetant  à  la  face  son  ancienne  affiliation  au  parti  modéré, 
et  lui  refusant  en  conséquence  le  droit  de  proclamer  et  de  défendre 
les  doctrines  démocratiques.  Nous  avons  toujours  repoussé  avec 
indignation  ces  accusations  sans  fondement,  dont  nous  ferons 
rapidement  justice,  dans  le  présent  article,  en  protestant  une  fois 
de  plus  contre  elles,  satisfaction  bien  due  à  la  mémoire  de  l'un 
des  caractères  les  plus  loyaux,  les  plus  sincères  et  les  plus  désin- 
téressés qu'il  y  ait  eu  dans  ce  pays,  oii  par  malheur  la  loyauté, 
la  sincérité  et  le  désintéressement  ne  sont  pas  des  qualités  aussi 
générales  dans  le  monde  politique  qu'il  serait  à  désirer  qu'elles  le 
fussent. 

Quand  D.  Luis  Maria  Pastor  entra  dans  la  vie  publique,  à  la  fin 
de  la  guerre  civile,  deux  partis  se  disputaient  le  pouvoir  et  venaient 
de  signer  un  pacte  solennel,  en  sanctionnant  d'un  commun  accord 
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la  Constitution  de  1837.  La  doctrine  des  deux  partis  était  de  pure 
forme.  L'esprit  démocratique,  qui  avait  participé,  dans  une  pro- 
portion suffisamment  large,  à  la  Constitution  de  1812,  était  comme 
anéanti  en  1837  et  manquait  de  représentation  active  dans  la  poli- 
tique militante.  Le  «  doctrinarisme  »  français  avait  corrompu  les 
intelligences  de  deux  générations,  et  les  progressistes  comme  ies 
modérés  prenaient  pour  leurs  modèles  Benjamin  Constant,  Royer- 
Collard,  Cousin,  Thiers,  Guizot.  Si  les  progressistes  étaient  plus 
libéraux  que  les  modérés  dans  les  questions  politiques,  c'était  bien 
plutôt  la  conséquence  d'une  sorte  d'instinct  non  raisonné  que  celle 
de  convictions  diverses.  Les  différences  entre  les  deux  partis  ne 
résidaient  pas,  à  proprement  parler,  dans  le  fond  de  ces  convic- 
tions, mais  dans  leur  quantité. 

Ce  très-fâcheux  défaut  de  la  constitution  et  de  la  classification 
des  partis  était  aggravé  par  cette  autre  circonstance  notable  que, 
hors  des  questions  purement  politiques,  ni  les  modérés  ni  les  pro- 
gressistes n'avaient,  en  1837,  de  criiérium  fixe  et  déterminé,  les 
tendances  libérales  en  matière  d'économie  politique  étant,  par 
exemple,  plus  générales  et  plus  vivaces  chez  les  modérés  que  chez 
les  progressistes.  Il  en  résulta  que  Pastor,  à  son  entrée  dans  la  vie 
publique,  hésita  longtemps  avant  de  choisir  entre  les  deux  partis, 
et  résolut  enfin  de  s'affilier  à  la  fraction  la  plus  libérale  du  parti 
modéré,  quand  se  fut  produite  l'évolution  de  1847,  avec  Tidée 
généreuse  d'attirer  les  partis  constitutionnels  sur  le  terrain  paci- 
fique d'une  lutte  légale,  en  rétablissant  les  conditions  normales  du 
système  représentatif.  On  connaît  la  malheureuse  issue  de  cette 
tentative .  Au  bout  de  peu  de  mois,  la  véritable  parti  modéré  re- 
couvra le  pouvoir  et  accentua  sa  politique  dans  un  sens  de  plus  en 
plus  réactionnaire.  De  1847  à  1854,  Pastor  combattit  constamment 
cette  déplorable  tendance,  occupant  le  poste  de  ministre  des  Finances 
dans  le  cabinet  présidé  par  le  général  Lersundi,  qui  voulut,  en 
1853,  après  l'agitation  produite  par  les  désastreux  projets  poli- 
tiques de  M.  Bravo  Murillo,  renouveler  l'essai  entrepris  par  les 
puritains  en  1847.  Les  projets  du  ministère  Lersundi,  tels  que 
Pastor  lui-même  les  a  consignés  dans  le  prologue  de  sa  Ciencia  de 
la  Conùnbucion,  publiée  en  1856,  étaient  les  suivants  : 

«  1°  Observer  la  légalité  la  plus  scrupuleuse  sans  enfreindre  la 
loi  en  rien  ni  en  faveur  de  personne  ; 

a  2°  Cicatriser  par  une  politique  tolérante,  conciliante  etgénéreuse 
les  plaies  vives  qui  faisaient  saigner  le  corps  social,  en  appelant  et 
attirant  peu  à  peu  dans  la  sphère  du  gouvernement  de  l'Etat  tous 
hommes  dignes  et  capables  de  le  servir,  quelles  qu'eussent  été  an- 
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térieurement  leurs  opinions,  et  sans  se  préoccuper  du  rôle  qu'ils 
avaient  pu  remplir  dans  nos  précédentes  discordes  publiques; 

«  3"  Enfin,  faire  rentrer  dans  leurs  conditions  normales  les  partis 
prêts  à  en  venir  aux  mains,  en  rétablissant  le  calme  dans  les  es- 
prits, la  paix  dans  le  pays,  et  en  favorisant  par  ces  moyens  le  dé- 
veloppement des  améliorations  matérielles  et  morales  dont  il  était 
si  avide  et  qui  lui  étaient  si  évidemment  nécessaires.  » 

Cette  seconde  tentative  n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  première. 
Le  ministère  Lersundi  donna  sa  démission  au  bout  de  quelques 
mois,  et  les  causes  qui  entraînaient  le  parti  modéré  sur  la  pente  de 
la  réaction  continuèrent  à  exercer  leur  funeste  influence,  et  en  vin- 
rent à  rendre  nécessaire  et  inévitable  la  révolution  de  1854.  Les 
faits  qui  se  produisirent  après  la  contre-révolution  de  1856  enlevè- 
rent à  Pastor  toute  espérance  de  voir  le  parti  modéré  devenir  sin- 
cèrement constitutionnel.  Alors  notre  ami  se  retire  de  la  scène 
politique  et  retourne  aux  études  et  aux  travaux  scientifiques  aux- 
quels il  consacre  exclusivement  son  talent  et  son  activité.  Les  ten- 
dances libérales  qu'il  avait  manifestées  et  représentées  dans  le  sein 
de  son  ancien  parti,  ne  lui  permettaient  pas  d'y  rester  attaché;  la 
bienséance  et  la  logique  politique  lui  défendaient  d'aller  prendre 
place  dans  le  camp  progressiste.  Avec  son  expérience,  en  outre,  et 
sa  connaissance  des  hommes  et  des  partis,  Pastor  ne  pouvait  voir 
dans  la  formation  de  V Union  soi-disant  libérale  qu'une  variante  du 
parti  modéré  ;  en  conséquence,  il  continua  à  rester  isolé,  travail- 
lant, les  yeux  fixés  sur  l'avenir,  à  donner  vie  et  force,  dans  l'opi- 
nion publique,  aux  idées  libérales,  en  dehors  de  tout  intérêt  étroit 
de  parti. 

Pastor  ne  devait  pas  marcher  longtemps  seul  dans  sa  nouvelle 
voie.  A  l'époque  même  où  notre  ami  se  retirait  du  camp  de  la  poli- 
tique active,  trois  grands  courants  intellectuels  commençaient  à  se 
faire  sentir  et  à  grandir  dans  notre  pays.  Nés  sur  des  points  dis- 
tincts et  en  apparence  poussés  par  des  mobiles  différents,  ces  trois 
courants  tendaient  néanmoins  vers  le  même  but,  et  devaient  plus 
tard,  en  se  confondant  en  une  seule  et  même  doctrine,  produire  le 
programme  du  nouveau  parti  libéral  espagnol.  De  ces  trois  cou- 
rants, le  premier  était  le  courant  politico-démocratique,  né  sur  le 
terrain  même  de  la  politique  militante,  fondé  et  soutenu  par  les  an- 
ciens progressistes,  qui  avaient  compris  dès  18-49  la  nécessité  de 
chercher  à  asseoir  leurs  doctrines  sur  une  base  plus  scientifique 
que  les  principes  de  pure  forme  inscrits  jusqu'alors  sur  leur  ban- 
nière. En  185-4,  le  nouveau  parti  démocratique  faisait  déjà  son  ap- 
parition dans  le  parlement  et  dans  la  presse  avec  une  organisation 
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vigoureuse,  proclamait  le  dogme  des  droits  individuels,  et  prenait 
ses  lettres  de  naturalisation  dans  le  camp  de  la  politique. 

Les  deux  autres  courants  étaient  nés  et  accomplissaient  leurs 
progrès  et  leurs  conquêtes  hors  du  Parlement.  Une  partie  de  la 
jeunesse  élevée  dans  les  Universités,  et  tout  particulièrement  dans 
celle  de  Madrid,  se  consacra  aux  études  philosophiques  en  y  cher- 
chant un  idéal,  pour  la  conduite  de  la  vie,  que  ne  pouvaient  leur 
donner  les  anciens  partis.  Une  autre  fraction  de  cette  jeunesse 
cherchait  le  même  idéal  dans  les  études  économiques  et  juridiques, 
se  refusant,  comme  la  première  à  subordonner  son  critérium  et  sa 
conduite  aux  formules  actuelles  de  la  politique.  Dès  d8o6,  ces  deux 
tendances, jusqu'alors  latentes,  s'étaientmanisfestées  publiquement 
dans  les  meetings,  dans  la  presse,  dans  le  haut  enseignement, 
s'attirant  les  sympathies  de  l'opinion  publique,  et  préparant  les 
bases  d'une  politique  nouvelle  plus  rationnelle  et  de  nouveaux 
partis. 

Pastor,  en  rompant  les  liens  qui  l'unissaient  à  la  politique  mili- 
tante, se  trouva  naturellement  et  nécessairement  placé  au  centre 
du  mouvement  économiste,  à  la  naissance  duquel  il  avait  contribué 
puissamment  par  ses  écrits,  sinon  d'une  manière  personnelle  et  di- 
recte. Les  opinions  de  Pastor  et  la  ligne  da  conduite  qu'il  s'était 
imposée,  instruit  par  une  longue  expérience,  étaient  les  mômes  que 
celles  des  économistes  :  Liberté  pour  toutes  les  manifestations  de 
l'activité  humaine;  limitation  des  attributions  de  l'Etat  à  la  sphère 
uniquement  juridique;   propagation  incessante  de  ces  principes, 
hors  des  partis  politiques,  par  tous  les  moyens  légaux,  jusqu'à  ce 
que  leur  triomphe  dans  l'opinion  publique  soit  définitif;  application 
des  mômes  principes  k  la  réforme  de  l'organisation  politique,  éco- 
nomique et  sociale  du  pays,  dès  que  l'opinion  publique  les  aura  ac- 
ceptés et  proclamés.  Pastor  n'avait  pas  besoin  de  se  faire  violence 
ni  de  faire  ses  réserves  pour  accepter  ce  programme  qui  était  le 
sien.  Aussi,  dès  les  premiers  moments,  s'associant  aux  travaux 
des  économistes,   occupe,  ainsi  que  nous  l'avons  dit   dans  une 
autre  partie  de  cette  notice,  un  des  premiers  postes  dans  la  Société 
d'économie  politique  de  Madrid,  et  le  premier  dans  l'Association 
pour  la  réforme  des  prisons,  à  laquelle  il  donna  une  grande  auto- 
rité et  une  grande  importance,  en  se  chargeant  de  la  présidence  et 
en  dirigeant  les  meetings  de  la  Bourse,  inaugurés  en  1850. 

Les  services  que  Pastor,  par  cette  conduite,  rendit  à  la  cause 
de  la  liberté  économique  ne  peuvent  être  bien  appréciés  que  par 
ceux  qui  se  rappellent  l'état  de  l'opinion  publique  en  1859.  Dès 
cette  époque,  il  ne  manquait  pas  d'hommes  politiques  qui,  compre- 
nant l'importance  des  doctrines  économiques  et  l'inllucnce  que  leur 
3e  SÉRIE   T.  XXX.  —  Vo  juin  [diTà.  -j;^; 
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propagation  pouvait  exercer  sur  les  progrès  du  pays,  se  montraient 
disposés  à  accepter  la  présidence  de  l'Association  libre-échangiste. 
Mais  tous  ces  hommes,  soumis  à  la  discipline  de  leur  parti,  man- 
quaient d'une  condition  indispensable  :  une  indépendance  absolue 
de  caractère  et  de  conduite.  Les  économistes  avaient  besoin  que 
leur  association  naquît  et  vécût  en  di.'hors  des  partis  alors  existants, 
et  ne  se  convertît  jamais  en  instrument  de  desseins  purement  poli- 
tiques. C'est  à  cette  condition  seule  que  la  propagande  de  leurs 
idées  pouvait  devenir  profitable,  et  Pastor  seul  pouvait  diriger  l'as- 
sociation dans  cette  voie.  L'Association  douanière  aurait  été  une 
tentative  infructueuse,  quand  bien  même  elle  n'eût  porté  aucun 
préjudice  à  la  liberté,  si  notre  ami,  en  coopérant  à  sa  création  et 
en  lui  donnant  aussitôt  de  l'importance  par  l'autorité  de  son  propre 
nom,  n'eût  su  depuis  la  maintenir  constamment  dans  une  ligne  de 
conduite  invariable,  malgré  les  efforts  tentés  par  quelques  hommes 
importants  pour  l'exploiter  dans  un  intérêt  politique,  en  la  faisant 
dévier  de  sa  direction  primitive. 

Depuis  1857,  Pastor  vécut  complètement  identifié  avec  l'école 
économiste.  Nommé  sénateur  du  royaume  en  1863,  il  rentra  dans 
la  vie  parlementaire,  y  portant  le  drapeau  et  toutes  les  aspirations 
de  cette  école,  et  se  fermant  absolument  tout  chemin  pour  rentrer 
dans  le  gouvernement,  tant  que  domineraient  les  anciens  partis. 
Plus  d'une  fois,  il  repoussa  la  proposition  de  faire  partie  du  minis- 
tère, n'acceptant  de  ses  anciens  amis  que  des  fonctions  gratuites 
dans  lesquelles  il  pouvait,  comme  au  Sénat,  travailler  avec  une  en- 
tière indépendance  au  triomphe  de  ses  idées. 

Voilà  comment,  lorsque  s'accomplit  la  révolution  de  '1868,  dont 
la  mission  était  de  détruire  les  anciennes  institutions  et  de  fonder 
sur  des  bases  rationnelles  et  scientifiques  la  politiquede  notre  pays, 
Pastor  consent  h  entrer,  ou  pour  parler  plus  exactement,  se  trouve 
naturellement  placé  dans  le  parti  démocratique,  dont  il  avait  tou- 
jours, en  réalité,  professé  les  idées  fondamentales  avec  les  anciens 
démocrat(?S,  les  philosophes  et  les  économistes. 

On  ne  peut  donc  relever,  dans  la  noble  vie  de  notre  ami,  aucun 
fait  où  il  ait  manqué,  je  ne  dis  pas  seulement  de  loyauté  politique, 
mais  où  il  se  soit  simplement  montré  inconséquent  avec  lui-môme. 
Les  circonstances  du  temps  durant  lequel  il  a  vécu  étant  données, 
Pastor,  au  contraire,  est  le  modèle  de  l'homme  à  convictions  pro- 
fondes, enracinées,  toujours  résolu  à  travailler  au  bien  de  ses  sem- 
blables de  la  manière  qu'il  croit  la  plus  efficace,  sans  se  préoccuper 
de  son  propre  intérêt  ni  de  ses  convenances  particulières. 

Son  désintéressement  était  parvenu  à  une  hauteur  où  nous 
l'avons  vu  s'élever  chez  bien  peu  d'hommes.  Il   égalait  sa  mo- 
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destie,  et  ces  deux  qualités  chez  lui  atteignaient  presque  la  limite 
oîi  elles  commencent  à  devenir  des  défauts.  En  entrant  dans  la 
vie  publique,  Pastor  avait,  comme  nous  l'avons  dit,  une  fortune 
assez  considérable.  Ne  s'occupant,  depuis  4847,  que  du  bien  de  son 
pays,  il  la  négligea  au  point  qu'à  sa  mort  cette  fortune  était  ré- 
duite aux  plus  modestes  proportions,  fait  qui,  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  avaient  connu  sa  vie  privée,  si  pure,  démontre,  outre  son 
désintéressement,  la  probité  avec  laquelle  il  s'est  acquitté  de  toutes 
les  fonctions  élevées  de  l'administration  publique  qui  lui  ont  été 
confiées. 

Les  honneurs  et  les  décorations  lui  étaient  aussi  indifférents  que 
les  richesses.  Après  avoir  été  mJnistre,  plusieurs  fois  député,  trois 
fois  sénateur  du  royaume,  Pastor,  à  sa  mort,  n'avait  que  la  croix 
de  Charles  III,  qu'il  avait  acceptée  depuis  bien  longtemps,  pour  ne 
pas  mécontenter  un  de  ses  grands  amis,  décoré  en  même  temps 
que  lui,  et  que  son  refus  de  l-'asior  aurait  obligé  à  refuser  aussi. 
Après  la  révolution,  le  gouvernement  résolut  de  récompenser  les 
importants  services  qu'il  avait  rendus  au  pays  en  lui  conférant  la 
grande  croix  de  Charles  III.  Notre  ami  la  refusa  par  une  lettre  em- 
preinte de  modestie  et  de  simplicité,  qu'il  adressa  h  Figuerola,  alors 
mini!<tre  des  finances,  pour  lui  faire  connaître  les  motifs  de  son 
refus.  On  ne  balança  pas  à  lui  accorder  la  grande  croix  de  Maria 
Victoria  que  peu  d'hommes  en  Espagne  méritaient  autant  que  lui. 
Ayant  su,  il  y  a  deux  mois,  qu'on  pensait  à  lui  pour  cette  décora- 
tion, il  chargea  celui  qui  signe  ces  lignes  de  prier  le  ministre  des 
travaux  publics  de  suspendre  rcxpédition  du  brevet  parce  qu'il 
était  résolu  à  ne  pas  accepter  non  plus  la  grande  croix  de  Maria 
Victoria. 

Tel  a  été  D.  Luis  Maria  Pastor. 

Talent  privilégié,  aptitude  au  travail  que  rien  ne  lassait,  instruc- 
tion profonde,  modestie  et  désintéressement  portés  à  leur  extrême 
limite,  caractère  ferme,  loyal  et  conséquent  avec  lui-même;  simple 
dans  sa  vie  privée,  affable,  quoique  d'un  abord  un  peu  austère;  ai- 
mant d'un  grand  amour  sa  famille  et  son  foyer,  et  toujours  prêt  à 
servir  ses  amis,  aux  désirs  desquels  il  acquiesçait  facilement  dès 
qu'il  pouvait  le  faire,  sans  manquer  h.  ses  principes. 

Peu  d'hommes  ont  plus  travaillé  et  plus  utilement,  dans  l'intérêt 
de  leur  patrie.  Peu  d'hommes,  à  notre  connaissance,  ont  eu  des 
convictions  aussi  profondément  enracinées,  une  foi  aussi  robuste 
et  aussi  inébranlable  dans  la  justice  et  dans  la  liberté.  Il  connais- 
sait la  force  de  ces  deux  grands  principes,  et  comme  il  ne  deman- 
dait rien  pour  lui,  il  ne  s'impatientait  pas  des  retards  C[u'éprouvait 
leur  triomphe,  ni  ne  se  décourageait  des  contri-temps  ou  de;?  obsla- 
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des  que  ce  triomphe  rencontrait.  Depuis  que  nous  avons  commencé 
à  vivre  dans  son  intimité,  en  1859,  nous  ne  l'avons  pas  vu  douter 
ni  chanceler  un  seul  jour.  Grâce  à  sa  profonde  connaissance  du 
cœur  humain,  à  sa  grande  expérience  de  la  vie,  il  ne  s'abandonnait 
jamais  à  de  vaines  illusions,  ni  ne  se  laissait  entraîner  par  l'ivresse 
du  triomphe.  Jamais  il  n'espéra  de  la  révolution  de  1868  tout  le 
bien  qu'en  espérèrent  beaucoup  de  ses  amis;  mais  aussi  jamais  il 
ne  perdit  confiance  dans  son  efficacité  et  ne  douta  de  sa  nécessité  et 
de  sa  justice;  jamais  il  ne  se  repentit  d'y  avoir  contribué  par 
ses  écrits. 

Dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  lorsqu'il  sentait  déjà  par  le  dé- 
clin de  ses  forces  physiques  l'approche  de  la  mort,  notre  ami,  ce- 
pendant, faisant  un  dernier  et  suprême  effort,  se  transporta  à  Gua- 
dalajarapour  travailler  au  succès  dans  les  élections  du  parti  radical, 
qui  dut  en  grande  partie  son  triomphe,  dans  cette  province,  à  l'au- 
torité et  à  l'influence  de  Pastor.  A  son  retour  à  Madrid,  exténué  de 
fatigue,  dominé  par  lamaladie  qui  devait,  quelques  jours  plus  tard, 
l'emporter  dans  la  tombe,  il  s'occupe  avant  tout  des  affaires  publi- 
ques, et  étendu  sur  son  lit,  pemlant  les  courtes  conversations  qu'il 
pouvait  avoir  avec  ses  amis,  il  s'enquiert  de  l'état  des  choses,  se  ré- 
jouit du  triomphe  du  parti  radical,  s'inquiète  des  périls  qui  mena- 
cent encore,  néanmoins,  nos  libertés,  et  s'efforce  par  de  prudents 
et  sages  conseils,  de  diriger  vers  le  bien  de  la  révolution  et  de  la 
patrie  la  conduite  de  ses  fils  et  de  ses  amis. 

Noble  et  émouvant  spectacle,  comme  l'est  toujours  la  mort  tran- 
quille et  sereine  de  l'homme  juste!  Perte  immense  pour  la  patrie, 
pour  la  science,  pour  la  liberté  ;  mais  perte  sans  égale,  s'il  nous  est 
permis  de  pousser  ce  cri  du  cœur,  pour  l'auteur  de  ces  pages 
qui  avait  rencontré  dans  Pastor  deux  choses  d'une  inappréciable 
valeur  dans  la  vie  :  un  maître  autorisé  et  un  ami  franc,  loyal  et 
affectueux  jusqu'à  l'extrême. 

Gabriel  Rodiguez. 

Traduit  de  l'espagnol  par  H.  Thibaud. 

CORRESPONDANCE 


LA  MONNAIE  MÉTALLIQUE  EST-ELLE  DU  CAPITAL  ? 

Mon  cher  rédacteur  en  chef,  je  réclame  encore  une  fois  l'hospitalité 
du  Journal  des  Economistes,  pour  une  courte  réplique  à  jM.  A.  Clément. 
Quel  est  le  débat?  -~  Suivant  mon  docte  confrère,  la  monnaie  métal- 
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lique  ne  sciait  pas  du  capital  par  plusieurs  raisons,  dont  la  première  est 
que  «les  capitaux  servent  les  besoins  humains  en  raison  de  \e\iT  quantité, 
tandis  que  la  monnaie  ne  sert  qu'en  raison  de  la  valeur,  qui,  —  toutes 
autres  choses  restant  égales,  —  ne  s'accroît  pas  avec  sa  quantité.  » 

J'en  demande  pardon  au  savant  académicien,  mais  je  trouve  ici  une 
intention  d'antinomie  entre  la  quantité  et  la  valeur,  qui  ne  me  semble 
pas  conforme  à  la  nature  des  choses,  ou  une  absence  de  précision  dans 
les  termes  dont  ne  s'accommode  pas  le  langage  scientifique,  surtout 
lorsque  l'on  entreprend  de  le  rectifier.  —  J'admets  très-bien  la  corréla- 
tion et  l'influence  de  la  quantité  sur  Ja  valeur,  par  rapport  à  un  même 
produit  :  l'excès  de  quantité  déterminant  la  réduction  de  la  valeur  de 
chaque  unité;  mais  ce  qui  me  paraît  inutile  et  hors  du  sujet,  c'est  que 
l'on  oppose  la  valeur  d'une  seule  espèce  de  capital  à  la  quantitéde  toutes" 
les  autres.  Quantité  et  valeur  ne  sont  pas  dans  ce  cas  des  unités  de  même 
nature,  et  l'on  ne  prouve  rien  en  les  comparant  entre  elles.  Ce  qui  est 
vrai,  et  ce  que  j'exprime  dans  la  langue  que  j'ai  apprise  de  nos  maîtres, 
c'est  que  les  produits  s'achètent  avec  des  produits,  que  plus  la  produc- 
tion est  abondante  et  plus  il  y  a  de  satisfaction  des  besoins  humains, 
plus  il  se  forme  des  capitaux  par  l'épargne,  et  précisément  dans  cette 
forme  type  de  la  monnaie  métallique,  qui  se  conserve  sans  s'altérer, 
qui  permet  enfin  de  se  procurer  facilemient  à  l'heure  des  besoins  toutes 
les  autres  variétés  du  capital. 

Maintenant,  que  la  monnaie  subisse  une  dépréciation  quand  elle 
est  plus  abondante  que  ne  le  réclament  les  besoins  des  échangeurs 
ou  des  emprunteurs  solvables,  qu'elle  soit  soumise  à  la  loi  fondamen- 
tale de  l'olTre  et  de  la  demande,  cela  est  bien  certain  ;  mais,  comme  il  en 
est  exactement  de  même  ,de  tous  les  autres  capitaux  considérés  isolé- 
ment, je  persiste  à  déduire  de  cette  identité  do  caractère  à  l'identité  de 
nature  économique  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent  et  des  autres  formes 
du  capital.  Tout  ce  que  je  puis  concéder  à  M.  A.  Clément,  c'est  que  la 
monnaie  métallique  ne  se  consomme  pas  directement  comme  du  pain 
ou  du  drap,  mais  elle  s'use  plus  vite  que  le  platine,  qui  est  un  capital; 
et  les  chutes  d'eau,  que  M.  Clément  range  avec  raison  dans  la  catégorie 
des  capitaux,  ne  se  consomment  pas  plus  que  la  monnaie,  et  s'usent 
encore  moins,  c'est-à-dire  pas  du  tout. 

A  l'égard  de  la  seconde  distinction,  établie  par  M.  A.  Clément,  entre 
la  monnaie  et  les  autres  capitaux,  en  raison  de  la  faculté  qui  existerait, 
suivant  lui,  de  remplacer  la  première  par  u.n  simple  développement  de 
la  confiance,  les  nouvelles  explications  du  savant  réformateur  de  la  no- 
menclature économique  ne  font  que  m'atîermir  dans  la  conviction  que 
si  son  erreur  sur  ce  point  n'est  pas  rigoureusement  la  même  que  celle 
de  l'économiste  écossais  Mac-Leod  ,  elle  conduit  du  moins  aux  mêmes 
conséquences,  et  n'est  ni  moins  grave  ni  moins  dangereuse.  Il  l'a  com- 
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battue,  il  est  vrai,  mais  seulement  au  point  de  vue  de  l'assimilation  de 
la  monnaie  au  capital  social,  et,  quant  au  surplus,  à  la  faculté  de  rem- 
placement de  la  monnaie  par  des  moyens  de  crédit,  il  l'admet  et  la  pro- 
clame comme  une  vérité  scientifique.  —  De  mon  coté,  je  conteste  de 
nouveau  cette  proposition  do  la  manière  la  plus  absolue. 

Crédit  vient  de  crcdere,  credo.  Le  moyen  de  crédit  :  billet  de  banque, 
lettre  de  change,  warrant,  indique  simplement  que  celui  qui  accepte  en 
payement  un  morceau  de  papier  sans  valeur,  croit  (1)  à  l'existence  quel- 
que part  de  la  portion  de  capital  à  laquelle  son  titre  lui  donne  droit,  et 
qu'il  pouira  s'en  saisir,  la  réaliser  matériellement,  la  conserver,  la  con- 
sommer ou  l'échanger  à  l'échéance  de  la  promesse  qu'il  a  entre  les  mains  : 
que  ce  soit  de  la  monnaie  métallique,  si  le  titre  est  une  lettre  de  change  ; 
ou  une  autre  marchandise,  si  c'est  un  récépissé  d'entrepôt  ou  un  con- 
naissement. —  Dans  les  deux  cas  il  y  a  représentation,  signe;  dans  au- 
cun il  n'y  a  remplacement  réel,  et  je  persiste  à  considérer  la  proposi- 
tion contraire,  celle  de  la  possibilité  du  remplacement  effectif,  comme 
entachée  de  la  double  erreur  de  doctrine  et  de  fait  relevée  dans  mes 
premières  observations  :  erreur  de  doctrine  résultant  do  la  confusion 
entre  une  simple  représentation  de  la  valeur  et  cette  valeur  elle-même; 
erreur  de  fait  en  n'attribuant  qu'à  la  monnaie  métallique  la  faculté 
d'être  représentée  par  des  signes,  faculté  que  possèdent  les  autres  capi- 
taux, comme  on  peut  l'observer  à  Paris,  à  Lyon  et  dans  tous  nos  grands 
ports  de  commerce.  —  En  conséquence,  je  maintiens  que  la  monnaie  et 
les  autres  capitaux  ne  pouvant  être  que  représentés  et  non  remplacés, 
mais  pouvant  l'être  également  par  des  moyens  de  crédit,  il  y  a  encore 
identité  de  nature  économique  sous  ce  rapport;  et  cette  seconde  partie 
de  la  thèse  de  M.  A.  Clément  n'est  pas  plus  admissible  que  la  première. 

Suivrai-je  maintenant  l'honorable  correspondant  de  l'Institut  dans 
l'examen  des  deux  autres  chefs  de  l'acte  d'accusation  qu'il  dresse  contre 
la  monnaie  pour  crime  d'usurpation  d'Etat;  lui  demanderai-je  comment 
la  monnaie  métallique,  résultat  du  travail  humain,  dont  tous  les  fruits 
sont  des  capitaux,  pent  no  pas  être  un  capital;  comment,  échangée 
chaque  jour  avec  ou  contre  tous  les  autres  capitaux,  elle  ne  serait  pas 
elle-même  un  capital  ;  —  comment,  enfin,  et  en  vertu  de  quelle  genèse, 
si  elle  est  un  fonds  productif,  comme  il  le  dit  avec  raison,  elle  peut 
donijer  naissance  à  des  capitaux  sans  être  elle-même  un  capital  ?  —  Je 
suis  prêt,  pour  ma  part,  à  suivre  M.  A.  Clément  dans  tous  les  détails 
de  cette  discussion;  mais  je  reconnais  que  ce  serait  abuser  do  la  pa- 
tience du  lecteur,  et  occuper  ici  une  place  qui  peut  être  plus  utilement 

(l)  Que  cette  confiance  soit  altérée,  comme  présentement  en  Italie,  le 
billet  de  banque  perd  i2  à  15  0/0;  que  la  confiance  soit  détruite,  on  n'a 
plus  alors  que  des  assignats  sans  valeur,  comme  sous  le  Directoire. 
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remplie.  Je  m'arrête  donc  et  me  borne  à  dire  comme  résumé  que,  selon 
moi,  aussi  longtemps  que  la  monnaie  métallique  conservera  une  valeur 
intrinsèque,  et  ne  sera  pas  complètement  remplacée  par  des  coquillages 
ou  tout  autre  signe  conventionnel,  elle  fera  partie  du  capital  social,  ainsi 
que  des  fortunes  individuelles  qui  le  composent  ;  elle  s'ajoutera  pour 
sa  valeur  relative,  variable,  mais  réelle,  à  toutes  les  autres  richesses 
onéreuses,  appropriables  et  échangeables,  dans  un  pays  où  ses  habi- 
tants disposent,  soit  pour  se  procurer  les  produits  qui  leur  manquent, 
soit  pour  payer  la  rançon  que  leurs  fautes  et  les  événements  leur  im- 
posent. Agréez,  etc.  Ad.  Blaise  (des  Vosges). 
R...  .  Ie20  mai  1873. 
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M.  JOHN  STUART  MÎLL. 

Le  philosophe  anglais  qui  vient  de  mourir  à  Avignon  est  un  des 
hommes  qui  ont  été  placés  le  plus  haut  dans  l'estime  et  le  respect  de 
ses  concitoyens.  11  était  le  fils  d'un  homme  célèbre  lui-même,  James 
Mill,  fort  connu  dans  le  monde  littéraire  par  son  Histoire  de  Vlnde  bri- 
tannique, ouvrage  qui  restera.  Le  père  n'était  pas  seulement  un  histo- 
rien, il  était  aussi  un  philosophe.  Il  avait  louché  d'une  main  habile  et 
ferme  à  un  grand  nombre  de  sujets  appartenant  à  la  philosophie,  à  la 
morale,  à  la  politique.  On  avait  de  lui  un  remarquable  travail  sur  l'édu- 
cation. Mais  le  fils  a  de  beaucoup  surpassé  la  renommée  du  père. 

Durant  les  dix  ou  douze  dernières  années,  tout  Anglais  à  qui  l'on  eût 
demandé  de  nommer  les  quatre  ou  cinq  plus  fortes  tètes  de  l'Europe, 
n'aurait  pas  manqué  d'y  comprendre  John  Stuart  Mill. 

C'était  un  raisonneur  de  premier  ordre,  un  dialecticien  des  plus 
serrés,  un  homme  d'un  immense  savoir,  apte  à  parler  pertinemment, 
profondément,  de  toute  chose  à  peu  près,  et  un  écrivain  consommé  ;  il 
était  tout  à  la  fois  un  grand  économiste,  un  grand  publiciste  et  un  phi- 
losophe éminent. 

Ami  ardent  et  inflexible  de  la  vérité,  la  recherchant  en  toute  chose 
pour  la  mettre  sur  le  pavois  et  la  soutenir  sans  aucune  faiblesse  pour  sa 
popularité,  il  avait  dans  le  caractère,  à  côté  d'une  droiture  inaltérable, 
tant  de  mesure,  et  dans  le  cœur  une  source  tellement  inépuisable  de 
bienveillance,  qu'il  ne  dirigea  jamais  contre  ses  contradicteurs  un  trait 
qui  pût  blesser  leur  personne.  Sa  polémique  était  exempte  de  fiel,  et 
dans  les  discussions  il  paraissait  ignorer  que  lo  sarcasme  est  une  arme 
avec  laquelle  on  peut  facilement  l'emporter  sur  ses  adversaires,  lors- 
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qu'on  a  un  juge  comme  le  public,  car  celui-ci  d'ordinaire  fait  plus  de 
cas  d'une  épigramme  acérée  que  du  plus  substantiel  des  arguments. 

il  a  montré  une  intelligence  supérieure  dans  chaque  travail  auquel 
les  circonstances  l'ont  amené  à  s'adonner.  De  même  que  son  père,  il  a 
occupé  un  emploi  important  dans  la  Compagnie  des  Indes.  Il  était  hors 
ligne  dans  les  bureaux  de  cette  puissante  association.  En  1868,  lord 
Stanley,  le  même  homme  d'Etat  qui  se  nomme  aujourd'hui  le  comte  de 
Derby,  voulut  le  nommer  membre  du  conseil  de  l'Inde.  Il  refusa  et  prit 
sa  retraite.  Ce  fut  à  l'extrême  regret  de  l'administration.  On  y  conserve 
comme  des  modèles  les  dépèches  qu'il  avait  composées. 

John  Stuart  Mill  était  avant  tout  dans  l'âme  un  philosophe,  suivant 
l'acception  du  mot  la  plus  noble  et  la  plus  élevée.  Il  considérait  qu'il 
manquerait  à  sa  vocation  s'il  ne  gardait  toujours  sa  pleine  indépendance 
et  si,  quand  il  avait  lieu  d'énoncer  son  opinion  sur  les  questions  d'in- 
térêt public,  il  s'exprimait  autrement  qu'avec  une  entière  franchise, 
sous  la  seule  réserve,  très-philosophique  assurément,  de  ne  jeter  l'injure 
à  personne  et  de  ne  pas  mettre  en  jeu  les  amours-propres  individuels. 

Cette  haute  sincérité,  jointe  ainsi  à  une  urbanité  qui  était  le  respect 
de  soi-même  autant  que  des  autres,  est  le  caractère  de  son  œuvre,  je 
veux  dire  de  la  série  de  livres,  de  brochures,  de  discours  qui  ont  rempli 
son  existence  de  soixante-sept  ans.  C'est  ainsi  que,  sur  des  sujets  vitaux 
pour  la  société  anglaise,  il  lui  est  arrivé  en  plusieurs  circonstances  d'af- 
ficher des  opinions  diamétralement  contraires  à  celles  qui  étaient  reçues. 
Mais  il  l'a  pu  sans  exciter  contre  lui-même  l'animadversion  publique  : 
tant  sa  manière  d'être,  sa  loyauté,  l'évidence  de  sa  droiture,  sa  volonté 
de  ménager  les  personnes  le  faisaient  respecter  du  public. 

Élu  au  Parlement,  en  1865,  pour  Westminster,  un  des  quartiers  prin- 
cipaux de  la  ville  de  Londres,  il  prononça,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, des  discours  qui  tous  furent  non-seulement  remarqués,  mais 
écoutés  avec  un  religieux  silence,  quoique  plus  d'une  fois  il  soutînt  des 
thèses  que  la  grande  majorité  de  son  auditoire  jugeait  tantôt  excen- 
triques et  chimériques,  tantôt  téméraires  et  dangereuses.  On  classait 
dans  la  première  catégorie  son  plan  en  faveur  de  l'intervention  des 
femmes  dans  la  politique,  pour  les  élections,  par  exemple;  dans  la  se- 
conde, ses  opinions  touchant  la  propriété  territoriale. 

On  a  eu  ainsi  la  mesure  de  l'ascendant  que  prennent  sur  un  public 
anglais  l'élévation  du  caractère  doublée  d'un  beau  talent,  alors  surtout 
que  l'orateur  donne  cours  aux  convictions  dont  il  est  rempli  avec  le 
calme  suprême  qui  émane  d'une  conscience  tranquille. 

John  Stuart  Mill  était  positiviste,  non-seulement  grand  admirateur 
d'Auguste  Comte,  mais  se  portant  pour  son  disciple.  Un  de  ses  écrits 
est  consacré  à  l'éloge  de  Comte  et  à  l'appréciation  sympathique  de  sa 
doctrine.  De  telles  opinions  rangeaient  contre  lui  les  docteurs  de  l'Eglise 
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établie  et  les  dissidents  eux-mêmes.  Mais  telle  est  la  tolérance  de  la  so- 
ciété anglaise  aujourd'hui,  que  la  considération  dont  le  nom  de  John 
Stuart  Mill  était  entouré  ne  souffrait  pas  de  ces  hardiesses.  L'incideut 
qui  a  suivi  en  France  l'élection  à  l'Académie  française  de  M.  Littré,  un 
autre  positiviste,  montre  que  nous  avons  lieu  de  demander  à  nos  voisins 
d'outre-Manche  des  leçons  au  sujet  de  la  liberté  des  opinions. 

John  Stuart  Mill  a  été  quelquefois  compté  parmi  les  radicaux.  Cette 
assimilation  n'était  pas  sans  motif  apparent.  Il  était  fortement  prononcé 
contre  les  privilèges  aristocratiques.  A  ses  yeux,  la  tâche  du  xixe  siècle 
était  d'élever  la  multitude  autrefois  déshéritée,  et  de  lui  procurer,  à 
l'aide  de  son  propre  concours  et  de  son  labeur  sur  elle-même,  tous  les 
avantages  de  la  vie  civilisée.  Il  reculait  de  toute  sa  force  la  limite  des 
droits  de  l'homme.  Honoré  par  tout  le  monde,  et  n'ayant  besoin  d'au- 
cune alliance  pour  se  faire  accepter,  on  assure  qu'il  aurait  manifesté  çà 
et  là  des  penchants  pour  quelques-uns  des  meneurs  du  radicalisme 
anglais. 

Mais  ce  qui  sur  ce  point  excuserait  à  peu  près  John  Stuart  Mill,  c'est 
la  grande  différence  qui  existe  entre  les  radicaux  do  l'Angleterre  et  ceux 
de  notre  pays.  En  Angleterre,  à  part  un  très-petit  nombre  d'exceptions 
solitaires,  jusqu'à  ce  jour  —  je  n'aflîrme  rien  pour  demain  —  le  radi- 
calisme n'a  pas  été  subversif,  ainsi  qu'il  l'est  de  notre  côté  du  détroit. 
Pour  le  radical  français,  la  loi  est  une  toile  d'araignée  qu'on  balaie  quand 
on  la  trouve  sur  son  chemin,  la  tradition  une  fable  ridicule,  la  révolu- 
tion un  expédient  politique  comme  un  autre,  un  légitime  instrument  du 
progrès,  recommandable  par  la  rapidité  exceptionnelle  avec  laquelle  il 
fonctionne. 

Autre  est  le  radical  anglais  tel  qu'il  s'est  montré  jusqu'ici.  Celui-ci 
respecte  la  loi,  observe  la  tradition  avec  les  coutumes  qu'elle  prescrit. 
Le  changement  par  la  violence  lui  semble  une  monstruosité.  En  tout 
cas,  lui,  John  Stuart  Mill,  a  été  l'observateur  constant  de  la  loi.  Il  la  con- 
sidérait comme  appelant  des  modifications  même  profondes,  mais  il  en- 
tendait que  ce  fût  par  des  voies  légales  et  suivant  les  formes  que  la 
nation  anglaise  regarde  comme  un  héritage,  une  partie  de  ses  trésors. 
Il  voulait  la  réalisation  du  progrès,  ou  de  ce  qu'il  croyait  tel,  par  le  seul 
effet  de  la  discussion,  par  la  seule  arme  de  la  raison.  Si,  comme  il  nous 
semble,  à  nous  Français,  le  nom  de  radical  est  synonyme  de  celui  d'agi- 
tateur, jamais  John  Stuart  Mill  ne  fut  un  radical. 

Au  sujet  de  la  propriété,  il  est  à  remarquer  qu'alors  que  le  public 
anglais  fait  profession  de  la  respecter,  et  que  les  tribunaux  anglais  la 
protègent  fortement,  les  économistes  de  l'.Angleterre  s'accordent  presque 
tous  à  lui  donner  un  caractère  qui  tendrait  à  la  rendre  précaire.  Ils  la 
représentent  comme  devant  son  origine  à  la  loi.  De  là  suit  que  la  loi 
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peut  en  modifier  profondément  les  conditions  et  le  régime,  et  que,  à  la 
rigueur  même,  elle  pourrait  l'abolir. 

Les  économistes  français,  en  général,  pensent  différemment.  Ils  ensei- 
gnent que  la  propriété  n'est  aucunement  une  invention  de  l'homme,  une 
création  de  la  loi.  Suivant  eux,  Thomme  étant  un  être  sociable  par  excel' 
lence,  né  pour  la  société,  n'ayant  d'existence  supportable  et  même  pos-. 
sible  que  par  elle,  la  propriété  en  dehors  de  laquelle,  de  même  que  sans 
la  famille,  il  n'y  eut  jamais  de  société  digne  de  ce  nom,  est  de  même  que 
la  famille  et  au  même  titre,  un  fait  primordial,  prescrit  par  la  nature 
humaine  ;  qu'elle  est  en  outre  la  manifestation  positive  do  la  liberté 
dont  toute  société  exige  que  l'homme  possède  une  certaine  dose.  De  là 
ce  principe  que  la  loi  est  loin  d'avoir  été  la  génératrice  de  la  propriété, 
et  n'a  en  regard  de  celle-ci  d'autre  pouvoir  que  de  la  reconnaître,  la  ga- 
rantir, en  définir  les  signes  et  en  organiser  les  modes  de  transmission, 
de  façon  à  affirmer,  au  lieu  de  les  ébranler,  les  autres  bases  de  la  société, 
la  famille  et  la  liberté  humaine. 

John  Stuart  Mill,  que  l'étendue  de  son  intelligence  rendait  cosmo- 
polite, a  été  cependant,  par  ses  notions  sur  la  propriété,  économiste 
anglais  par-dessus  tout.  Il  l'a  été  avec  l'intrépidité  habituelle  de  son 
esprit;  mais  il  a  toujours  été  à  distance  des  idées  communistes. 

En  Angleterre ,  il  y  a  dans  l'opinion  de  beaucoup  de  monde,  vis-à-vis 
de  la  propriété  territoriale,  un  fond  de  méfiance  et  même  de  ressenti- 
ment provenant  soit  de  ce  qu'elle  a  conservé  quelques  empreintes  de  la 
féodalité,  soit  do  ce  que  la  superficie  du  pays  est  très-faible  par  rapport 
à  la  population.  N'a  pas  de  la  terre  qui  veut,  à  moins  de  la  payer  fort 
cher,  d'autant  plus  qu'une  partie  des  terres,  qui  n'est  pas  la  moins  fer- 
tile, est  retirée  du  marché  par  le  système  des  substitutions.  Ensuite, 
quelques  personnes,  appartenant  à  l'aristocratie,  ont  fait  du  droit  de 
propriété,  qu'elles  ont  cru  pouvoir,  comme  tout  le  monde,  exercer  à 
leur  manière,  un  usage  que  le  public  en  général  a  jugé  excessif.  Nous 
voulons  parler  de  ce  qui  est  arrivé  dans  quelques  districts  de  l'Ecosse  où 
de  grands  propriétaires,  changeant  radicalement  le  mode  de  culture, 
ont  expulsé  les  paysans  par  la  conversion  des  terres  arables  en  dépais- 
sances  ou  en  terrains  plantés.  C'était  relativement  en  faire  des  déserts; 
mais  ces  déserts  leur  procuraient  à  peu  près  le  môme  revenu  net.  11  y 
avait  aussi  dans  l'opinion,  contre  la  tenure  de  la  propriété  territoriale, 
un  autre  grief,  le  mode  d'exploitation  usité  en  Irlande.  Là,  au  rebours 
de  ce  qui  s'était  fait  en  Ecosse,  on  agglomérait  dans  des  zones  resserrées 
une  population  misérable,  vivant  à  la  merci  des  hommes  d'affaires  des 
propriétaires.  C'est  contre  ce  système  de  culture  irlandaise,  que  le  cabi- 
net Gladstone  a  essayé  de  réagir  par  une  loi  toute  récente. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  et,  toujours  en  suivant  le  courant 
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de  rôconomio  politique  anglaise,  John  Stuart  Mill  s'e.st  plus  d'une  fois 
exprimé  sur  le  droit  de  propriété,  tel  qu'il  le  voyait  pratiqué  dans  le 
Royaume-Uni,  avec  une  indépendance  philoBophiquo  qui  souvent  n'a  pas 
convenu  aux  détenteurs  du  sol. 

Les  opinions  de  John  Stuart  Mill,  au  sujet  du  rôle  que  devraient  avoir 
les  femmes  dans  la  sociôtâ,  et  spécialement  dans  la  politique,  ont  un 
caractère  de  nouveauté  qui  a  d'abord  causé  à  la  grande  majorité  du  pu- 
blic anglais  un  étonnement  dont  la  plupart  ne  sont  pas  revenus  encore  ; 
mais,  il  faut  le  dire  aussi,  elles  ont  obtenu  des  adhésions  dont  le  nombre 
commence  à  être  remarquable,  ainsi  qu'on  l'a  vu  il  y  a  peu  de  jours  lors 
de  la  délibération  de  la  Chambre  des  communes,  sur  la  proposition  de 
M.  Jacob  Bright  ;  c'était  la  i^eproduction  d'un  projet  de  John  Stuart 
Mill, 

On  peut  assigner  deux  causes  à  l'entreprise  qu'a  faite  à  cet  égard 
John  Stuart  Mill,  l'une  générale,  l'autre  essentiellement  personnelle  et 
intime. 

La  cause  générale,  c'est  que,  lorsqu'il  commença  d'écrire,  la  femme 
anglaise,  dans  la  vie  civile  et  dans  la  vie  commerciale,  subissait  une 
condition  de  dépendance  et  d'asservissement  qui  contrastait  étrangement 
avec  l'état  meilleur  que  la  loi  française,  depuis  nos  nouveaux  codes,  a 
reconnu  au  sexe  faible.  John  Stuart  Mill,  qui  a  toujours  été  animé  à  un 
haut  degré  du  sentiment  de  la  justice,  jugea  que  cet  abaissement  légal 
de  la  femme  était  inique  et  révoltant,  eu  égard  à  la  civilisation  avancée 
dont  sa  patrie  s'enorgueillissait.  Il  en  provoqua  donc  la  réforme.  Il  se 
peut  que,  à  la  façon  accoutumée  des  novateurs,  entraîné  par  son  zèle  et 
l'énergie  de  ses  convictions,  il  ait  dépassé  le  but.  I\Iais  il  a  ouvert  une 
voie  de  progrès. 

Le  législateur  a  pris  en  grande  considération  la  pensée  de  mettre  l'état 
légal  des  femmes  en  harmonie  avec  l'avancement  acquis  à  la  civilisa- 
tion, et  il  ne  se  passe  pas  une  session,  pour  ainsi  dire,  sans  que,  sur  un 
point  ou  sur  un  autre,  la  loi  n'investisse  la  femme  anglaise  de  quelque 
nouvelle  faculté,  ou  n'allège  le  fardeau  de  la  sujétion  extrême  qu'elle  a 
portée  jusqu'à  ce  jour. 

La  cause  personnelle  et  intime,  c'est  que  John  Stuart  Mill  avait  eu  le 
bonheur  de  rencontrer  une  compagne  parfaitement  digne  de  lui,  près  de 
laquelle  sa  vie  a  été  des  plus  heureuses.  M™»  John  Stuart  Mill,  qui  a 
devancé  de  peu  d'années  son  mari  dans  la  tombe,  était  une  femme 
accomplie.  Ils  habitaient  ensemble,  autant  qu'ils  le  pouvaient,  une  pro- 
priété qu'il  avait  achetée  près  d'Avignon,  il  y  a  déjà  longtemps,  et  l'u- 
nion de  ce  ménage  faisait  l'édification  des  voisins.  En  se  portant  le 
champion  des  femmes,  John  Stuart  Mill  rendait  hommage  au  mérite  de 
celle  à  laquelle  il  avait  associé  sa  destinée  et  lui  donnait  un  témoignage 
de  sa  tendre  affection  et  de  son  respect. 
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Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  la  position  qu'occupait  John  Stuart 
Mill  en  Angleterre,  on  trouve  dans  l'histoire  un  terme  de  comparaison 
aussi  exact  que  possible;  c'est  celle  de  Platon  dans  Athènes.  Entre  les 
deux,  la  ressemblance  est  frappante.  L'un  et  l'autre  ont  été  des  esprits 
éminents;  l'un  et  l'autre  ont  commis  de  grandes  hardiesses  d'intelli- 
gence. Platon  cependant  alla  jusqu'à  l'extrême  témérité. 

Dans  sa  République,  il  se  permit,  à  l'égard  de  la  famille,  l'agression  la 
plus  subversive,  tandis  que  Mill  l'a  absolument  respectée,  et  les  mesures 
que  ce  dernier  a  pu  proposer  à  l'égard  de  la  propriété  territoriale  sont 
anodines  auprès  du  système  que  le  philosophe  grec  recommande  pour  sa 
société  modèle. 

L'un  et  l'autre,  quoiqu'ils  se  soient  mis  en  travers  de  beaucoup  d'idées 
qui  dominaient  dans  la  société  où  ils  vivaient,  y  ont  vécu  entourés  d'ad- 
miration et  de  respect,  par  l'influence  qu'exerçaient  leurs  talents  et  leur 
caractère  personnel.  Platon  a  eu  cet  honneur  insigne  que  le  monde  chré- 
tien, jetant  un  voile  sur  une  partie  de  ses  idées  philosophiques,  lui  ait 
accordé  sa  vénération,  à  ce  point  qu'on  a  soutenu  qu'il  y  avait  eu  en  sa 
faveur  une  révélation  particulière  et  qu'on  a  discuté  si  l'on  ne  devait  pas 
le  ranger  parmi  les  Pères  de  l'Eglise. 

Je  n'ai  aucunement  la  prétention  de  prédire  ce  que  la  postérité  fera 
pour  John  Stuart  Mill.  Mais  je  ne  crois  pas  m'aventurer  en  prévoyant 
que  sa  mémoire  se  perpétuera,  comme  celle  d'une  intelligence  supé- 
rieure, et  qu'il  sera  considéré  comme  un  des  hommes  les  plus  bienveil- 
lants pour  leurs  semblables,  qui  aient  jamais  existé,  comme  un  des  plus 
dévoués  aux  améliorations  publiques,  et  comme  un  modèle  à  suivre, 
dans  la  discussion  publique,  pour  sa  loyauté  et  sa  tolérance  personnelle 
envers  ses  adversaires.  {La  Presse.)  Michel  Chevalier. 


LE  TRAITÉ  DE  1860  ET  L'AGRICULTURE. 

Discours  de  M.  le  comte  de  Kkrgo^la.y,  pi'ésident  de  la  Société  centrale 
d'agriculture  de  France  (1). 

M.  le  ministre  de  l'agriculture,  en  ouvrant  la  séance  annuelle  de  notre 
Société,  l'année  dernière,  remarquait  que  dans  le  siècle  actuel  l'agricul- 
ture exige  le  concours  des  chimistes,  des  physiciens,  des  géologues,  des 
économistes,  pour  résoudre  les  problèmes  qui  se  présentent  à  elle  jour- 
nellement. C'est  pour  répondre  à  ce  besoin  de  notre  temps  que  la  Société 
centrale  d'agriculture,  après  quatre-vingt-dix  années  d'une  organisation 
différente,  s'est  constituée,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  en  huit  sections,  dont 

(1)  Séance  publique  annuelle  du  18  mai  1873. 
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quatre  sont  consacrées  à  la  grande  culture,  aux  cultures  spéciales,  à  la 
sylviculture  et  à  l'économie  des  animaux,  et  les  quatre  autres  à  la  sta- 
tistique et  à  la  législation  agricoles,  aux  sciences  physico-chimiques,  à 
l'histoire  naturelle,  à  la  mécanique  agricole. 

Les  hommes  les  plus  distingués,  les  plus  illustres  par  leurs  travaux 
dans  ces  diverses  sciences,  nous  apportent  le  concours  de  leurs  lumières; 
grâce  à  eux,  la  Société  centrale  se  trouve  toujours  à  la  hauteur  de  sa 
mission.  Quand,  il  y  a  trois  ans,  s'est  ouverte  l'enquête  à  laquelle  de- 
vaient comparaître  toutes  les  grandes  industries  de  la  France,  aussitôt 
que  la  Société  centrale  eut  reçu  le  questionnaire  relatif  à  l'agriculture, 
elle  chargea  chacune  de  ses  sections  de  préparer  les  réponses  aux  ques- 
tions qui  les  concernaient  spécialement. 

Les  désastres  qui  ont  accablé  la  France,  en  1870  et  187!,  ont  inter- 
rompu cette  enquête,  et  une  seule  grande  industrie  y  a  été  entendue, 
celle  des  matières  textiles.  L'agriculture  n'a  pas  pu  y  paraître. 

Mais  un  des  représentants  (1)  des  industries  textiles  qui  y  ont  com- 
paru a  cru  pouvoir  affirmer  que  les  traités  de  commerce  couclus  avec 
l'Angleterre  et  plusieurs  autres  pays  avaient  gravement  compromis  les 
intérêts  de  l'agriculture  française.  Gomme  cette  proposition  est  en  oppo- 
sition absolue  avec  les  conclusions  votées  par  notre  Société,  et  comme 
cette  question  ne  doit  pas  tarder  à  être  discutée  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  j'ai  cru  qu'il  serait  opportun  de  rappeler,  aujour- 
d'hui, les  conclusions  des  rapports  des  diverses  sections  qui  ont  à  s'en 
occuper. 

M.  Bella,  en  faisant,  au  nom  de  la  Section  de  grande  culture,  le  ta- 
bleau des  charges  énormes  qui  pèsent  sur  l'agriculture,  n'a  pas  manqué 
de  signaler  les  droits  de  douane  qui  frappent  la  houille,  la  fonte,  le  fer, 
l'acier,  les  instruments  et  les  machines  perfectionnées  dont  l'agriculture 
ne  peut  se  passer. 

M.  Barrai,  au  nom  delà  Section  des  sciences  physico-chimiques,  a  de- 
mandé la  suppression  de  tous  les  droits  de  douane  à  l'entrée  du  guano, 
des  autres  engrais  et  des  diverses  matières  minérales  qui  servent  aujour- 
d'hui aux  industriels  français  à  en  fabriquer. 

La  Section  de  sylviculture,  par  l'organe  de  notre  regretté  collègue, 
M.  Becquet,  a  constaté  que  les  besoins  de  l'industrie  avaient  fort  déve- 
loppé, dans  la  dernière  période  décennale,  l'importation  des  bois  étran- 
gers, mais  qu'il  n'en  était  point  résulté  de  diminution  dans  le  prix  des 
bois  de  service  nécessaires  aux  constructions  navales,  à  la  fabrication  du 
merrain  et  au  sciage  des  fortes  pièces,  que  même  les  prix  s'étaient  éle- 
vés d'année  en  année.  M.  Becquet  a  constaté  ensuite  que,  sous  le  régime 
économique  inauguré  par  les  traités  de  1860,  les  produit?  résineux  des 

(1)  M.  Pouyer-Quertier. 
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bois  et  les  écorces  à  tan  n'avaient  pas  cessé  d'augmenterde  valeur;  enfin 
il  a  constaté  que  l'industrie  de  la  métallurgie  a  fait  de  grands  progrès 
qui  lui  avaient  permis  d'abaisser  le  prix  de  plusieurs  de  ses  produits, 
notamment  de  l'acier  fondu,  qui  s'obtient  aujourd'hui  à  un  prix  assez 
bas  pour  qu'il  puisse  remplacer  le  fer  dans  beaucoup  d'instruments  et 
de  machines  nécessaires  à  l'agriculture. 

La  Section  d'économie  dos  animaux  (1)  a  établi  par  les  chiffres  au- 
thentiques du  commerce  des  animaux  et  de  la  viande  de  boucherie  dans 
les  années  qui  ont  précédé  le  traité  de  1860,  et  dans  celles  qui  l'ont  suivie, 
l'influence  considérable  que  ce  traité  avait  exercé  sur  ce  commerce. 

En  1808,  la  valeur  des  animaux  exportés,  en  Angleterre,  était  de 
6,985,970  fr.;  en  1861,  elle  était  de  7,888,000  fr.  Ainsi,  dans  ces  quatre 
années,  elle  ne  s'était  accrue  que  de  13  0/0.  En  18(33,  elle  s'était  élevée 
à  23,407,000  fr.;  donc,  dans  ces  quatre  années,  elle  s'était  développée 
de  plus  de  300  0/0. 

Si  on  veut  apprécier  le  mouvement  des  exportations  d'animaux  et  de 
viande  de  boucherie  de  Franco,  en  tous  pays,  à  ces  trois  époques,  on 
trouve  que  de  1858  h  1861,  il  n'a  augmenté  que  de  13  0/0,  de  23,911,000 
en  1838  à  27,102,000  fr.  en  1861,  taudis  que,  de  1861  à  1863,  il  s'est 
élevé  de  27,102,000  fr.  à  46,903,000  fr.,  c*est-cà-dire  de  73  0/0. 

L'exportation  du  beurre  pour  tous  pays,  qui,  de  1858  h  1861,  ne  s'était 
élevée  que  de  19,214,000  à  33,014,000  fr.,  a  atteint,  en  1866,  le  chiffre 
de  66,077,000  fr.,  c'est-à-dire  s'est  développée  de  100  0/0,  tandis  que, 
dans  la  première  période,  elle  ne  s'était  développée  que  de  76  0/0.  En 
1869,  cette  exportation  s'est  élevée  à  71,340,000  fr. 

Il  en  a  été  de  même  de  l'exportation  des  œufs,  qui,  de  ll,i59,000  fr. 
en  183'S,  s'était  élevée  à  17.845,000  fr.  en  1861,  c'est-à-dire  avait  aug- 
menté de  56  0/0,  tandis  qu'elle  a  atteint,  en  1865,  38,949,000  francs, 
c'est-à-dire  augmenté,  dans  la  deuxième  période,  de  120  0/0. 

Il  en  est  de  même  de  l'exportation  des  volailles,  qui,  de  1838  à  1861, 
ne  s'était  élevée  que  de  935,519  fr.  à  1,096,000  fr.,  c'est-à-dire  n'avait 
augmenté  que  de  17  0/0,  tandis  que,  de  1861  à  1863,  elle  s'est  élevée 
de  1,096,000  fr.  à  5.364,159  fr.,  c'est-à-dire   augmenté   de  500  0/0. 

Si  nous  prenons  l'ensemble  de  l'exportation  des  produits  agricoles  de 
France  en  Angleterre,  nous  trouvons  que,  en  1838,  elle  n'était  que  de 
134  millions,  et  de  1858  à  1861,  elle  ne  s'est  élevée  qu'à  161  millions, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'a  gagné  que  7  millions  en  quatre  ans,  tandis  que, 
dans  les  quatre  années  suivantes,  de  1861  à  1865,  elle  est  parvenue  à 
3'il ,989,000  fr.,  c'est-à-dire  a  presque  doublé. 

Enfin,  l'exportation  des  produits  agricoles  de  la  France,  en  tous  pays^ 
loin  d'augmenter  de  1858  à  1861,  avait  diminué  de  5  0/0,  de  600,912,000  fr. 


(I)  Par  l'organe  de  M.  le  comte  de  Kcrgorlay,  son  rapporteur 
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à  56*8,494,000  fr.,  tandis  que  de  1861  à  1863,  elle  s'est  élevée  à 
937,470,000  fr.,  c'est-à-dire  s'est  développée  de  65  0/0,  et  elle  a  dépassé 
^  milliard  dans  les  années  suivantes. 

Si  on  met  en  regard  de  ce  mouvement  des  exportations  celui  des  im- 
portations, on  trouve  que  le  nombre  des  animaux  de  la  race  bovine,  qui, 
en  1858,  était  de  101,933,  représentant  une  valeur  de  23,215,000  francs, 
s'est  élevé,  en  1861,  à  152,641,  valant  38,869,000  fr.,  et,  en  1865,  à 
133.946,  ne  valant  que  36,186,000  fr.  Il  est  vrai  que,  dans  les  années 
suivantes,  ce  nombre  a  continué  à  augmenter;  et.  en  1869,  il  a  atteint  le 
chiffre  de  199,034  têtes  d'animaux  estimés  52,229,000  francs.  Mais, si  on 
examine  les  éléments  dont  se  compose  ce  chiffre  de  199,054  animaux,  on 
trouve  qu'il  se  compose  de  89,992  vaches  à  lait,  de  323  taureaux,  de 
58,154  veaux,  de  5,666  génisses  et  de  5,915  bouvillons.  Tous  ces  animaux 
forment  partie  du  capital  d'exploitation  :  loin  d'être  un  élément  de 
ruine  pour  les  cultivateurs  qui  les  ont  achetés,  ils  sont  la  preuve  que 
dans  les  huit  années  déjcà  écoulées  sous  l'influence  du  régime  commer- 
cial inauguré  en  1860,  les  cultivateurs  de  l'Alsace  et  de  la  Flandre  ont 
vu  s'augmenter  leurs  profits  et  ont  pu  développer  ainsi  leur  capital  vi- 
vant d'exploitation;  ce  qui  leur  promettait  pour  l'avenir  une  augmenta- 
tion de  bénéfices.  Est-ce  que  les  éleveurs  normands  ou  bretons  ont  eu 
jamais  la  prétention  d'empêcher  les  agriculteurs  alsaciens  et  flamands  de 
s'approvisionner  d'animaux  des  races  hollandaises  ou  de  Simenthal,  pour 
les  forcer  à*  faire  venir  leurs  animaux  d'exploitation  de  Bretagne  et  de  Nor- 
mandie, et  aies  paycroO  ou  60  0/0  plus  cher  que  ceux  qu'ils  trouvent  dans 
les  marchés  de  leur  voisinage?  Non,  jamais  ils  ne  l'ont  eue,  jamais  ils  ne 
l'auront.  Je  l'affirme  en  leur  nom,  comme  étant  un  d'entre  eux,  et  je  suis 
bien  sûr  qu'aucun  ne  me  démentira.  Or,  la  valeur  de  ces  animaux,  qui 
font  partie  du  capital  d'exploitation,  ne  s'élcvant  pas  à  moins  de  32  mil- 
lions sur  le  chiffre  total  de  52,  les  20  autres  millions  représentent  la 
valeur  des  animaux  gras  destinés  immédiatement  à  la  consommation. 
Mais,  en  présence  du  prix  si  élevé  déjà  delà  viande  de  boucherie,  qui  n'a 
pas  cessé  d'augmenter  depuis  quatre  ans,  qui  oserait  se  plaindre  du  sup- 
plément que  les  pays  étrangers  ont  fourni  à  notre  consommation?  S'il 
nous  avait  manqué,  qui  sait  à  quel  prix  se  serait  élevée  la  viande?  Bien 
certainement  à  des  prix  inaccessibles  au  plus  grand  nombre  des  consom- 
mateurs. Il  est  donc  bien  inexact  de  dire,  comme  on  l'a  affirmé  devant 
la  commission  d'enquête  de  1870,  que  les  animaux  français  ont  été  chas- 
sés des  marchés  de  Paris  par  la  concurrence  des  bestiaux  étrangers.  Ils 
ont  continué  d'y  affluer  en  quantités  considérables,  et  y  ont  trouvé  des 
prix  de  plus  en  plus  élevés,  qui  aujourd'hui  dépassent  2  francs  le  kilo- 
gramme, et  atteignent  2  fr.  40  c.  pour  le  mouton.  Dans  l'année  1869,  la 
Normandie  seule  a  expédié,  sur  le  marché  de  Paris,  43,442  bœufs,  tout 
en  envoyant  un  grand  nombre  en  Angleterre;  et,  en  1873,  malgré  les 
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consommations  extraordinaires  des  armées  françaises  et  ennemies  on 
4870  et  i87l,  malgré  les  pertes  énormes  causées  par  le  typhus  et  par  la 
cocotte,  les  marchés  de  Paris  ont  reçu  de  Normandie  77,148  animaux  de 
la  race  bovine,  dont  41,66"2  bœufs.  II  n'y  a  donc  aucune  raison  de  s'ef- 
frayer ni  de  se  plaindre  du  développement  qu'ont  pris  les  importations 
des  animaux,  car  il  est  à  remarquer  qu'en  même  temps  que  nous  im- 
portions des  pays  voisins  65,000  vaches  à  lait  ou  jeunes  élèves,  nous  leur 
exportions  15,000  bêtes  grasses  qui,  outre  le  profit  réalisé  par  leur 
vente,  avaient  augmenté  la  fécondité  du  sol  national  par  le  fumier 
qu'elles  avaient  produit  chez  le  cultivateur  français. 

Les  importations  ont  donc  été,  comme  les  exportations,  une  source 
de  profits  pour  les  agriculteurs  qui  s'y  sont  livrés.  C'est  donc  bien  à 
tort  que,  dans  la  déposition  à  laquelle  je  fais  allusion,  on  a  prétendu 
que,  de  1858  à  1869,  l'agriculture  française  avait  perdu  300  millions, 
parce  que  l'excédant  des  importations  sur  les  exportations,  en  1869,  dé- 
passait de  300  millions  l'excédant  des  importations  sur  les  exportations 
en  1858.  D'abord  on  ne  doit  jamais  attacher  d'importance  à  la  comparai- 
son d'une  année  isolée  à  une  autre  année.  Pourquoi  a-t-on  pris  1858  plutôt 
que  1859  ou  1857?  Ensuite  je  dois  déclarer  que  les  chiffres  desquels  on 
a  déduit  cette  balance  de  300  millions  sont  très-incomplets  ;  je  le  prou- 
verai par  des  tableaux  détaillés  et  complets  des  importations  et  des  ex- 
portations de  18o8  à  1872,  que  j'ai  rédigés  avec  un  grand  soin,  et  que 
je  publierai  avec  ce  discours.  En  ce  moment  je  ne  rectifierai  qu'un  seul 
de  ces  chiffres  pour  prouver  combien  ils  s'écartent  de  la  vérité.  L'ex- 
portation de  1869,  qui  a  été  présentée  dans  la  déposition  dont  j'ai  entre- 
pris la  réfutation  comme  n'ayant  atteint  que  723,400,000  fr.,  a  dépassé 
1,200,000,000  fr.  Il  est  vrai  que  l'auteur  de  cette  déposition  prévient 
qu'il  n'y  comprend  pas  les  céréales,  parce  que  leurs  produits  sont  trop 
soumis  aux  influences  atmosphériques  ;  mais  peut-on  accepter  la  pré- 
tention de  donner  un  relevé  exact  des  exportations  des  produits  agri- 
coles de  la  France,  sans  qu'on  y  fasse  figurer  les  céréales,  dont  l'expor- 
tation, en  1872,  a  presque  atteint  300  millions?  Alors,  pour  être  consé- 
quent, il  faudrait  n'y  pas  comprendre  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  dont 
les  exportations  sont  aussi  soumises,  d'une  année  à  l'autre,  à  d'énormes 
variations. 

Mais,  au  lieu  de  comparer  simplement  l'année  1869  à  l'année  1858, 
j'ai  fait  le  relevé  des  excédants  des  importations  sur  les  exportations 
dans  les  douze  années  de  1858  à  1869  :  la  balance  s'élève  à  13  milliards 
500  millions,  résultant  de  10  milliards  500  millions  d'exportations  et  de 
24  milliards  d'importations.  Est-il  possible  que,  dans  ces  douze  années, 
l'agriculture  française  ait  subi  une  perte  de  13  milliards?  Personne  ne  le 
croira.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  pendant  ces  douze  années,  comme 
avant  et  après,  les  importations  ont  toujours  excédé  les  exportations  ; 
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mais  qu'est-co  que  cela  prouve?  Lorsque,  d'une  part,  je  vois  figurer, 
parmi  les  produits  importés,  les  bois  de  teinture  et  de  construction,  les 
Joncs,  les  Roseaux,  les  Bamboux,  les  Liôgcs,  le  Café,  le  Cacao,  le  Thé, 
les  Épices,  etc.,  qui  ne  font  aucune  concurrence  aux  produits  de  notre 
sol;  quand,  d'une  autre  part;  je  constate  le  bénéfice  que  les  agricul- 
teura  ont  retiré  de  l'importation  des  animaux,  des  graines  de  semence, 
des  graines  de  vers  à  soie,  qui  ont  sauvé  d'une  ruine  totale  l'industrie 
de  l'élevage  de  ces  précieux  animaux,  depuis  que  les  maladies  avaient 
envahi  les  races  françaises,  enfin  des  matières  premières,  des  instru- 
ments et  des  machines  de  toute  espèce,  dont  l'emploi  devient  de  plus 
en  plus  général,  ainsi  que  de  la  houille  destinée  à  leur  fabrication  et 
à  faire  cuire  la  chaux,  dont  l'emploi  a  fait  une  révolution  dans  l'agri- 
culture de  certaines  parties  de  la  France,  en  mettant  à  même  de  créer 
des  prairies  ou  de  cultiver  du  froment  sur  des  terres  qui,  jusque-là, 
n'avaient  jamais  pu  en  produire.  Encore  une  fois,  qu'est-ce  que  cela 
prouve? 

Aussi  la  section  de  législation,  par  l'organe  de  M.  A.  Passy,  dont  la 
haute  expérience  et  l'autorité  ne  peuvent  être  contestées  par  personne, 
n'a-t-elle  pas  hésité  à  affirmer  que  l'impulsion  «  donnée  au  commerce 
extérieur  de  la  France,  par  les  traités  conclus  depuis  1860,  avait  eu  pour 
conséquence  un  grand  développement  de  l'exportation  de  nos  produits 
agricoles,  et  que  l'agriculture  fi'ançaisc  n'avait  rien  à  redouter  de  l'a- 
baissement des  droits  sur  les  produits  étrangers,  tandis  que  l'expérience 
a  démontré  ce  qu'elle  devait  attendre  du  déplacement  de  ses  produits  à 
l'étranger.  » 

M.  Passy  constate  que,  «  grâce  à  la  nature  et  à  la  variété  du  sol  de  la 
France,  ainsi  que  de  son  climat,  grâce  à  sa  situation  géographique  et  à 
l'immensité  du  développement  de  son  littoral  sur  l'Océan  et  sur  la  Mé- 
diterranée, ses  produits  agricoles  sont  recherchés  et  trouvent  des  dé- 
bouchés importants  non-seulement  dans  les  pays  qui  l'environnent,  tels 
que  l'Angleterre,  l'Espagne,  l'Italie,  l'Allemagne,  la  Suisse  et  la  Bel- 
gique, mais  dans  le  monde  entier,  c'est-à-dire  dans  tous  les  pays  dans 
lesquels  les  gouvernements  n'en  ont  pas  rendu  l'accès  trop  difficile  par 
des  tarifs  prohibitifs.  Aussi  avons-nous  vu  de  nouveaux  débouchés  s'ou- 
vrir et  les  anciens  prendre  des  développements  de  plus  en  plus  considé- 
rables, à  mesure  que  de  nouveaux  traités  de  commerce  ont  abaissé  les 
barrières  et  diminué  les  frais  de  transport  entre  notre  pays  et  les  pays 
étrangers.  Aussi  l'exportation  de  nos  produits  agricoles,  qui  ne  s'élevait 
qu'à  568  millions  en  1861,  a-t-elle  atteint  937  millions  en  186?,  et  1,'200 
en  1869.  Il  n'y  a  pas  de  pays  qui  ne  soit  appelé  à  consommer  plus  ou 
moins  de  nos  produits  agricoles.  L'agriculture  française  est  donc  pro- 
fondément intéressée  au  développement  de  nos  relations  commerciales 
avec  tous  les  pays  étrangers.  « 
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Je  craindrais  d'affaiblir  l'autorité  de  ces  paroles,  si  je  me  permettais 
d'y  rien  ajouter.  Les  désastres  de  1870  et  de  -1871  n'ont  porté  qu'une 
légère  atteinte  au  développement  de  nos  exportations,  et  l'année  1872 
n'est  inférieure  que  de  20  millions  à  l'année  1869,  une  de  nos  plus  pros- 
pères. 

Je  m'arrête  donc  en  formant  le  vœu  ardent  que  le  gouvernement  et 
l'assemblée  nationale  veuillent  bien  tenir  grand  compte  du  travail  pré- 
paré par  la  Société  centrale  dans  les  discussions  auxquelles  donnera 
lieu  le  nouveau  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre,  et  ne  pren- 
dre aucune  mesure  qui  puisse  arrêter  le  développement  que  notre  agri- 
culture et  toutes  nos  grandes  industries  ont  pris  sous  l'influence  du 
traité  de  1860.  En  constatant  ce  développement,  la  Société  centrale  a 
donné  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  avec  laquelle  elle  traite 
toutes  les  questions  qui  intéressent  l'agriculture  française,  qui,  selon 
l'heureuse  expression  de  notre  illustre  collègue,  le  fondateur  de  la  So- 
ciété des  agriculteurs  de  France,  représente  l'élément  solide,  vivace,  émi- 
nemm.ent  conservateur  de  la  nation,  parce  qu'à  la  suite  de  nos  commo- 
tions politiques  ou  sociales,  qu'elle  n'a  jamais  provoquées,  on  l'a  tou- 
jours vue  se  mettre  résolument  à  la  tête  de  l'œuvre  du  raffermissement 
et  de  la  réparation. 

Cette  œuvre  de  réparation  a  fait  naguère  un  progrès  considérable, 
grâce  au  traité  qui  a  fixé  au  mois  de  septembre  prochain  l'époque  de  la 
libération  complète  du  territoire.  La  France,  qui  aura  pu  payer  plus 
de  5  milliards  en  moins  de  deux  ans,  pourra,  désormais,  employer  tous 
ses  capitaux  au  développement  de  son  travail  national.  Le  marché  inté- 
rieur ne  lui  suffit  plus,  le  marché  extérieur  lui  est  indispensable;  elle 
a  le  droit  d'obtenir  de  son  gouvernement  de  n'apporter  aucun  obstacle 
à  son  développement,  en  lui  procurant  la  stabilité  dans  la  liberté,  pour 
me  servir  d'une  heureuse  expression  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères. Sachons,  de  notre  côté,  faire  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  l'ob- 
tenir et  pour  la  conserver;  ne  nous  laissons  pas  diviser  par  l'esprit  de 
parti,  sachons  apprécier  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  deux  ans  pour  ré- 
tablir l'ordre  et  réparer  les  immenses  désastres  de  1870  et  1871,  repor- 
tons-en la  reconnaissance  à  qui  de  droit,  ne  nous  préoccupons  que  de 
l'intérêt  général,  et  espérons  que  notre  voix  sera  entendue  du  gouverne- 
ment et  de  l'assemblée,  qui  est  aujourd'hui  le  pouvoir  souverain  du  pays. 
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llne  première  loi,  en  date  du  4  décembre  1871,  concernant  la  fabrica- 
tion de  monnaies  d'or  de  l'Empire  (Geselz  iiber  die  Ausprxgung  von  Reichs- 
Gold  Milnzen),  était  ainsi  conçue  : 
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Article  premier.  —  On  frappera,  comme  monnaie  de  l'Empire,  une 
monnaie  d'or  et  on  en  fera  139  pièces  et  demie  d'une  livre  d'or  fin. 

Art.  2.  —  Le  dixième  de  cette  monnaie  d'or  sera  appelé  :  Marc  et 
divisé  en  cent  Pfennige  (centimes).  «  Le  marc  est  égal  à  1  fr.  25.  » 

Art.  3.  —  Outre  la  pièce  de  10  marcs,  on  frappera  aussi  des  pièces  de 
20  marcs  et  on  en  fera  69  3[4  d'une  livre  d'or  fin. 

Art.  4.  —  Le  titre  des  monnaies  d'or  de  l'Empire  sera  de  900  mil- 
lièmes d'or  et  100  millièmes  de  cuivre;  par  conséquent,  pèseront  une 
livre  :  125,55  pièces  de  10  marcs;  et  62,775  pièces  de  20  marcs. 

Art.  10.  —  11  est  défendu  de  frapper  désormais  d'autres  monnaies 
d'or  que  celles  introduites  par  cette  loi,  ni  aucune  monnaie  d'argent. 

Art.  11.  —  Toutes  les  monnaies  des  États  ellemands  actuellement 
dans  le  commerce  seront  retirées  de  la  circulation  aux  frais  de 
l'Empire. 

Cette  loi,  on  le  voit,  n'avait  pas  encore  changé  les  systèmes  monétaires 
des  différents  États  de  la  Confédération  :  elle  se  bornait  à  : 

Créer  une  monnaie  d'or  commune  à  tous  les  États  de  la  Confédé- 
ration ; 

Défendre  le  monnayage  ultérieur  de  toute  monnaie  d'argent,  sans  par- 
ler des  autres  dispositions  secondaires  qui  réglaient  la  situation  transi- 
toire jusqu'au  changement  réel  du  système  monétaire. 

C'est  la  nouvelle  loi  qui  vient  d'être  adoptée  en  troisième  lecture  par 
le  Reichstag,  «  la  loi  monétaire  »  {Mûnzgesetz),  qui  a  fait  le  pas  décisif, 
en  abolissant  tous  les  systèmes  monétaires  et  en  mettant  à  leur  place 
l'étalon  unique  d'or. 
Voici  le  système  de  cette  loi.  Elle  dispose  dans  son  premier  article  : 
«  Seront  remplacés  les  systèmes  monétaires  actuellement  en  vigueur 
dans  les  différents  États  allemands  par  le  système  monétaire  de  l'Em- 
pire, l'étalon  unique  d'or.  Son  unité  est  le  «  Marc,  »  ainsi  qu'il  est  fixé 
par  l'article  2  de  la  loi  du  4  décembre  1871. 

Désormais  il  n'y  aura  plus  ni  florins,  ni  thalers,  etc.,  il  n'y  aura  que  le 
Marc  et  l'étalon  du  nouveau  système  sera  l'étalon  d'or. 

Mais  il  est  évident  que  l'or  seul  ne  suffit  pas  pour  les  besoins  du  com- 
merce, et  des  transactions  journalières, —  il  faut  des  coupures,  et  ces 
coupures  seront  forcément  en  argent,  en  nickel,  en  bronze,  en  cui- 
vre, etc.,  etc. 

Ensuite,  la  loi  du  4  décembre  1871  n'avait  admis  que  deux  pièces  d'or  : 
la  pièce  de  20  marcs;  —  et  la  pièce  de  10  marcs. 

Les  rapports  journaliers  aussi  bien  que  les  besoins  du  commerce  exi- 
gent, surtout  en  Allemagne,  de  plus  petites  coupures.  Une  très-vive  dis- 
cussion s'élevait  dans  le  Reichstag  sur  la  pièce  de  5  marcs,  que  tout  le 
monde  réclamait.  Les  uns  la  demandaient  en  argent,  les  autres  en  or,  et 
d'autres  voulaient  qu'on  fît  des  pièces  de  5  marcs  concurremment  en  or 
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et  en  argent.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  ôté  admise,  surtout  sur 
les  instances  du  président  de  la  chancellerie,  qui  recommandait  les  deux 
pièces  concurremment,  pour  laisser  à  la  circulation  le  soin  de  choisir 
entre  elles.  Celle  qu'on  aimerait  le  plus  serait  maintenue,  l'autre,  que 
l'usage  aurait  démontré  ne  pas  être  nécessaire,  serait  retirée. 

Voici  maintenant  la  liste  complète  de  toutes  les  pièces  qui  existeront 
d'après  la  nouvelle  loi. 
11  y  aura  : 

En  01-  :  des  pièces  de  20,  10,  o  mares.  —  En  argent  :  des  pièces  de 
5,  2,  I  marc;  de  50  pfennig,  de  20.  —  En  Jiickcl  :  des  pièces  de  10  pfen- 
nig, de  o.  —  En  cuivre  :  des  pièces  de  2  pfennig,  de  1  pfennig. 

Selon  les  dispositions  de  la  loi,  le  montant  total  des  monnaies  d'argent 
qui  seront  frappées  ne  dépassera  pas  10  marcs  par  tête  de  la  population, 
soit  -'tOO  millions  de  marcs;  celui  du  billon  ne  sera  pas  supérieur  à 
2  marcs  1/2  par  tète,  soit  100  millions'de  marcs  ;  et  selon  les  déclarations 
de  la  Chancellerie  de  l'Empire  ces  appoints  seront  ainsi  répartis  :  ou 
frappera  : 

En  argent  :  pour  oO  millions  de  pièces  de  S  marcs;  —  100  millions 
de  l  marc  ;  100  millions  de  1/2;  —  150  millions  de  I/o. 

Et  du  billon  pour  4o  millions  de  pièces  de  10  pfennig;  —  30  millions 
de  5  ;  —  15  millions  de  2;  —  10  millions  de  1. 

La  liste  des  monnaies  d'argent  est  grande  et  surtout  la  pièce  de  5  marcs 
pourrait  faire  supposer  qu'elle  ouvre  une  porte  au  double  étalon  que  la 
loi  veut  précisément  éviter.  Mais  cette  supposition  serait  une  erreur.  Car 
voici  Tarticle  8  de  la  loi  qui  ordonne  que  :  &  Personne  n'est  obligé  d'ac- 
cepter en  paiement  des  monnaies  d'argent  pour  une  somme  supérieure  à 
20  marcs,  ni  du  billon  pour  plus  de  1  marc.  » 

Par  conséquent,  l'or  est  la  seule  monnaie  légale,  et  l'argent  n'est  admis 
dans  la  loi  que  pour  faciliter  les  rapports  du  petit  commerce,  de  la  vie 
journalière  et  pour  les  petites  sommes. 

On  a  vu  que  la  loi  du  4  décembre  1871  lixe  le  titre  de  l'or  à  9/iO  de 
fin;  la  loi  actuelle  maintient  ce  titre  aussi  pour  toutes  les  monnaies  d'ar- 
d'argent.  On  frappera  d'une  livre  d'argent  fin  : 

20  pièces  de  5  marcs;  —  oO  de  2;  —  100  de  1  ;  —  200  de  1/2;  — 
SOO  de  1/3. 

La  tolérance  de  titre  est  pour  les  pièces  de  20  et  de  10  millièmes;  la 
tolérance  de  poid.s  pour  ces  pièces  est  de  2  1/2  millièmes. 

Pour  toutes  les  pièces  d'argent,  sauf  la  pièce  de  20  pfennigs  = 
I/o  marc,  la  tolérance  de  titres  est  de  3  millièmes,  celle  de  poids  est  de 
10  millièmes.  Afin  de  diminuer  les  frais  de  fabrication  de  la  pièce  de 
5  marcs  en  or,  on  en  a  fixé  la  tolérance  de  poids  à  -4  millièmes.  Toutes 
les  pièces  d'or  qui  auront  perdu  par  le  frai  plus  de  5  millièmes  de  leur 
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poids  légal  sont  à  refondre.  —  La  tolérance  pour  les  pièces  de  u  marcs  à 
cet  égard  est  de  8  millièmes. 

Les  monnaies  d'argent  et  le  billon  sont  à  refondre  aussitôt  «  que  lo 
poids  ou  la  frappe  en  seront  sensiblement  altérés  par  la  circulation.  » 

La  refonte  de  toute  pièce  retirée  de  la  circulation  se  fait  aux  frais  de 
V Empire:  il  en  est  de  même  de  toutes  les  monnaies  d'or,  d'argent,  de 
billon,  actuellement  encore  en  circulation  dans  les  diiférents  États,  selon 
leur  système  monétaire  actuel,  lesquels  monnaies  et  billon  doivent  être 
retirés  au  plus  tard  à  l'époque  qui  sera  fixée  par  le  Bundes-Rath.  C'est 
l'Empire  qui  supporte  les  frais  de  la  démonétisation.  Le  droit  de  mon- 
nayage est  limité  dans  ce  sens  que  les  particuliers  auront,  d'après 
l'article  2,  seulem.ent  le  droit  de  faire  frapper  des  pièces  de  20  marcs  dans 
ceux  des  établissements  monétaires  qui  y  consentiront,  et  en  tant  qu'ils 
ne  seront  pas  occupés  pour  l'Empire. 

Le  monnayage  n'est  pas  gratuit  pour  les  particuliers  comme  en  Angle- 
terre ;  ils  doivent  payer  un  droit  qui  sera  fixé  par  le  chancelier  de  l'Em- 
pire de  concert  avec  le  Bundes-Rath  (conseil  fédéral),  et  qui  ne  pourra 
pas  dépasser  T  marcs  pour  la  livre  d'or  fin  (ics  frais  de  fabrication  sont 
de  4  marcs  seulement).  La  différence  appartient  au  trésor  de  l'Empire;  — 
les  établissements  monétaires  ne  recevront  pour  eux  que  le  montant  des 
frais  réels  de  fabrication. 

Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  nouvelle,  Tarticle  \1  contient  les 
dispositions  suivantes  :  — «Le  Bundes-Rath  (conseil  fédéral)  est  autorisé: 
1°  A  fixer  la  valeur  au-dessus  de  laquelle  des  monnaies  étrangères  ne 
peuvent  pas  être  offertes  ni  données  en  paiement,  et  à  interdire  complè- 
tement la  circulation  de  certaines  monnaies  étrangères  ;  2°  A  décider 
si  des  monnaies  étrangres  peuvent  être  acceptées  dans  les  caisses 
publiques  à  un  cours  qui  devra  être  publié  d'avance  et  à  fixer 
ce  cours.  Les  contraventions  commises,  par  habitude  ou  par  profession, 
contre  les  règlements  édictés  par  le  Conseil  fédéral  en  vertu  du  premier 
ajinca  de  cet  article  seront  punies  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
ISO  marcs  ou  de  détention  jusqu'à  six  semaines.  » 

Le  projet  de  loi  contenait  aussi  des  dispositions  transitoires  sur  le  pa- 
pier-monnaie, qui  existe  en  grande  quantité  dans  les  États  d'Allemagne 
et  qui  doit  être  remplacé  par  des  billets  de  l'Empire  en  marcs.  Cette 
question  était  des  plus  graves,  et  le  Reichstag  ne  pouvait  pas  facilement 
la  résoudre.  11  y  avait  trop  d'intérêts  particuliers  et  trop  d'opinions  di- 
vergentes à  concilier  pour  qu'on  pût  immédiatement  tomber  d'accord. 

On  a  choisi  un  moyen  terme  :  —  Le  gouvernement  de  l'Empire  avait 
déjà  déclaré  qu'il  a  l'intention  de  présenter  au  Reichstag  un  projet  de 
loi  spécial  qui  réglerait  les  banques  et  l'émission  des  billets  de  banque 
en  conformité  avec  la  loi  monétaire  nouvelle  ;  le  Reichstag  a  donc  décidé 
de  suspendre  ses  délibérations  sur  ce  point  et  d'attendre  le  projet  du 
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Gouvernement.  C'était  en  effet  le  meilleur  parti  à  prendre,  —  autrement 
toute  la  loi  monétaire  aurait  été  remise  en  question.  La  loi  accorde  à 
l'empereur  le  droit  de  la  mettre  en  vigueur  sur  toute  l'étendue  de  l'Em- 
pire par  une  ordonnance  prise  de  concert  avec  le  Conseil  fédéral  ;  —  par 
conséquent  le  Gouvernement  a  le  temps  de  faire  préparer  une  loi  sur 
les  banques  et  de  compléter  ainsi  son  système  monétaire. 

{L' Economiste  français .)  R. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  o  JUIN  1873. 


Communications:  Cours  d'économie  politique  à  l'école  normale  de  Tou- 
louse, par  M.  Rozy.  —  Une  Commission  du  travail  projetée  avant  la 
guerre.  —  Vœu  du  Congrès  de  Paris,  relatif  à  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie  politique.  —  Élection  de  M.  Joseph  Garnier  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

Discussion  :  Les  assurances  par  la  Commune,  —  par  l'État,  —  par  les 
compagnies. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réu- 
nion à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Joseph  Echegaray,  naguère 
ministre  des  finances  en  Espagne,  un  des  promoteurs  des  réformes 
économiques  dans  ce  pays,  M.  d'Enoch,  secrétaire  d'État  et  séna- 
teur russe. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  entretient  la  réunion  de 
M.  Martin  Paschoud,  mort  récemment,  et  de  M.  John  Stuart  Alill, 
dont  il  était  déjà  question  dans  la  dernière  chronique  du  Journal 
des  Économistes. 

«  Depuis  notre  dernière  réunion,  dit  Al. Passy,  la  Société  a  perdu 
l'un  de  ses  membres,  M.  Martin  Paschoud.  C'était  un  ami  éclairé 
de  la  science,  un  esprit  fortement  cultivé,  et  sa  mémoire  a  droit  à 
nos  hommages. 

«  Vous  le  savez  :  M.  Martin  Paschoud  appartenait  à  l'Eglise  pro- 
testante ;  il  était  l'un  de  ses  ministres,  et  quelque  dévouement  qu'il 
apportât  à  l'exercice  du  sacerdoce,  bien  qu'il  n'ait  jamais  dérobé 
à  ses  fonctions  un  seul  des  moments  qu'en  réclamait  l'accomplis- 
sement, il  savait  trouver  le  temps  d'ajouter  sans  cesse  ù  la  haute 
instruction  qu'il  avait  acquise.  L'économie  politique  était  l'une 
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des  sciences  qui  avaient  appelé  particulièrement  son  attention. 
Il  la  tenait  pour  ce  qu'elle  est  en  réalité,  pour  la  science  dont 
les  enseignements  peuvent  seuls  guider  sûrement  l'humanité 
dans  les  efiorts  qu'elle  a  à  faire  pour  améliorer  de  plus  en  plus  ses 
destinées ,  et  assurer  dans  les  rapports,  soit  entre  les  individus 
d'un  même  pays  ,  soit  entre  les  nations ,  le  triomphe  de  la 
justice  et  du  droit.  Aussi  l'étudiait-il  avec  le  zèle  le  plus  intelli- 
gent. Devenu  l'un  de  nos  collègues,  il  assistait  à  nos  séances,  at- 
tentif aux  paroles  qu'il  entendait  prononcer,  heureux  quand  elles 
lui  suggéraient  quelques  idées  nouvelles,  ou  quand  elles  venaient 
confirmer  celles  qu'il  devait  à  ses  propres  méditations. 

«  M.Martin  Paschoud  était  de  ces  hommes  pour  qui  les  joies  de 
la  famille  sont  les  seules  qui  méritent  qu'on  les  recherche  ici-bas. 
Adoré  des  siens,  il  les  chérissait  de  toutes  les  forces  de  'son  âme, 
et  la  mort  de  sa  fille,  M^e  Arlès-Dufour,  succombant  à  la  fleur  de 
l'âge  après  de  longues  et  cruelles  souffrances,  fut  pour  lui  un  choc 
auquel  il  ne  résista  pas.  Vainement,  appela-t-il  à  son  aide  les 
hautes  pensées  qu'inspire  la  croyance  réfléchie  et  ferme  à  la  vie 
avenir,  l'énergie  que  prête  la  résignation  chrétienne;  la  blessure 
était  trop  profonde  ;  le  temps  ne  put  la  cicatriser,  et  elle  le  précipita 
dans  la  tombe. 

((Ce  qui  caractérisa  M.  Martin  Paschoud,  ce  qui  l'éleva  si  haut 
dans  l'estime  et  l'aflection  de  tous  ceux  qui  l'approchèrent,  ce  fut 
surtout  sa  simplicité,  la  droiture,  la  douceur  constante  de  son  âme. 
Jamais  homme  n'exigeamoins  des  autres  et  ne  leur  donna  davantage. 
Cet  homme  qui  ne  put  consoler  sapropre  douleur  avait  l'art  de  con- 
soler celle  des  autres.  La  bienveillance  de  ses  conseils,  sa  sympathie 
aux  souffrances  dont  on  venait  lui  confier  le  secret,  lui  assuraient  un 
j  uste  empi  re  sur  ceux  qui  s'adressaient  à  lui, et  personne  ne  le  quittait 
sans  avoir  retrouvé,  au  moins  en  partie,  les  forces  que  réclamaient 
ses  luttes  contre  les  misères  et  les  afflictions  de  la  terre.  Ce  fut  une 
vie  véritablement  sainte  que  la  sienne,  une  vie  oh  tout  fut  dévoue- 
ment, sacrifice,  accomplissement  de  pieux  et  généreux  devoirs. 

«Nous  avons  perdu  enM.  Martin  Paschoud  un  collègue  unissant 
à  la  distinction  de  l'esprit,  à  un  rare  savoir,  les  plus  nobles  et  les 
plus  rares  qualités  du  cœur.  Il  nous  pardonnerait,  si  nous  en 
étions  capables,  l'oubli  de  ses  titres  à  notre  souvenir,  mais  cet 
oubli  serait  impossible  à  ceux  qui  l'ont  connu  ;  nos  regrets  l'ont  suivi 
dans  sa  tombe,  et  sa  mémoire  ne  cessera  pas  de  nous  être  chère. 

«  Je  n'ai  pas  fini,  Messieurs.  Il  me  reste  à  vous  rappeler  que  la 
science  -vient  de  faire  une  perte  des  plus  considérables  :  M.  John 
Stuart  Miil  est  mort  à  Avignon  au  commencement  du  mois  der- 
nier. 
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((Vous  savez,  Messieurs,  de  quelle  célébrité  justement  méritée 
jouissait  M.  Mill.  Ses  œuvres  ont  été  nombreuses  et  il  n'en  est  pas 
une  qui,  grâce  à  la  rare  et  ingénieuse  puissance  d'esprit  de  l'auteur, 
ne  soit  en  très-haute  estime  dans  le  monde  lettré.  Fils  d'un  homme 
qui  lui-même  a  laissé  un  grand  nom  dans  la  science,  et  dont  le 
traité  d'économie  politique  et  l'histoire  de  l'Inde  comptent  au  nom- 
bre des  ouvrages  qui  ont  conservé  le  plus  de  faveur  en  Europe, 
M.  Mill  fut  élevé  à  bonne  et  forte  école.  A  peine  avait-il  terminé 
ses  études  universitaires  que  la  publication  d'un  Traité  de  logique 
rationnelle  et  inductive  vint  apprendre  à  l'Angleterre  qu'elle 
possédait  un  écrivain  qui,  bien  que  fort  jeune  encore,  venait  de 
jeter  les  plus  vives  lumières  sur  des  questions  du  plus  haut  inté- 
rêt philosophique.  Bientôt  parut  le  livre  intitulé  :  Principes  d'éco- 
nomie politique,  avec  quelques-unes  de  leurs  applications  à  la  phi- 
losophie sociale,  livre  qu'avaient  précédé  des  essais  sur  quelques 
questions  non  décidées  {unsettled)  d'économie  politique.  Depuis, 
M.  Mill,  travailleur  infatigable,  a  publié  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages d'ordre  politique  ou  philosophique.  Parmi  les  questions  qui 
de  nos  jours  sont  le  plus  vivement  débattues,  il  en  est  peu  qui 
n'aient  attiré  son  attention  et  qu'il  n'ait  traité  avec  la  plus  écla- 
tante habileté.  Ici,  je  n'ai  à  vous  entretenir  que  de  ceux  des  travaux 
de  M.  Mill  qui  eurent  l'économie  politique  pour  objet  et  des  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  à  la  science. 

a  C'est  une  œuvre  tout  à  lait  magistrale  que  celle  que  M.  Mill  a 
publiée  sous  le  titre  de  Principes  d'économie  j^oliliqiœ.  L'ordre  et 
l'enchaînement  des  idées,  l'admirable  clarté  du  style,  le  choix  des 
arguments,  tout  dans  ce  beau  livre  s'unit  pour  en  faire  un  de  ces 
monuments  qui  traversent  les  âges,  destinés  àfmontrer  aux  généra- 
tions à  venir  quel  était  l'état  de  la  science  à  l'époque  oii  la  main 
d'un  maître  les  a  élevés. 

«Toutefois,  quelle  que  soit  l'admiration  due  h  l'œuvre  de  M.  Mill, 
la  vérité  a  ses  droits,  et  l'intérêt  môme  de  la  science  m'obligea 
quelque  réserve. 

«  Les  plus  grands  esprits  ont  leur  coté  faible,  et  l'œuvro  de 
M.  Mill  n'est  pas  sans  imperfections.  Logicien  à  outrance,  habitué 
à  suivre  dans  toutes  ses  conséquences  l'idée  qui  s'offrait  à  lui, 
l'auteur  ne  s'est  pas  toujours  souvenu  qu'il  n'y  a  rien  d'absolu 
en  matière  économique  et  sociale,  et  qu'il  faut  dans  toute  solution 
tenir  compte  de  l'ensemble  des  mobiles  auxquels  obéit  l'humanité, 
de  ceux  surtout  que  l'humanité  tient  des  forces  morales  dont  elle 
est  douée.  Le  psychologiste  a  fait  parfois  défaut  à  l'économiste, 
et  de  là  sur  certains  points  des  conclusions  auxquelles  manque 
l'accord  qu'elles  devraient  garder;  de  là,  dans  les  chapitres  relatifs 
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à  l'intervention  des  pouvoirs  publics  clans  les  arrangements  sociaux, 
un  penchant  à  la  réglementation  souvent  excessif. 

Parmi  les  nombreuses  publications  de  M.  Mill,  il  en  est  encore 
une  qui  touche  de  si  près  l'économie  politique  que  J'ai  droit  d'en 
signaler  l'importance.  C'est  celle  qui  traite  de  la  liberté.  Avant 
M.  Mil],  de  grands  esprits,  Jean  Bodin,  Locke,  Montesquieu,  ne 
s'étaient  pas  mépris  sur  la  réalité  en  fait  de  liberté,  et  leurs  défi- 
nitions l'avaient  assez  nettement  indiquée.  Il  était  réservé  à 
M.  Mill  de  compléter  la  démonstration  et  de  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  l'essence  et  les  conditions  de  la  liberté.  Absence  de 
tout  empêchement,  sécurité  complète  dans  l'emploi,  inoffensif  pour 
autrui,  que  chacun  fait  de  ses  facultés,  de  ses  biens,  de  son  temps, 
voilà  ce  qui  constitue  la  liberté.  Elle  est  incomplète  ou  manque 
partout  où  les  empiétements  des  pouvoirs  publics,  les  violences  de 
la  rue,  les  excès  de  l'autorité  ou  les  désordres  et  l'anarchie  at- 
tentent au  droit  appartenant  à  chaque  personne  d'user  à  son  gré 
de  ses  moyens  d'action  et  d'en  tirer,  soit  dans  le  présent,  soit  dans 
l'avenir,  le  parti  qui  lui  convient.  M.  Mill  a  déployé,  dans  les  dis- 
sertations que  comportait  le  sujet,  la  plus  ingénieuse  et  la  plus 
rare  sagacité. 

«  M.  Mill  a  traité  grand  nombre  de  sujets  étrangers  à  l'économie 
politique,  et  il  n'en  est  pas  un  qu'il  n'ait  traité  de  manière  h  inspi- 
rer à  ceux  mêmes  que  ses  arguments  n'ont  pas  convaincus,  le  plus 
profond  respect  pour  un  écrivain  qui  fut  à  la  fois  un  penseur  de 
premier  ordre  et  un  ami  passionné  de  la  vérité. 

«  La  vie  de  M.  Mill  fut  simple  et  modeste.  11  eut  dans  M""*  Mill 
une  compagne  de  la  plus  haute  distinction  d'esprit  et  de  cœur,  et  ce 
fut  pour  lui  un  coup  accablant  que  celui  qui  l'en  priva.  Quelque 
forte  que  fût  son  âme,  quelques  efforts  d'attention  qu'exigeassent 
ses  études,  rien  ne  put  adoucir  l'amertume  de  ses  regrets,  et  l'irré- 
parable perte  qu'il  avait  subie  demeura  pour  lui  une  cause  de  con- 
stante affliction  et  de  douloureuses  souffrances. 

«Appelé  à  siéger  à  la  Chambre  des  Communes,  M.  Mill  y  porta 
l'indépendance  de  ses  opinions,  et  plus  d'une  fois  eut  à  soutenir 
presque  seul  les  luttes  dans  lesquelles  il  s'était  engagé.  Vinrent 
de  nouvelles  élections,  M.  Mill  ne  retrouva  qu'une  partie  des  suf- 
frages dont  il  avait  besoin  pour  rentrer  au  Parlement.  Ses  idées 
sur  le  droit  des  femmçs  à  la  vie  politique  et  sur  quelques  autres 
points  d'ordre  social  lui  en  ôtèrent  bon  nombre.  D'un  autre  côté, 
les  radicaux  s'étonnèrent  de  n'avoir  pas  trouvé  en  lui  un  représen- 
tant qui  consentît  à  n'être  que  le  serviteur  docile  de  leurs  desseins 
et  à  descendre  au  rôle  de  simple  organe  de  volontés  ignorantes  et 
de  passions  souvent  haineuses  et  déréglées. 
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a  M.  Mill  ne  fut  pas  afTecté  par  l'échec  qu'il  éprouva,  et  il  sortit 
avec  honneur  et  dignité  d'une  arène  où  il  n'aurait  pu  rester  qu'à 
la  condition  de  sacrifier  quelques-unes  de  ses  propres  convictions 
aux  exigences  de  l'esprit  départi. 

«C'est  en  France,  à  Avignon,  dans  unpays  auquel  l'attachait  le  sou- 
venir des  moments  des  plus  heureux  de  son  passé,qu'il  vint  résider, 
c'est  là  que  se  termina  brusquement  une  vie  à  laquelle  de  nombreux 
jours  semblaient  dus  encore.  M.  Mill  ne  fut  pas  seulement  un 
grand  esprit,  ce  fut  un  esprit  loyal,  honnête,  sur  lequel  aucune 
considération  d'intérêt  personnel  n'exerça  jamais  la  moindre  in- 
fluence et  qui  ne  rechercha  pas  même  l'approbation  de  ses  contem- 
porains. Découvrir  et  signaler  la  vérité,  voilà  l'œuvre  à  laquelle  il 
se  dévouait  tout  entier,  et  il  a  pu  quitter  cette  terre  avec  la  haute 
et  douce  satisfaction  de  n'avoir  obéi  dans  ses  écrits  comme  dans  ses 
actes  qu'aux  conseils  de  sa  raison  et  aux  injonctions  de  sa  con- 
science. 7> 

Ces  deux  discours  de  M.  H.  Passy  sont  vivement  applaudis  par 
les  membres  de  la  Réunion. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  lettre  de 
M.  H.  Rozy,  professeur  de  droit  à  la  faculté  de  Toulouse,  relative 
à  l'introduction  d'un  cours  d'économie  politique  à  l'école  normale 
primaire  de  cette  ville.  Il  serait  bien  à  désirer  que  le  zèle  de  M.  Rozy 
eût  des  imitateurs  parmi  les  professeurs  des  diverses  facultés.  Voici 
sa  lettre  : 

Mon  cher  Monsieur,  je  vous  faisais  part  récemment,  à  Paris,  du  projet 
que  j'avais  d'organiser  un  cours  élémentaire  d'économie  politique  à 
l'école  primaire  départementale  de  ma  ville.  Le  projet  est  devenu  une 
réalité,  et  le  cours  s'est  ouvert  il  y  a  trois  semaines,  en  présence  de 
M.  Charles  Ferry,  alors  préfet  de  la  Haute-Garonne,  qui  m'avait  plus 
d'une  fois  vivement  encouragé  dans  ma  tentative. 

Vous  savez,  Monsieur,  quel  regret  j'avais  éprouvé  de  ce  que  la  maladie 
m'avait  empêché  d'inaugurer  ce  cours  au  commencement  de  l'année  ; 
vous  savez  aussi  sous  l'empire  de  quelles  idées  j'ai  pris  cette  initiative. 
Je  ne  vous  en  dirai  qu'un  mot. 

Sans  doute,  les  conférences  d'économie  politique,  faites  surtout  pour  les 
ouvriers  des  villes,  peuvent  produire  de  bons  l'ésultats.  Mais,  il  faut 
avoir  le  courage  de  le  reconnaître,  les  erreurs  socialistes,  les  doctrines 
violentes  ont  fait  de  tels  progrès  dans  les  ateliers  que  l'enseignement 
donné  par  un  professeur  en  redingote  ou  en  habit  noir  a  maintenant 
assez  peu  de  chances  d'être  favorablement  écouté.  Les  travailleurs  qui 
ont  l'âge  d'homme  ne  viendraient  pas  écouter  ou  écouteraient  fort  dis- 
traitement le  développement  des  lois  éternelles  de  la  production  et  de 
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la  distribution  des  richesses  :  on  leur  a  tant  persuadé  que  tout  était  à 
changer.  Mais  les  jeunes  élèves  instituteurs  ne  sont  point  encore  cor- 
rompus ou  fanatisés,  ils  écouteront  docilement  un  exposé  scientifique, 
mis  à  leur  portée,  des  conditions  indispensables  de  toute  organisation 
sociale  civilisée.  Puis  à  leur  tour,  ils  transmettront  cet  enseignement  h 
une  foule  d'élèves,  soit  dans  leurs  leçons,  soit  dans  des  conversations 
particulières.  Instruire  un  élève -instituteur,  c'est  instruire  plusieurs 
générations  d'enfants. 

D'autre  part,  les  conférences,  faites  en  ville,  ne  profiteraient  qu'aux 
ouvriers  citadins,  tandis  que  l'enseignement  donné  aux  jeunes  institu- 
teurs placés  en  plus  grand  nombre  dans  les  campagnes  qu'à  la  ville 
s'infiltrera  dans  nos  populations  rurales. Armées  contre  les  erreurs  socia- 
listes, elles  n'écouteront  pas  avec  complaisance  les  excitations  politiques 
cachées  derrière  des  erreurs  économiques. 

J'ai  souvent  communiqué  ces  idées,  et  elles  avaient  reçu  l'approbation 
la  plus  entière  du  préfet,  du  recteur  de  notre  académie,  de  l'inspecteur 
d'académie  de  Toulouse,  et  de  plusieurs  directeurs  d'établissements 
publics  de  notre  ville.  L'inspecteur  d'académie,  M.  Vidal-Lablache  et 
M.  Lavaut,  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire,  assistent  à  mes  leçons  et 
m'encouragent  par  leur  présence. 

Les  élèves  de  l'Ecole  normale  primaire  sont  au  nombre  de  36.  Ils 
prennent  tous  des  notes  fort  exactement  pendant  que  je  fais  ma  leçon  ; 
et  même  du  premier  jour,  la  nouveauté  de  matière  que  je  leur  exposais 
n'a  point  poru  les  surprendre.  Tous  les  mois  ils  feront  des  compositions 
pour  lesquelles  je  fixerai  un  classement  soigneux. 

Mais  mon  auditoire  s'est  immédiatement  fort  élargi  ;  M. le  recteur  a  pensé 
qu'il  y  aurait  utilité  à  inviter  les  instituteurs  et  les  maîtres-adjoints 
en  exercice  dans  la  ville  de  Toulouse,  à  venir  au  cours  de  l'Ecole  normale. 
Ils  sont  au  nombre  de  50  à  peu  près  et  s'y  rendent  fort  assidûment. Je  les 
ai  engagés  à  remettre  des  travaux  que  j'examinerai  aussi  avec  soin,  mais 
dans  les  classes. 

J'étudierai  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août  les  trois  facteurs  essentiels  de 
tout  acte  de  production  :  le  travail,  la  terre,  les  forces  naturelles  et  le 
capital,  ainsi  que  leurs  différents  modes  de  rémunération. 

Veuillez  agréer,  etc.  H.  Rozv, 

Toulouse,  31  mai  1873.       Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  divers  ouvrages.  (Voy.  plus 
loin.) 

M.  P.  Passy  signale  dans  le  volume  de  M.  Charles  Robert  (p. 28),  un 
document  qui  sera  probablement,  pour  la  plupart  des  lecteurs,  une 
révélation  assez  inattendue.  C'est  la  repi'oduction  partielle  d'un  rap- 
port préparé  en  1870  pour  motiver  la  création  d'une  commission 
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du  travail  dans  laquelle  devaient  prendre  place  un  certain  nombre 
de  patrons,  d'ouvriers,  et  de  publicistes  et  qui  devait  siéger  au  pa- 
lais du  Conseil  d'Etat  sous  la  présidence  du  ministre  de  la  justice. 
La  Société  des  économistes  devait  être  représentée  dans  cette  com- 
mission par  plusieurs  de  ses  membres,  notammentMM.  Chevalier, 
Cochut,  Clamag-eran,  Ducuing,  Levasseur,  et  M.  Frédéric  Passy 
lui-même.  Peut-être  ses  collègues  n'avaient  pas  jusqu'à  ce  jour  plus 
que  lui  connaissance  de  ce  projet,  duquel  il  semble  résulter  que  l'im- 
portance des  questions  économiques  et  la  nécessité  de  répandre  par- 
tout les  connaissances  nécessaires  à  leur  ex^araen  commençaient  à 
être  très-sérieusement  comprises  dans  les  hautes  régions  adminis- 
tratives. Il  est  à  souhaiter  que  ce  qui  était  sur  le  point  de  s'accom- 
plir avant  la  guerre  puisse  être  repris  après  la  guerre,  et  que  l'en- 
quête ouverte  par  l'Assemblée  nationale  aboutisse,  comme  premier 
résultat,  à  mettre  en  évidence  la  nécessité  de  combattre  l'ignorance 
économique,  alln  de  n'avoir  pas  toujours  à  en  réprimer  les  déplo- 
rables effets  (1). 

Après  cette  communication,  M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  demande  la  parole  et  propose  ((  que  la  réunion  félicite 
l'Institut  de  l'excellente  acquisition  qu'il  vient  de  faire,  en  la  per- 
sonne de  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, M.  Joseph  Garnier  (^).  »  —  Des  applaudissements  una- 
nimes et  réitérés  accueillent  la  motion  de  M.  de  Labry.  — 
M.  Joseph  Garnier  répond  avec  émotion  qu'il  est  on  ne  peut  plus 

(1)  A  ce  propos  rappelons  qu'au  congrès  scientifique  tenu  récemment  à 
Paris,  MM.  Félix  Pécaut  et  Frédéric  Passy  ont  provoqué  l'émission  d'un 
vœu  renvoyé  au  Conseil  général,  au  sein  duquel  il  a  été  l'objet  d'un  rap- 
port détaillé,  concluant  à  son  renvoi  devant  la  Commission  départemen- 
tale, chargée  d'étudier  les  moyens  d'exécution.  Ce  vœu  est  ainsi  conçu  :  a  Le 
Congrès  émet  le  vœu  que  les  etîorts  de  l'initiative  individuelle  concou- 
rent avec  ceux  des  Corps  électifs,  pour  développer  l'instruction  primaire 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  pour  en  étendre  la  portée  par 
la  création  ou  l'encouragement  d'établissements  propres  à  dispenser  l'en- 
seignement primaire  supérieur  et  à  donner  aux  enfants  des  notions  élé- 
mentaires d\'conomie  politique.  » 

Il  serait  à  souhaiter  que  pareille  impulsion  pût  être  donnée  dans  tous 
départements. 

(2)  Dans  la  séance  du  24  mai  1873,  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  a  élu  M.  Joseph  Garnier  pour  occuper,  dans  la  section  d'Éco- 
nomie politique,  Finances,  Statistique,  la  place  devenue  vacante  parla 
mort  de  M.  le  baron  Charles  Du  pin. 
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touché  de  cet  hommage  afTectueux  et  qu'il  est  fier  d'ajouter  aux 
suffrages  qui  lui  ont  été  donnés  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ceux  des  nombreux  collègues  qui  composent  la  Réu- 
nion. 

M.  le  président  procède  au  choix  d'une  question  pour  l'entretien 
de  la  soirée. 

Après  quelques  observations  de  M  .Léon  Say,  ancien  ministre  des 
finances,  de  M.  Paul  Coq,  etc.,  la  question  des  patentes,  qui  devait 
être  reprise  selon  le  désir  exprimé  à  la  dernière  séance  par  plu- 
sieurs membres,  est  renvoyée  à  une  autre  séance. 

Après  un  court  examen  des  questions  les  plus  récentes,  inscrites 
au  programme,  la  discussion  s'engage  sur  la  question  suivante  : 


LES  ASSURANCES  PAR  LA  COMMUNE,  —  PAR  L'ÉTAT,  — 
PAR  LES  COMPAGNIES. 

La  question  proposée  par  M.  Aug.  Guillemin  était  formulée  en 
ces  termes  au  programme  :  «  D'un  meilleur  système  d'assurances.» 

M.  Aug.  Guillemin,  membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  avant  d'e.xposer  le  système  qu'il 
préconise,  donne  d'intéressants  détails  sur  les  entreprises  actuelles 
d'assurances. 

Ces  assurances  contre  l'incendie  existent  seulement  en  France 
depuis  1816,  et  si  elles  ne  sont  pas  devenues  plus  générales,  c'est 
au  prix  élevé  de  la  prime  demandée  par  les  compagnies  d'assurance 
qu'il  faut  l'attribuer.  Ces  compagnies  se  sont  enrichies  pour  la  plu- 
part, et  telle  d'entre  elles  a  des  actions  qui  valent  50  ou  60,000  francs 
pour  4,000  francs  réellement  versés.  Les  principales  ont  formé  entre 
elles  une  entente  pour  les  conditions  des  assurances  et  le  taux  des 
primes,  qui  leur  donnent  d'immenses  bénéfices.  S'attaquer  à  de  pa- 
reilles puissances  est  une  grande  entreprise.  Les  actions  de  ces 
compagnies  sont  réparties  en  un  grand  nombre  do  mains,  et  c'est 
beaucoup  demander  à  leurs  propriétaires  que  d'envisager  la  ques- 
tion sans  parti  pris,  en  oubliant  tout  à  fait  leur  intérêt  personnel. 
M.  Guillemin  ne  désespère  pas  cependant  de  trouver  ce  désintéres- 
sement dans  le  public  pour  apprécier  les  observations  suivantes  sur 
ce  sujet  : 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  développement  de  la  ri- 
chesse a  été  tel  que  le  montant  des  assurances  immobilières  et  mo- 
bilières a  probablement  doublé.  Les  constructions  sont  mieux  faites, 
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la  proportion  des  sinistres  a  dû  diminuer.  Les  primes  sont  cepen- 
dant restées  les  mêmes,  et  les  conditions  de  l'assurance  n'ont  pas 
varié.  La  raison  de  cette  anomalie,  je  l'ai  déjà  donnée,  c'est  l'en- 
tente des  diverses  compagnies. 

La  manière  de  régler  le  paiement  d'un  sinistre  est  assez  compli- 
quée par  les  questions  de  neuf  et  de  vieux,  de  proportion  de  la  valeur 
assurée  avec  la  valeur  réelle  et  autres  difficultés,  pour  que  l'assuré 
reste  toujours,  quoi  qu'il  fasse,  en  perte  après  un  incendie.  Je  puis 
répondre  pour  ma  part  de  la  répugnance  des  compagnies  pour  faire 
ce  contrat  bien  simple  :  «  J'assure  cette  maison,  ce  mobilier,  moyen- 
nant telle  prime,  et  je  rembourserai  la  somme  nécessaire  pour  ré- 
parer le  dommage  éprouvé  en  cas  d'incendie.  »  Par  les  termes  de 
leurs  polices,  elles  se  réservent  toujours  ce  que  l'on  a  appelé  le 
groupement  des  chiffres,  dont  le  résultat  est  qu'après  avoir  payé  pen- 
dant vingt  ans  peut-être  une  prime  annuelle,  moyennant  laquelle 
on  se  croyait  à  l'abri  d'une  perte  par  incendie,  on  est  toujours  plus 
ou  moins  son  propre  assureur  d'après  les  comptes  que  présente  la 
Compagnie  qui  a  touché  les  primes.  Ces  primes  sont  calculées  à  un 
taux  qui  représente  à  peu  près  quatre  fois  la  moyenne  des  sinistres, 
c'est-à-dire  que  si  le  montant  des  pertes  par  incendie  pour  les  gens 
assurés  en  France  est  de  iO  millions  par  exemple,  —  j'ignore  le 
chiffre, —  les  primes  payées  par  eux  se  montent  à  40  millions,  et 
aucun  probablement  en  cas  d'incendie  ne  recouvrera  exactement  la 
somme  qu'il  aura  perdue. 

Voici  l'explication  de  ce  mystère  :  Les  compagnies  qui  ont  une 
entente  mutuelle  pour  le  montant  des  primes  et  les  conditions  d'as- 
surance se  sont  réservé  la  liberté  la  plus  complote  pour  s'enlever 
les  unes  aux  autres  leurs  clients.  Plus  ceux-ci  rapportent  de  béné- 
fices, plus  la  concurrence  est  active  pour  se  les  attirer  par  des  sol- 
licitations. Un  vaste  réseau  d'agences  et  de  courtiers  est  organisé 
par  chacune  d'elles,  et  plus  du  quart  de  la  prime,  28  0/0  d'habitude, 
est  attribué  à  l'intermédiaire  qui  l'apporte.  Mais  remarquez  que,  si 
c'est  l'assuré  lui-même  qui  se  présente,  aucune  concession  ne  peut 
lui  être  faite  :  telle  est  la  loi  de  la  coalition.  D'autres  dépenses  d'ad- 
ministration arrivent  probablement  à  20  0/0  du  montant  des  primes. 
25  0/0,  nous  l'avons  dit,  reviennent  aux  assurés  qui  ont  payé  les 
primes  pour  les  pertes  qu'ils  éprouvent,  et  le  reste  est  le  bénéfice 
des  compagnies. 

Ces  proportions  sont  même  parfois  dépassées  :  voici,  par  exemple, 
un  fait  bien  connu  :  dans  l'origine,  les  propriétaires  de  Paris  assu- 
raient leurs  immeubles  moyennant  une  prime  de  0  fr.  30  par  1 ,000  fr.; 
un  beau  jour,  un  homme  intelligent  eut  l'idée  de  former  une  asso- 
ciation mutuelle  des  propriétaires  de  Paris  et  de  prendre  h  sa  cliarge 
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tous  les  frais,  excepté  les  sinistres,  moyennant  une  contribution 
fixe  de  0  fr.  06  par  1,000  fr.  A  cette  prime  devait  s'ajouter  celle 
payée  par  chacun  des  assurés,  en  proportion  de  la  valeur  de  ses 
immeubles,  pour  couvrir  les  pertes  par  incendie  de  tous  les  asso- 
ciés. Notre  homme  y  fit  une  large  fortune,  et  les  propriétaires  l'éco- 
nomie des  trois  quarts  des  primes  qu'ils  avaient  payées  jusque-là. 
J'ai  sous  les  yeux  les  résultats  pour  18o0;  les  sinistres  montèrent 
seulement  à  un  centime  64/100"  par  1,000  francs  assurés.  Cette  an- 
née-là, par  conséquent,  la  prime  d'assurance  a  été  de  sept  centimes 
deux  tie7's,  au  lieu  de  tî^ente  centimes  qui  auraient  été  payés  aux 
compagnies. 

C'est  dans  cette  voie  que  M.  Guillemin  voudrait  faire  entrer  la 
France  entière,  sans  que  les  compagnies  d'assurance  puissent  ré- 
clamer une  indemnité  pour  les  droits  acquis,  puisqu'au  fond  elles 
n'ont  aucun  privilège,  et  si  les  assurés  trouvent  leur  compte  à  un 
autre  arrangement,  chacun  est  libre  à  la  fin  de  son  contrat  avec  la 
compagnie  qui  l'assure.  Je  sais  que  le  talent  des  courtiers  et  des 
agents  est  de  lier  les  clients  par  un  contrat  de  dix  ans.  11  faudra 
donc  quelques  années  avant  que  le  nouveau  système  ait  absorbé 
toutes  les  assurances;  mais  il  sera  tellement  avantageux  que  tous 
les  assurés  qui  sont  engagés  pour  une  année  seulement,  l'adopte- 
ront immédiatement,  et  les  autres  suivront  à  mesure  qu'ils  recou- 
vreront leur  liberté. 

L'inconvénient  des  assurances  mutuelles  est  le  risque  d'un  petit 
nombre  d'assurés  ayant  à  couvrir  une  grosse  perte  accidentelle,  et 
le  danger  de  ne  pas  avoir  dans  le  fonds  social,  pendant  les  pre- 
mières années,  une  réserve  suffisante  pour  parer  à  des  sinistres 
impré\'us. 

Dans  le  système  de  M.  Guillemin,  l'assurance  se  ferait  par  com- 
mune, avec  association  des  communes  par  canton,  des  cantons  par 
arrondissement,  des  arrondissements  par  département,  et  enfin  des 
départements  entre  eux.  L'assurance  serait  facultative  et  la  prime 
réglée  selon  le  risque  et  la  nature  des  objets  assurés  par  les  agents 
de  la  commune  qui  connaissent  et  la  chose  assurée  et  la  moralité 
de  l'assureur. 

Cette  prime  serait  payée  au  percepteur  pour  faciliter  son  recou- 
vrement sans  grands  frais.  L'e.xcédant  des  primes  sur  les  sinistres 
serait  reporté  à  la  caisse  cantonale,  de  celle-ci  successivement  aux 
caisses  d'arrondissement,  de  département,  et  à  la  caisse  centrale. 
Les  contributions  pour  le  paiement  des  sinistres  seraient  par  con- 
séquent puisées  de  l'une  dans  l'autre  selon  les  besoins.  En  cas  d'ex- 
cédant de  primes  sur  les  sinistres,  après  constitution  d'une  réserve, 
les  répartitions  se  feraient  en  déduction  des  primes  de  l'année  sui- 
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vante,  de  façon  à  donner  à  chaque  degré  un  intérêt  à  diminuer  les 
sinistres  par  une  surveillance  régulière,  à  faire  des  règlements 
équitables  et  à  propager  l'entretien  de  pompes  à  incendie  et  l'orga- 
nisation de  pt)mpiers  dans  le  plus  grand  nombre  possible  de  loca- 
lités. Chaque  assuré,  en  cas  de  sinistre,  supporterait  une  part  de 
sa  perte,  afin  de  garantir  la  prudence  et  les  efforts  pour  éviter  les 
incendies. 

Une  organisation  d'agents  rétribués  pour  leurs  soins  fonctionne- 
rait dans  la  commune  sous  la  surveillance  du  maire,  dans  le  can- 
ton sous  celle  du  juge  de  paix,  avec  des  inspecteurs  d'arrondisse- 
ment ou  de  département  pour  apprécier  les  dommages  par  incendie 
et  leur  réparation,  comme  pour  trancher  toutes  les  questions  indi- 
viduelles. 

Ce  plan  paraît  plus  compliqué  dans  son  énoncé  qu'il  ne  le  serait 
en  réalité,  puisqu'il  s'agit  d'un  travail  à  peu  près  semblable  à  celui 
que  font  aujourd'hui  les  répartiteurs  des  contributions  et  des  presta- 
tions. Des  esprits  plus  avisés  pourront  compléter  cette  organisation 
dont  M.  Gulllemin  présente  seulement  l'ébauche.  Ses  avantages 
seraient  incontestables,  l'assurance  deviendrait  un  acte  de  pré- 
voyance générale  pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche.  Pour  le 
pauvre  surtout  qui,  moyennant  1  fr.  par  an,  payable  par  douzièmes, 
verrait  sa  petite  maison  et  son  modeste  mobilier  garantis  contre  les 
risques  du  feu.  L'État  pourrait  même  aider  le  fond  général  d'assu- 
rance du  montant  des  sacrifices  qu'il  fait  chaque  année  pour  venir 
au  secours  des  familles  ruinées  par  des  incendies,  et  qui  seraient 
toutes  assurées,  jusqu'à  ce  quele  fonds  de  prévoyance  soit  constitué 
par  l'accumulation  des  primes.  Ces  primes  pourraient  être  réduites 
dès  à  présent  dans  une  certaine  proportion  sur  celles  payées  aux 
compagnies,  et  le  seraient  davantage  encore  quand  le  système  fonc- 
tionnerait complètement.  Ceci  va  au-devant  d'une  objection  qui  se- 
rait faite  si  la  proposition  paraissait  recommander  la  centralisation 
des  assurances  dans  les  mains  de  l'Etat. 

Afin  de  diminuer  les  frais,  M.  Guillemin  propose  de  faire  inter- 
venir pour  la  collection  des  primes  les  percepteurs,  pour  la  consta- 
tation des  sinistres  les  maires  et  les  juges  de  paix,  avec  des  agents 
spéciaux  rétribués,  parce  que  les  premiers  sont  agents  des  com- 
munes, et  il  n'y  a  que  de  bonnes  raisons  pour  renoncer  à  utiliser 
des  intermédiaires  précieux  dans  un  intérêt  public  pour  diminuer 
les  frais  accessoires  des  assurances.  L'assurance  reste  facultative, 
mais  dans  des  conditions  tellement  avantageuses  que  bien  peu  de 
propriétaires  refuseront  d'y  avoir  recours. 

Afin  de  garantir  les  ressources  pour  payer  les  sinistres  excep- 
tionnels qui  pourraient  survenir  dans  les  premières  années,  le  ser- 
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vice  financier  pourrait  être  fait  parla  Société  du  Crédit  foncier^  puis- 
que ces  opérations  rentrent  dans  le  cercle  de  celles  d'une  Banque 
de  crédit  communal,  ou  à  son  défaut  par  toute  autre  société  finan- 
cière privée. 

Si  un  jour  le  système  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie 
proposé  pour  la  France  entière  parvient  à  s'établir ,  et  s'il  peut 
être  étendu  aux  autres  causes  de  sinistres  comme  la  grêle,  les 
inondations,  l'épizootie,  dans  une  certaine  mesure,  on  s'étonnera 
d'avoir  attendu  si  longtemps  pour  créer  contre  ces  pertes  acciden- 
telles un  fonds  mutuel  de  prévoyance,  car  c'est  bien  ainsi  que  l'on 
peut  considérer  les  primes  payées  pour  se  garantir  des  suites  de 
désastres  imprévus  qui  donnent  souvent  aujourd'hui  l'occasion 
d'avoir  recours  à  l'assistance  de  l'État.  M.  Guillemin  voudrait  uti- 
liser dans  son  projet  toutes  les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
qui  existent  actuellement  dans  difTérents  départements,  si  cela  leur 
convient.  Isolées,  chacune  est  peut-être  impuissante  à  rendre  l'as- 
surance un  acte  de  prévoyance  général  et  peu  coûteux  ;  réunies, 
elles  faciliteraient  la  solution  du  problème  cherchée  dans  l'in- 
térêt public. 

Il  s'agit  de  la  question  des  assurances,  non  pas  au  point  de  vue 
d'intérêt  privé,  par  la  formation  d'une  Compagnie  qui  recherche- 
rait des  bénéfices  pour  ses  capitaux,  mais  uniquement  dans  l'inté- 
rêt général  pour  garantir  les  propriétés  particulières  par  une  asso- 
ciation qui  pourrait  se  comparer  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
établies  aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  de  communes;  ainsi 
que  ces  sociétés  de  prévoyance,  l'assurance  mutuelle  proposée  ne 
serait  en  aucune  façon  obligatoire,  mais  serait  le  résultat  de  l'adhé- 
sion volontaire  des  propriétaires,  industriels  et  agriculteurs. 

A  l'occasion  des  impôts  récemment  discutés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, on  a  cité  le  chifTrc  de  -iO  milliards  comme  celui  des  pro- 
priétés bâties  en  France.  Ce  chiffre  serait  doublé  peut-être  en  y 
ajoutant  la  valeur  des  autres  objets  qui  sont  susceptibles  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  comme  les  mobiliers  industriels  et  autres, 
les  bestiaux,  les  récoltes  rentrées  ou  sur  pied,  les  bois,  les  mar- 
chandises ou  approvisionnements  de  tout  genre,  et  en  calculant  les 
chiffres  des  primes  plus  élevées  sur  les  usines  ou  établissements 
dans  lesquels  le  risque  d'incendie  est  plus  grand. 

La  moyenne  des  primes  annuelles  sur  tous  les  objets  assurés  en 
France  est  peut-être  de  1  franc  par  1,000  francs.  En  prenant  seu- 
lement le  chiffre  des  propriétés  bâties,  -40  milliards,  le  montant  des 
primes  payées  aujourd'hui  serait  environ  de  iO  millions,  si  toutes 
étaient  assurées.  L'économie  possible  sur  cette  sommeest  de 
moitié. 
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Les  assurés  auraient  20  millions  de  moins  à  payer,  et  les  20  mil- 
lions versés  par  eux  seraient  suffisants  pour  payer  les  sinistres  et 
les  frais  divers  des  assurances  contre  l'incendie.  Les  sinistres  pa- 
raissent être  en  moyenne  de  25  0/0  du  montant  des  primes  payées  ; 
en  réduisant  ces  primes  de  moitié  au  bénéSce  de  tous  les  assurés, 
il  me  semble  que  la  garantie  de  l'autre  moitié  suffira  amplement 
pour  couvrir  les  remboursements  de  pertes  par  l'incendie  et  les 
frais  d'administration. 

Il  suffirait  que  ce  projet  rencontrât  l'adhésion  de  quelques  dépar- 
tements pour  fonctionner  avec  avantage,  et  bientôt  le  nombre  de 
ces  adhésions  augmenterait.  Toutes  les  Compagnies  d'assurances 
mutuelles  qui  existent  aujourd'hui  peuvent  s'y  rallier  et  les  agents 
des  autres  compagnies  y  trouveraient  aussi  l'emploi  de  leurs  con- 
naissances spéciales  et  de  leur  activité.  L'industrie  des  assurances 
resterait  toujours  libre  de  continuer  ses  opérations  en  les  rendant 
avantageuses  pour  le  public. 

M.  Guillemin  entre  dans  quelques  explications  pour  faire  com- 
prendre sa  proposition. 

Dans  une  commune  dont  le  Conseil  municipal  aura  adopté  le 
principe  de  l'assurance  mutuelle,  chacun  des  habitants  désireux 
d'assurer  ses  propriétés  trouvera  à  la  mairie,  ou  chez  le  percepteur, 
une  formule  de  déclaration  à  remplir,  avec  le  chiffre  de  la  valeur 
qu'il  désire  assurer  pour  sa  maison,  les  dépendances,  le  mobilier, 
les  bestiaux,  récoltes,  etc.  Un  membre  d'une  commission  désignée 
par  le  Conseil  municipal,  ou  un  vérificateur  cantonal,  contrôlera  les 
déclarations  faites,  fixera  la  prime  afférente  aux  risques  reconnus  et 
préparera  la  police  à  signer  par  l'assuré  et  le  délégué  cantonal. 
Un  double  de  cette  police  sera  remise  au  percepteur  qui  en  touchera 
la  prime  en  même  temps  que  les  contributions  de  l'assuré. 

Les  primes  étant  fixées  pour  les  divers  risques  à  la  moitié  de 
celles  qui  sont  aujourd'hui  exigées  par  les  compagnies,  l'assuré 
saurait  qu'en  cas  de  sinistre,  il  sera  déduit  un  cinquième  de  la  va- 
leur réelle  de  l'objet  brûlé,  afin  de  l'intéresser  à  sa  conservation. 
Aujourd'hui,  quoi  qu'il  fasse,  la  proportion  de  sa  perte  serait  plus 
grande  dans  un  grand  nombre  de  cas,  par  suite  du  règlement  que 
font  les  compagnies  d'assurances,  etc. 

M.  Villiaumé  est  d'avis  que  l'État  doit  se  charger  d'assurer  les 
particuliers  h  un  taux  qui  les  garantisse  contre  toutes  pertes,  mais 
sans  y  chercher  un  gros  profit. 

Il  y  aura  ainsi  un  immense  avantage  pour  les  particuliers  dont 
la  majorité  n'a  point  confiance  dans  les  compagnies  mutuelles  ou 
ou  à  primes  fixes,  et  tous  auront  confiance  dans  l'État.  D'ailleurs, 
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les  compagnies  à  prime  fixe  ont  gagné  net  environ  100  0/0  par  an- 
née. Or,  pourquoi  tolérer  cet  abus,  lorsqu'on  peut  l'empêcher  ou 
l'atténuer  par  une  légitime  concurrence?  Car  il  ne  s'agit  pas  de 
supprimer  les  compagnies  ;  on  les  laissera  opérer  si  elles  peuvent 
soutenir  la  concurrence  de  l'État,  qui  est  naturellement  organisé 
pour  assurer,  par  ses  percepteurs,  juges  de  paix  et  autres  agents, 
et  qui  peut  ainsi  assurer  à  bon  marché.  M.  Villiaumé  n'est  pas  d'avis 
de  l'assurance  obligatoire,  qui  serait  du  communisme^  mais  il  est 
convaincu  que  plus  des  trois  quarts,  des  neuf  dixièmes  des  citoyens 
et  des  valeurs  qui  ne  sont  point  encore  assurés,  le  seraient  avant 
deux  ans,  et  que  l'État  pourrait  même  assurer  contre  les  cas  de 
force  majeure,  tels  que  celui  de  guerre  étrangère  ou  civile. 

M.  Cernuschi  pense  qu'entre  l'assurance  à  prime  fixe  et  l'assu- 
rance mutuelle,  c'est  aux  particuliers  intéressés  qu'il  appartient  de 
faire  le  choix  plutôt  qu'aux  économistes. 

Or,  ces  particuliers,  c'est-à-dire  les  personnes  qui  ont  recours  à 
l'assurance,  manifestent  en  général  une  préférence  persistante  pour 
l'assurance  à  prime  fixe. 

La  raison  en  est  simple;  c'est  que  l'assurance  à  prime  fixe  ga- 
rantit d'indemniser  l'intégralité  du  sinistre  quelle  qu'en  soit  l'im- 
portance, tandis  que  la  mutualité  ne  peut  indemniser  les  sinistres 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  cotisations  versées  par  les 
mutualistes. 

Il  en  est  de  la  prime  fixe  en  matière  d'assurances  comme  du  sa- 
laire en  fait  de  main-d'œuvre.  Ce  sont  deux  contrats  fermes  qui  ne 
laissent  rien  à  Valea,  On  sait  ce  qu'on  donne  et  on  sait  ce  qu'on  re- 
çoit; tandis  qu'avec  la  mutualité  et  avec  la  coopération,  on  est 
toujours  en  suspens  et  toujours  exposé  aux  risques  d'une  liquida- 
tion désastreuse. 

Des  spectateurs  philanthropes  déclarent,  il  est  vrai,  que  les  com- 
pagnies d'assurances  à  prime  fixe  font  de  trop  gros  bénéfices.  A  cela, 
il  ny  a,  comme  dans  toutes  les  branches  de  commerce,  qu'un 
remède  :  la  concurrence. 

Subsidiairement,  on  pourrait  faire  remarquer  que  si,  en  France, 
les  principales  compagnies  d'assurance  ont  réalisé  de  beaux  béné- 
fices, dans  d'autres  pays,  aux  États-Unis,  par  exemple,  on  a  vu  le 
contraire.  Plusieurs  compagnies  ont  môme  sombré,  incapables 
qu'elles  étaient  de  payer  les  incendiés  qu'elles  avaient  assurés. 

En  règle  générale,  l'assuré  a  tout  intérêt,  même  en  payant  une 
prime  plus  forte,  à  ce  que  les  compagnies  d'assurances  soient  pros- 
pères, riches,  et  en  mesure  de  tenir  leurs  engagements. 

Quand  le  pauvre  est  présent,  nous  n'osons  pas  invoquer  la  rigueur 
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des  principes  ;  mais,  en  matière  d'assurances,  nous  pouvons  bannir 
les  scrupules  philanthropiques;  car  les  assurés  ne  sont  pas  des  pau- 
vres :  ce  sont  des  propriétaires.  Le  vrai  pauvre  n'a  aucun  immeuble 
à  faire  assurer.  Laissons  donc  ces  propriétaires  juges  et  gérants  de 
leurs  intérêts;  s'ils  se  plaignent  que  les  compagnies  d'assurances 
actuelles  gagnent  trop,  qu'ils  en  fondent  de  nouvelles  qui  se  con- 
tenteront de  gagner  moins. 

Après  les  philanthropes,  se  présentent  les  simplificateurs.  Pour 
simplifier,  ils  appellent  l'État  et  le  font  intervenir  dans  toutes  les 
transactions  civiles.  On  veut  que  l'État  se  fasse  assureur,  que  tout 
le  monde  soit  obligé  à  se  faire  assurer,  ou  que,  tout  au  moins, 
l'État  se  mette  sur  un  pied  de  concurrence  à  l'égard  des  compagnies 
et  des  mutualités  existantes. 

L'assurance  obligatoire,  et  seulement  en  matière  d'incendie,  a  été 
pratiquée  dans  certains  petits  cantons  de  la  Suisse;  mais  il  ne  paraît 
pas  qu'on  en  soit  satisfait. 

Pourquoi,  d'un  côté,  forcer  les  propriétaires  à  se  faire  assurer, 
et  pourquoi,  d'un  autre  côté,  forcer  tous  les  contribuables,  même 
les  non-propriétaires,  à  se  faire  assureurs? 

Quant  à  l'assurance  gouvernementale  non  obligatoire  pour  le 
public,  mais  en  concurrence  avec  les  autres  assureurs,  M.  Cernus- 
chi  déclare  ne  pas  comprendre  comment  on  puisse  la  désirer. 

Que  l'État  exploite  telle  industrie,  comme  la  poste  par  exemple, 
industrie  qui,  par  sa  nature,  demande  à  être  concentrée  dans  une 
seule  main,  on  le  comprend. 

Que  l'État  se  fasse  négociant  privilégié  de  tabacs  et  d'allumettes, 
dans  le  but  fiscal  avoué  de  réaliser  des  bénéfices  et  de  diminuer 
ainsi  les  impôts  généraux,  on  le  comprend  encore.  Mais  que  l'État 
se  fasse  assureur  pour  forcer  la  baisse  des  prix  d'assurance,  c'est  ce 
que  la  science  économique  ne  peut  pas  admettre. 

S'il  est  bon  que  l'État  exerce  l'industrie  de  l'assurance  en  con- 
currence avec  les  citoyens,  il  devrait  être  bon  que  de  même  il  exerce 
toutes  les  autres  industries. 

Et,  comme  l'État  est  plus  fort  que  les  particuliers,  et  que  s'il  fait 
des  pertes  il  ne  perd  rien  de  sa  poche,  il  est  clair  que  personne  ne 
pourra  résister  à  la  concurrence  de  l'État.  L'État  donnera  tout  à 
bon  marché,  l'assurance,  le  logement,  le  pain;  mais  ce  bon  marché 
retombera  sur  le  public,  qui  payera  par  l'impôt  tous  les  déficits  du 
bon  marché  gouvernemental. 

On  se  plonge  dans  les  non-sens  du  socialisme. 

M.  Badon-Pascal  comparu  d'abord  la  mutualité  avec  la  prime 
fixe. 
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Les  deux  systèmes  qui  sont  en  concurrence  visent  au  même  but: 
la  réparation  de  la  richesse  perdue;  leur  examen  mérite  donc  l'at- 
tention de  la  Société  d'économie  politique.  Mais  si  leur  but  est  com- 
mun, elles  différent  par  leur  organisation  et  par  leurs  procédés. 

Les  sociétés  mutuelles  n'ont  pas  de  capital,  et  les  assurés  ou 
sociétaires  paient  annuellement  des  cotisations  dont  le  maximum 
seul  est  déterminé,  cotisations  qui  sont  variables  suivant  le  nombre 
et  l'intensité  des  incendies;  elles  sont  destinées  à  indemniser  les 
sociétaires  sinistrés;  mais,  en  cas  d'insuffisance,  elles  ne  consti- 
tuent plus  qu'une  indemnité  partielle,  dont  la  quotité  est  détermi- 
née par  le  rapport  des  cotisations  versées  au  montant  des  pertes 
causées  par  l'incendie  pendant  l'exercice  écoulé. 

Les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  au  contraire,  ont  un 
capital  de  garantie  qui  leur  permet  d'assurer  à  torfait,  et  à  leurs 
risques  et  périls,  le  remboursement  intégral  des  capitaux  assurés, 
moyennant  une  prime  fixe  un  peu  plus  élevée. 

De  plus,  les  sociétés  mutuelles  ne  peuvent,  en  raison  de  l'aléa  des 
résultats  de  l'exercice  en  cours,  payer  à  l'assuré  le  montant  du 
règlement  de  son  sinistre  qu'après  la  clôture  de  l'inventaire;  les 
plus  libérales  lui  accordent  une  provision,  mais  il  y  a  toujours  un 
retard  très-préjudiciable. 

Les  compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  au  contraire,  rem- 
boursent intégralement  et  immédiatement  le  montant  de  l'assu- 
rance si  la  chose  assurée  est  complètement  détruite,  sinon  la 
somme  fixée  par  les  experts. 

De  plus,  le  système  de  la  mutualité  est  d'une  application  res- 
treinte ;  il  ne  convient,  —  les  faits  sont  là  pour  le  prouver,  —  que 
pour  des  risques  peu  dangereux  et  pour  des  régions  où  les  sinistres 
sont  rares  et  se  produisent  d'une  manière  presque  régulière.  Ainsi, 
à  Paris,  où  les  maisons  bourgeoises  brûlent  rarement,  la  Société 
mutuelle  immobilière  n'accepte  aucun  risque  dangereux  et  n'as- 
sure ni  les  risques  locatifs  ni  le  recours  des  voisins.  Dans  ces  con- 
ditions, moyennant  une  cotisation  minime,  elle  a  toujours  payé 
l'intégralité  de  la  perte.  Mais  il  faut  considérer  que  Paris  se  trouve 
dans  des  conditions  exceptionnelles  sous  le  rapport  des  construc- 
tions, de  l'organisation  des  secours,  etc.,  et  que  la  même  Société  ne 
pourrait  pas  rembourser  l'intégralité  de  ses  risques  dans  une  région 
où  les  sinistres  sont  plus  fréquents,  par  exemple  dans  l'Est. 

Le  système  de  la  prime  fixe,  au  contraire,  est  d'une  application 
générale  ;  il  s'étend  à  toutes  les  localités  et  à  tous  les  risques,  il 
remplit  complètement  le  but  de  l'assurance  qui  est.  pour  l'assuré, 
la  substitution  d'une  perte  certaine,  mais  minime,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  prime,  à  la  perte  éventuelle,  mais  considérable,  qui 
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résulterait  pour  lui  de  la  destruction  de  l'objet  assuré.  Par  ce  der- 
nier système,  l'assuré  élimine  le  hasard,  et  la  compagnie,  en  cas  de 
sinistre,  lui  rembourse  une  somme  représentant  l'équivalent  de  la 
richesse  perdue. 

M.  Badon  Pascal  ne  prétend  pas  que  la  mutualité  soit  impuis- 
sante à  garantir  intégralement  les  risques  d'incendie,  mais  elle  ne 
pourrait  atteindre  ce  but  qu'en  élevant  sa  cotisation  presque  au 
niveau  de  la  prime  fixe,  ce  qui  lui  ferait  perdre  sa  principale  force, 
le  bon  marché. 

M.  Badon  Pascal  sait  bien  que,  si  l'assurance  à  prime  fixe  a 
l'avantage  d'avoir  un  capital  qui  lui  permet  de  garantir  les  risques 
à  forfait,  elle  a,  par  contre,  l'inconvénient  de  payer  le  louage  de  ce 
capital;  mais,  au  résumé,  ce  n'est  pas  ce  louage  de  capitaux  qui 
élève  le  prix  de  la  prime,  car  les  capitaux  de  garantie,  pour  l'in- 
cendie, sont  peu  importants  relativement  au  chiffre  considérable 
d'affaires.  Ainsi,  la  Compagnie  d'assurances  générales  n'a  qu'un 
capital  de  2  millions  tout  versé,  et  la  Nationale  a  un  capital  de 
10  millions,  dont  le  cinquième  seulement  est  versé,  scit  2  millions. 
Le  louage  de  ses  capitaux  influe  donc  peu  sur  le  prix  de  la  prime, 
ce  qui  influe  le  plus,  c'est  que  la  garantie  étant  plus  grande,  le  prix 
de  la  garantie  doit  être  plus  fort. 

Au  résumé,  les  principaux  inconvénients  de  la  mutualité  que 
nous  venons  de  signaler,  montrent  qu'en  général  tout  est  aléatoire 
et  indéterminé  dans  ce  système,  savoir  :  1°  la  quotité  de  la  cotisa- 
tion; 2°  la  quotité  de  l'indemnité  payée  à  l'assuré;  3°  l'époque  du 
payement  de  cette  indemnité. 

Le  système  de  la  mutualité  convient  surtout  au  début  de  l'assu- 
rance, lorsque  le  risque  n'a  pas  été  suffisamment  observé;  plus 
tard,  avec  l'expérience  et  les  progrès  de  la  statistique,  apparaît  le 
système  perfectionné  de  la  prime  fixe,  qui  représente  la  contre- va- 
leur des  risques  dont  les  lois  sont  déterminées. 

La  mutualité  convient  cependant  mieux  que  la  prime  fixe  pour 
certaines  assurances  dont  les  risques  sont  trop  variables  et  trop 
indéterminés;  par  exemple  la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux,  les 
risques  de  guerre  et  d'émeute. 

M.  Badon  Pascal  combat  en  finissant  le  système  d'assurances 
par  l'État. 

M.  Courtois,  après  les  excellents  arguments  fournis  par  divers 
orateurs  qui  l'ont  précédé,  ne  croit  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de 
longs  développements.  Cependant,  il  a  quelques  mots  à  ajouter  sur 
des  points  non  encore  éclaircis. 

Si  l'assurance  mutuelle  se  présentait  à  lui  en  concurrence  avec 
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l'assurance  à  primes  fixes,  pour  réclamer  sa  préférence  comme  as- 
suré, il  pèserait  les  avantages  et  désavantages,  à  son  point  de  vue, 
des  deux  combinaisons,  sans  se  préoccuper  des  conditions  écono- 
miques, et  le  ferait  en  dehors  de  la  Société  d'économie  politique 
elle-même,  incompétente  pour  juger  les  préférences  commerciales, 
qui  portent  vers  telle  ou  telle  affaire. 

Mais  l'auteur  de  la  proposition  vise  plus  haut;  il  veut  que  l'assu- 
rance soit  une  fonction  sociale  de  la  commune  ;  d'autres  la  vou- 
draient attribut  de  l'État,  ce  qui  est  d'ailleurs  la  même  chose,  sauf 
le  degré.  La  Société  d'économie  politique  a  droit  alors  de  retenir 
l'affaire  à  sa  barre,  elle  est  de  son  ressort,  et,  à  ce  titre,  il  a  quelques 
observations  à  présenter. 

On  vante  beaucoup,  dans  les  combinaisons  proposées,  le  bénéfice 
de  la  suppression  d'intermédiaire  trop  coûteux,  à  ce  qu'il  paraît. 
Cet  argument  touche  peu  M.  Courtois.  Il  a  lu  souvent  dans  les 
œuvres  des  maîtres  que,  à  l'étatdeliberté,  les  services  intermédiaires 
sont  égaux  en  valeur  à  la  rémunération  qu'ils  reçoivent,  et  il  s'é- 
tonne de  voir  sérieusement  proposer  d'économiser  le  coût  de  ces 
services  en  remplaçant  le  bénéfice  par  l'obligation,  c'est-à-dire  par 
l'absence  de  liberté,  dont  les  conséquences  directes  sont  l'anéantis- 
sement de  l'initiative  privée  et  de  ses  suites,  le  mérite  ou  le  dé- 
mérite. 

Un  autre  avantage  préconisé  et  non  moins  contestable  consistera 
à  reporter  d'une  compagnie  particulière  à  l'État  certains  services 
administratifs  que  l'on  obtiendrait  ainsi  à  fort  bon  marché,  peut- 
être  gratuitement.  Singulière  gratuité  que  celle  qui  consiste  à  faire 
payer  par  tous  les  contribuables  les  frais  d'une  entreprise  dont 
quelques-uns  seulement  recueillent  les  avantages,  ou  dont,  tout 
au  moins,  les  avantages  ne  sont  pas  nécessairement  proportionnels 
à  la  charge  contributive  de  chacun.  A  ce  titre,  toute  industrie  de 
consommation  aurait  droit  aussi  d'employer  le  personnel  de 
l'État,  pour  faire  payer  moins  cher  ses  produits  au  public  consom- 
mateur. Pour  M.  Courtois,  l'État  n'a  qu'une  fonction,  la  produc- 
tion de  la  sécurité,  dont  l'impôt  est  le  mode  de  paiement.  Toute 
autre  attribution  affectée  à  l'État  ne  serait  que  parasite,  et  doit 
être  repoussée  comme  telle. 

L'auteur  de  l'une  des  combinaisons  proposées  lui  attribue,  comme 
mérite  principal,  la  simplicité.  C'est  insuffisant,  si  d'autres  qua- 
lités ne  l'accompagnent.  <(  En  1848,  raconte  M.  Courtois,  on  dis- 
cutait en  France,  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  constituante,  sur 
la  question  des  deux  Chambres.  Doit-on  avoir  deux  Chambres  ou 
une  seule?  Une  seule,  répond  un  des  membres,  par  la  raison  que 
c'est  plus  simple.  —  Si  la  simplicité  était  la  qualité  par  excellence, 
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répondit  un  de  ses  collègues,  le  gouvernement  despotique  serait  le 
meilleur,  car  il  est  le  plus  simple.  Cherchons  ailleurs.  »  Eh  bien, 
M.  Courtois  propose  à  l'auteur  de  cette  combinaison  de  chercher 
ailleurs,  car  cet  argument  le  convainc  fort  insuffisamment. 

M.  du  Puynode  n'a  que  peu  d'observations  à  ajouter  à  celles  pré- 
sentées par  M.  Courtois,  auxquelles  il  se  rallie  entièrement;  il  lui 
serait  impossible  de  combattre  le  système  exposé  par  M.  Guillemin, 
parce  qu'il  ne  s'en  rend  pas  suffisamment  compte.  M.  Guillemin 
déclare  ne  pas  réclamer  l'intervention  de  l'État,  vouloir  la  liberté 
des  assurances,  et  il  incrimine  toutes  les  assurances  existantes,  qui 
sont  des  assurances  libres,  et  il  demande  qu'on  organise  des  assu- 
rances communales,  départementales  et  générales,  ayant  pour 
agents  des  corps  constitués  et  des  fonctionnaires  de  l'État!  Si 
M.  Guillemin  est  vraiment  partisan  des  assurances  libres,  qu'il  en 
organise  qui  n'aient  pas  les  défauts  qu'il  reproche  aux  autres;  rien 
ne  l'en  empêche,  et  il  aura  ainsi  rendu  un  important  service,  sans 
violer  aucune  loi  économique.  Il  admire  les  grandes  filatures,  qui 
ont  remplacé  les  petits  ateliers  d'autrefois  ;  ces  filatures  sont  l'œuvre 
de  la  concurrence,  non  de  la  réglementation. 

En  réalité,  tonte  la  question  est  entre  la  liberté  et  l'arbitraire, 
entre  l'indépendance  industrielle  et  l'autorité  législative  ou  gouver- 
nementale. 

On  prétend  que  les  primes  des  assurances  sont  trop  élevées,  que 
leurs  agents  sont  coûteux,  qu'elles  sont  encore  peu  répandues  parmi 
les  populations,  et  c'est  pour  cela  qu'on  fait  appel  à  l'intervention 
de  l'État  et  de  ses  fonctionnaires.  Quand  M.  Louis  Blanc  a  publié 
son  livre  De  r organisation  du  travail,  il  ne  raisonnait  pas  autre- 
ment, n'indiquait  pas  d'autres  raisons  et  ne  proposait  pas  d'autres 
remises.  On  se  méprend  d'ailleurs  absolument  lorsqu'on  pense  que 
l'État,  se  faisant  entrepreneur  industriel,  dispenserait  d'inlermé- 
diaires  spéciaux  et  payés.  Il  aurait  les  mêmes  services  à  rendre  que 
les  entrepreneurs  privés;  il  lui  faudrait  les  mêmes  modes  d'action. 
Les  conseils  municipaux,  les  conseils  de  répartition  et  les  percep- 
teurs dont  on  a  parlé,  sont  impropres  à  faire  des  experts  ou  des 
estimateurs.  Les  proposer  pour  de  telles  fonctions,  c'est  oublier 
leur  mission  et  tous  les  principes  de  la  division  du  travail. 

Lorsque,  il  y  a  deux  ans,  l'État  a  voulu  indemniser  en  partie  les 
propriétaires  dont  les  bestiaux  étaient  morts  du  typhus,  n'a-t-on 
pas  aussi  bien  employé  des  agents  spéciaux,  les  vétérinaires,  et  ne 
les  a-t-on  pas  payés?  S'il  s'en  était  remis  aux  conseillers  munici- 
paux ou  aux  répartiteurs,  peut-être  aurait-on  dû  féliciter  les  pro- 
priétaires indemnisés,  mais  il  aurait  assurément  fallu  beaucoup 
plaindre  les  contribuables. 
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«Le  vice  capital  des  systèmes  proposés  pour  les  assurances,  en 
dehors  de  la  concurrence,  c'est  de  rejeter  la  première  loi  de  l'éco- 
nomie politique,  comme  le  premier  droit  de  l'homme  et  des  socié- 
tés :  la  liberté  du  travail.  Sans  doute  il  y  a  des  défauts  avec  cette 
liberté,  mais  elle  suffit  à  les  corriger,  et  seule  elle  respecte  ce  que 
rien  ne  remplace,  même  au  point  de  vue  économique;  notre  dignité 
et  notre  indépendance.  Elle  nous  met  en  face  de  notre  vie  à  régler 
et  nous  en  rend  responsables.  Notre  honorable  Président  parlait,  il 
y  a  quelques  instants,  des  beaux  travaux  de  M.  Mill,  en  termes 
qu'ont  sanctionnés  nos  unanimes  applaudissements.  Ce  que,  pour 
moi,  j'admire  le  plus  dans  l'œuvre  de  M.  Mill,  c'est  son  respect  de 
la  liberté  et  delà  dignité  humaines.  Ses  plus  belles  pages  sont  con- 
sacrées à  prouver  l'importance,  pour  la  production  et  la  richesse 
sociales,  des  constants  et  légitimes  développements  de  notre  initia- 
tive. Il  n'a  jamais  oublié,  si  ce  n'est  dans  quelques  fâcheux  écarts 
de  ses  derniers  écrits,  que  l'homme  est  l'agent  par  excellence  du 
travail,  et  que  l'amoindrir  de  quelque  façon  que  ce  soit,  c'est  porter 
un  coup  funeste  à  la  production  et  à  la  fortune  publiques.  Qu'il 
s'agisse  d'assurance  ou  de  toute  autre  chose,  les  économistes  sur- 
tout ne  doivent  porter  nulle  atteinte  aux  deux  principes  constitutifs 
de  notre  nature,  à  notre  liberté  et  à  notre  responsabilité.  » 

M.  Guillemin  s'attendait  à  l'objection  tirée  de  l'intervention  de 
l'État  dans  un  intérêt  qui  n'est  pas  strictement  de  son  ressort,  et 
auquel  les  particuliers  peuvent  pourvoir  aussi  bien  et  m.ieux  que 
lui.  Il  reconnaît  l'importance  de  ce  principe,  et  il  l'approuve.  C'est 
même  pour  cette  raison  qu'il  a  laissé  dormir  longtemps  sa  propo- 
sition actuelle  et  qu'il  a  évité  d'en  entretenir  la  Société  plus  tôt, 
dans  la  crainte  de  la  voir  confondue  avec  un  autre  projet,  celui  de 
l'assistance  obligatoire  par  l'État  et  avec  la  responsabilité,  au  moyen 
de  taxes  assimilées  aux  contributions  foncières  et  mobilièi'es. 

Sur  le  point  de  la  liberté  pour  tous  de  s'assurer  ou  de  ne  pas 
s'assurer,  il  est  d'accord  avec  ses  collègues  qui  réclament  en  faveur 
des  principes  de  liberté  et  de  responsabilité  individuelles.  Son  dis- 
sentiment avec  ses  contradicteurs  porte  sur  un  autre  point.  Ceux-ci 
considèrent  que  l'intervention  des  membres  du  conseil  municipal 
et  du  maire,  qui  sont  élus  par  les  suffrages  des  habitants  de  la 
commune,  équivaut  à  celle  de  l'État.  Mais,  alors,  la  même  objec- 
tion pourrait  être  faite  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pré- 
voyance qui  couvrent  le  pays  tout  entier,  et  que  l'on  a  cru  si  utile 
de  propager;  car  généralement  le  maire  ou  les  conseillers  munici- 
paux interviennent  dans  la  fondation  de  ces  sociétés.  Le  receveur 
municipal  reçoit  les  cotisations;  il  en  est  de  même  pour  les  caisses 
d'épargne,  et  on  demande  à  généraliser  ce  système. 
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M.  Guillemin  n'est  pas  hostile  aux  compagnies  d'assurances 
contre  l'incendie  ni  aux  intermédiaires  qui  obtiennent  une  rémuné- 
ration pour  leur  peine  et  leurs  risques;  mais  si  toute  réforme  qui  a 
pour  conséquence  le  déplacement  de  certains  bénéfices,  sans  blesser 
la  liberté  d'autrui,  était  contraire  aux  principes  vrais  de  l'économie 
politique,  cette  science  ne  serait  plus  qu'une  analyse  des  intérêts 
matériels,  sans  que  l'étude  et  la  théorie  puissent  conduire  pratique- 
ment à  des  améliorations  utiles.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi;  l'éco- 
nomie politique  nous  enseigne  les  principes  à  l'aide  desquels  nous 
pouvons  contrôler  la  valeur  des  réformes  pratiques  que  chacun  de 
nous  peut  croire  utiles  aux  intérêts  particuliers  ou  généraux.  L'as- 
surance contre  l'incendie  est  en  elle-même  une  chose  avantageuse, 
en  divisant  les  risques  des  sinistres  et  en  garantissant  les  pauvres 
comme  les  riches,  les  pauvres  surtout,  de  pertes  soudaines  et  inat- 
tendues qui  troublent  leur  situation  économique.  Ces  assurances 
parles  compagnies  à  primes  fixes  ont  été  un  bien  à  leur  origine;  le 
progrès  est  d'arriver  à  réduire  les  primes  à  un  taux  équivalent  au 
service  rendu  par  le  moyen  des  assurances  mutuelles  ;  tout  ce  qui 
arrivera  à  ce  but,  sans  porter  atteinte  aux  principes  de  liberté  et  de 
responsabilité,  ne  peut  être  qu'un  bien,  et  on  y  arrivera  sans  doute. 
Quelle  est  la  meilleure  formule  pour  réaliser  ce  progrès?  Voilà,  dit 
M.  Guillemin  en  finissant,  l'objet  de  mes  recherches,  et  je  re- 
mercie, pour  ma  part,  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  bien  voulu 
exposer  leurs  idées  sur  ce  sujet. 

Après  la  réplique  de  M.  Guillemin,  la  discussion  continue. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  à  M.  Guillemin  que  son  sys- 
tème d'assurances  par  la  commune  est  au  fond  le  même  que  celui 
par  l'État. 

M.  Pascal  Duprat,  député  des  Landes,  entre  dans  quelques  dé- 
veloppements sur  le  rôle  de  l'État,  au  sujet  duquel  il  est  moins  ex- 
clusif que  plusieurs  orateurs,  que  M.  Cernuschi,  notamment  :  il 
pense  que  l'État  doit  intervenir  quand  l'initiative  privée  fait  défaut. 
Mais  il  ne  se  prononce  pas  pour  le  cas  spécial  des  assurances. 

M,  Joseph  Garnier  fait  remarquer  que,  précisément  dans  le  cas 
des  assurances,  l'initiative  privée  ne  fait  pas  défaut,  qu'elle  va  pro- 
gressant, et  qu'elle  aurait  été  tuée  par  l'intervention  de  l'État.  Il 
rappelle  à  ce  sujet  un  mot  de  M.  de  Gormenin,  esprit  fort  régle- 
mentaire, d'ailleurs  :  «  si  on  établissait  une  cordonnerie  nationale, 
c'en  serait  fait  de  l'industrie  des  cordonniers  en  France.  » 

M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  pense  qu'en 
règle  générale  on  ne  doit  pas  étendre  l'ingérence  de  l'État  dans  les 
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intérêts  particuliers,  et  il  confirme  ce  principe  par  des  faits  récents, 
qui  montrent  que  si  l'État  assurait  contre  l'incendie,  il  pourrait 
ne  pas  régler  de  la  même  manière  les  indemnités  de  ses  amis  et 
celles  de  ses  adversaires . 

M.  de  Labry  cite  l'exemple  d'un  département  très-honnête,  qui 
gère  avec  probité  une  caisse  départementale  d'assurances  contre  l'in- 
cendie. C'est  à  peu  près  l'organisation  que  certains  de  nos  collègues 
voudraient  voir  étendre  à  la  France  entière.  Or,  cette  caisse  perçoit 
une  prime  de  75  centimes  par  1000  francs,  tandis  que  dans  la 
même  région,  les  grandes  compagnies  d'assurances  perçoivent  1  fr. 
par  1000  :  la  différence  n'est  pas  si  grande  que  l'ont  indiqué  les 
partisans  de  l'assurance  gouvernementale.  En  outre,  précisément 
parce  qu'elle  est  gérée  par  des  membres  de  l'administration  pu- 
blique et  par  des  délégués  d'élections  politiques,  cette  caisse  peut 
donner  naissance  à  des  abus,  que  l'opinant  énumèreà  la  Société,  et 
qui  grandiraient  si,  au  lieu  de  se  produire  sur  le  territoire  restreint 
du  département,  ils  se  produisaient  sur  l'étendue  de  notre  pays. 

M.  de  Labry  conclut  en  disant  que  l'État  ne  doit  pas  se  faire  as- 
sureur des  risques  privés. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Menier,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Paris,  a  émis  le  vœu  d'un  système  d'assurances 
sur  le  chômage,  qui  aurait  pour  effet  de  rendre  l'ouvrier  séden- 
taire, d'améliorer  son  travail,  et  de  profiter  au  patron  lui-même. 
Mais,  comme  M.  Menier  n'a  proposé  aucune  idée  d'organisation, 
son  vœu  rentre,  comme  on  le  lui  a  fait  remarquer,  dans  celui  du 
développement  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS  : 

Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Charles  Dunoyer  (1),  par  M.  ÎMi- 
gnet,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. •—  Cette  notice,  à  la  lois  savante  et  élégante,  a  été  reproduite 
dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes. 

Considérations  sur  la  vie  rurale.  Un  grand-père  à  ses  petits-enfants  (:2), 
par  M.  de  Bôhaguc.  —  Le  but  de  cet  écrit  est  d'inspirer  le  goût  de  la 
vie  des  champs  et  de  montrer  que  par  la  carrière  agricole  on  peut  aussi 
bien  que  par  toute  autre  se  faire  une  place  distinguée  dans  ce  monde. 
Personne  ne  pouvait  parler  avec  plus  d'autorité  que  le  savant  praticien. — 
L'ouvrage  est  suivi  d'une  notice  sur  l'emploi  du  sel  dans  l'alimentation 
du  bétail. 

(1)  Paris,  Didot,  1873;  grand  in-8  de  32  p.,  édit.  de  l'Institut. 

(2)  Paris,  Bouchard-IIuzard,  18/3;  un  vol.  in-l8  de  2:20  p. 
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La  République  tempérée  (1),  par  M.  de  Molinari.  —  Il  y  a  autant  d'éco- 
nomie politique  que  de  politique  dans  cet  écrit;  rien  ne  tempère  la  po- 
litique comme  l'économie  politique. 

La  Question  sociale  {■!),  par  M.  Charles  Robert.  L'auteur,  ancien  conseiller 
d'Etat,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  de  l'instruction  publique, 
expose  ses  idées  sur  les  devoirs  de  l'État  relativement  à  la  liberté  du  tra- 
vail, à  la  protection  de  l'enfance,  à  la  diffusion  de  l'instruction,  ainsi  que 
celles  sur  le  patronage  patriarcal,  l'association  des  ouvriers  et  leur  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

Le  commerce  extérieitr  de  la  France  en  1872  (3),  résumé  analytique  des 
tableaux  de  la  douane,  par  M.  Georges  Renaud. 

La  république  et  la  question  ouvrière  (4), par  M=  Steinheil,  ancien  député 
des  Vosges.  —  Courtes  paroles  d'un  homme  de  sens  et  d'expérience. 
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(4j  Paris,  Bellaire,  1873,  in-32  de  32  p. 
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Formée  do  six  membres  :  M.  de  Lagrée,  commandant,  MM.  Francis 
Garnier  et  Delaporte,  lieutenants  de  vaisseau,  les  D"  Joubert  et  Thorel, 
et  M.  Louis  de  Carné,  attaché  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  l'ex- 
pédition quitta  Saïgon  le  5  juin  1866.  Après  avoir  été,  sur  une  canon- 
nière à  vapeur,  visiter  au  bout  du  lac  Ton-le-Sap  les  ruines  extraordi- 
naires d'Angcor-la-Grandc ,  elle  rentra  dans  le  lit  du  Mékong  et  le 
remonta  jusqu'à  Craché,  dans  le  Cambodge,  où  elle  échangea  le  steam- 
boat  contre  une  pirogue;  elle  navigua  par  ce  nouveau  moyen  sur  le 
grand  fleuve  jusqu'à  Muong-Lim,  en  traversant  tout  le  Laos  siamois. 
A  partir  de  cette  ville  on  continua  la  route  par  terre  à  travers  le  Laos 
birman.  Les  membres  de  la  Commission  furent  les  premiers  Européens 
qui  réussirent  à  passer,  par  la  voie  terrestre,  d'Indo-Chine  en  Chine. 
Ils  explorèrent,  dans  ce  dernier  empire,  la  vaste  province  du  Yunan, 
parvinrent  à  Lowatan,  où  ils  s'embarquèrent  sur  une  jonque,  descen- 
dirent d'abord  un  affluent  du  Yang-Tseu-Kiang,  puis  ce  fleuve  lui-même 
jusqu'à  Han-Kao,  où  ils  retrouvèrent  des  steamers  européens  qui  les 
conduisirent  à  Shang-Haï,  où  ils  arrivèrent  le  lH  juin  1868. 

La  commission  a  constaté  que  l'on  s'était  bercé  d'un  espoir  chimé- 
rique en  voulant  nouer  des  relations  commerciales  par  la  voie  du 
Mékong.  Dans  son  état  naturel,  ce  fleuve  est  entièrement  innavigable. 
Mais  on  put  concevoir  l'espérance  d'établir  ces  relations  entre  l'Annan, 
de  plus  en  plus  soumis  à  notre  influence,  et  le  Yunan,  par  le  fleuve  du 
Tong-king,  le  Song-Coï. 

En  ce  moment  même,  un  des  membres  de  l'expédition,  le  lieutenant 
Delaporte,  vient  de  repartir  pour  explorer  cette  autre  ligne  fluviale,  qui 
permettrait  de  dériver  vers  la  Cochinchine  une  partie  des  immenses 
richesses  minières  de  toute  nature,  depuis  le  sel  jusqu'à  la  houille, 
depuis  le  cuivre  jusqu'à  l'or,  dont  la  commission  a  constaté  l'existence 
dans  le  Yunan, 

A  l'époque  où  elle  l'a  visitée,  cette  province  était  désolée  par  une  hor- 
rible guerre  religieuse  ;  mais  on  a  tout  récemment  appris  que  les  troupes 
impériales  chinoises  viennent  de  vaincre  les  rebelles  mahométans  et  de 
s'emparer  de  leur  capitale,  Tali;  cela  va  bien  probablement  mettre  fin  à 
la  rébellion,  et,  par  le  rétablissement  de  la  paix,  ranimer  le  commerce 
et  l'industrie  dans  le  Yunan,  juste  au  moment  où  l'An-nam  conclut 
avec  la  France  un  traité  d'amitié  —  acheminement  vers  le  protectorat 
—  et  où  M.  Delaporte  va  explorer  le  Song-Coï,  qui  traverse  le  Yunan  et 
l'Annam. 

L'un  des  principaux  résultats  du  voyage  a  été  de  constater  la  prodi- 
gieuse extension  prise,  depuis  moins  d'un  siècle,  par  le  Siam,  qui  a  ab- 
sorbé plusieurs  des  royaumes  du  Laos  et  une  grande  partie  du  Cam- 
bodge. Notre  politique  est  de  lutter  sans  cesse  contre  des  empiétements, 
accompagnés  souvent  d'elfroyables  massacres.   Déjà  nous  avons  réussi 
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à  obtenir  le  protectorat  sur  le  Cambodge  indépendant  dont  le  Siam 
allait  s'emparer;  et  M.  de  Lagrée  et  ses  compagnons  ont  déterminé 
l'étendue  du  Cambodge  siamois  (limité  vers  le  nord  par  deux  rivières, 
le  Se-Gon  à  l'est  et  le  Se-Moun  à  l'ouest),  sur  lequel  nous  aurons  tôt  ou 
tard  à  exercer  notre  influence,  comme  sur  l'empire  annamite. 

Pour  accomplir  ce  voyage,  riche  de  tant  de  résultats  pour  notre  gloire 
scientifique  et  l'avenir  de  notre  colonie.  M.  de  Lagrée  a  eu  à  lutter  contre 
bien  des  difficultés,  mais  la  plus  pénible  de  toutes  était  le  manque 
d'argent.  Pour  l'organisation  de  cette  expédition  qui  devait  porter  la 
renommée  de  son  nom  dans  des  régions  inconnues,  le  gouvernement 
impérial  français  n'avait  trouvé  qu'une  somme  de  trente  mille  francs,  et 
les  «  grands  mandarins  d'occident  »  étaient  obligés  de  voyager  à  pied 
comme  des  esclaves.  Sans  la  générosité  d'un  général  chinois,  Ma-Tagen, 
qui  prêta  six  mille  francs  aux  voyageurs ,  l'exploration  n'aurait  pu 
s'achever.  Les  détails  de  cette  misère  reviennent  à  chaque  instant  plus 
blessants,  plus  honteux,  plus  mesquins.  On  ne  pouvait  presque  rien 
offrir  auxfonctionnaires  asiatiques  qui  envoyaient  des  cadeaux  et  s'éton- 
naient de  n'en  pas  recevoir.  Cette  pénurie  augmenta  de  beaucoup  les 
fatigues  et  fut  peut-être  cause  en  partie  de  malheurs  irréparables.  Le 
commandant  de  Lagrée  succomba  en  Chine,  et  le  jeune  Louis  de  Carné, 
l'auteur  du  livre  dont  nous  rendons  compte,  mourut  en  France  d'une 
maladie  contractée  en  Asie... 

L'auteur  semble  pressentir  sa  mort  prochaine,  son  livre  respire  une 
grande  mélancolie,  quelquefois  un  certain  dégoût.  Quelle  différence  avec 
la  verve  endiablée  du  jeune  de  Beauvoir  (1)  !  On  sent  l'œuvre  d'un  voyageur 
fatigué.  Il  reste  non  pas  indifférent,  mais  froid  devant  les  spectacles  les 
plus  nouveaux;  las  de  voyager,  il  n'aspire  qu'au  repos;  il  voit  les 
hommes  de  toute  race  tels  qu'ils  sont,  c'est-à-dire  bien  trop  souvent 
malpropres,  laids  et  méchants.  La  description  est  exacte  comme  le  style 
est  correct,  mais  jamais  on  ne  sent  l'enthousiasme,  et  l'auteur  ne  vous 
touche  que  par  la  profonde  tristesse  que  lui  inspirent  les  jeunes  ruines 
dont  le  pays  est  couvert  au  Laos  et  en  Chine  :  là  s'élevaient,  au  commen- 
cement du  siècle  actuel,  des  villes  riches  et  peuplées,  Muong-Cao,  Vien- 
Chang,  Xieng-Sen;  aujourd'hui,  elles  sont  plus  mortes  que  Thèbes  ou 
Persépolis  ;  la  végétation  tropicale  les  envahit,  recouvre  leurs  décombres, 
et  achève  de  les  désagréger  :  comme,  à  Troie,  les  ruines  mêmes  ont 
péri.  «  Les  généraux  siamois  ou  les  Chinois  musulmans  ont  passé 
comme  des  anges  exterminateurs,  et  pas  une  idée,  pas  un  progrès  n'a 
germé  dans  ces  torrents  de  sang.  »  Ch.  Boissay. 


(1)  Voy.  le  compte-rendu  du  Voyage  autour  du  monde,  par  M.  de  Beau- 
voir, dans  le  numéro  de  janvier  1873. 
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Promenade  autour  du  monde,  1871,  par  le  baron  de  IIubner.  —  2  vol. 
in-S  de  58»  et  608  p.  Paris,  Hachette,  1873. 

Le  célèbre  ministre  plénipotentiaire  de  l'Autriche  au  Congrès  de 
Paris,  le  baron  de  Hiibner,  ancien  ambassadeur,  a:icien  ministre,  a 
voulu  se  délasser  de  ses  voyages  diplomatiques  par  une  excursion 
d'agrément,  et  il  a  fait  le  tour  du  monde.  Le  14  mai  1871,  il  partait  de 
Queenstown  ;  le  13  janvier  187-2,  il  rentrait  à  Marseille,  après  avoir 
visité  et  étudié  politiquement  et  moralement  trois  grands  pays  :  les 
États-Unis,  le  Japon,  la  Chine.  Durée  totale,  huit  mois. 

L'écrivain  allemand  publie  la  relation  de  son  voyage  en  langue  fran- 
çaise, et  c'est  là  un  hommage  flatteur  dont  nous  avons  le  droit  de  tirer 
quelque  vanité  et  le  devoir  de  lui  savoir  quelque  gré.  Le  baron  de  Hûbner 
a  fait  en  partie  le  même  voyage  que  le  comte  de  Beauvoir  ;  mais  l'un 
avait  vingt  ans ,  l'autre  soixante.  Gomme  ils  le  disent  eux-mêmes, 
le  comte  entrait  à  peine  dans  la  jeunesse,  le  baron  arrivait  au  déclin  de 
la  vie.  Le  jeune  homme  a  marché  vers  l'Orient,  le  vieillard  vers  l'Occi- 
dent :  en  s'avançant  au-devant  du  soleil,  le  jeune  homme  a  allongé  d'un 
jour  la  longue  vie  qui  s'ouvre  devant  lui  ;  en  suivant  l'astre  dans  sa 
course  diurne,  le  vieillard  en  a  retranché  un  du  restant  de  la  sienne. 

Ch.  Boissay. 

L'année  géographique,  par  M.  Vivien  de  Saint-Martin  ;  onzième  année 
(1872).  —  Hachette,  Paris. 

Nos  lecteurs  connaissent  trop  bien  cette  excellente  publication  pour 
que  nous  croyions  utile  de  la  leur  recommander.  Hs  savent  depuis  long- 
temps quels  services  rend  chaque  année  aux  études  économiques  et  à  la 
statistique  cette  revue  des  voyages  de  terre  et  de  mer,  des  explorations, 
des  missions  et  des  relations  diverses  relatives  aux  sciences  géographiques 
et  ethnographiques. 

Aussi  nous  suffira-t-il  de  signaler,  parmi  les  chapitres  plus  particu- 
lièrement intéressants  de  ce  volume,  le  compte-rendu  de  l'expédition  de 
M.  H.  Stanley  à  la  recherche   de  Livingstone  ;  les  notes  sur  l'Algérie. 

Pour  l'Asie,  ce  sont  d'importants  renseignements  administratifs  et 
économiques  sur  l'Inde  et  la  domination  anglaise;  ce  sont  aussi  des  dé- 
tails d'un  intérêt  tout  actuel  sur  le  Japon  et  sur  les  contrées  où  la  Russie 
étend  en  ce  moment  son  action  puissante.  L'Océanie,  les  Amériques  avec 
la  région  arctique,  fournissent  également  leur  contingent  de  notions  utiles 
et  pratiques. 

Pour  l'Europe,  nous  indiquerons  spécialement  les  chapitres  sur  la 
géographie  militaire  de  la  Russie,  sur  le  recensement  de  la  Grèce  en  1870, 
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sur  la  géographie  économique  et  la  statistique  territoriale  de  la  France, 

ses  mines,  sa  population,  ses  colonies,  etc.,  etc. 

La  partie  Géographie  générale  renferme  une  étude,  que  l'on  fera  bien  de 
méditer,  sur  V enseignement  géographique,  si  arriéré  dans  notre  pays. 

Comme  les  volumes  précédents,  celui-ci  contient,  avec  une  Nécrologie 
de  l'année  écoulée,  des  tables  alphabétiques  répondant  à  tous  les  besoins, 
et  surtout  une  bibliographie  des  plus  complètes,  française  et  étrangère, 
qui  décuple  certainement  l'utilité  d'une  publication  dont  l'importance 
s'accroît  de  jour  en  jour. 

'  Charles  Letort. 


CHRONIQUE   ÉCONOMIQUE 


Sommaire.  —  Changement  de  gouvernement  en  France.  —  L'interpella- 
tion et  les  votes  du  24  mai.  —  Projets  constitutionnels.  —  L'opinion 
publique.  —  Heureux  effets  économiques  de  ce  changement.  —  Début 
de  l'Assemblée  constituante  d'Espagne.  —  La  crise  linancière  en  Au- 
triche. —  Sc3  causes.  —  Dépréciation  sur  les  valeurs  qui  s'en  est 
suivie.  —  Encore  une  réorganisation  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce, de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

L'accord  sur  lequel  on  pouvait  encore  compter,  quand  nous  écri- 
vions notre  dernière  chronique,  ne  s'est  point  fait  à  Versailles  entre 
la  majorité  de  l'Assemblée  et  le  gouvernement  de  M.  Thiers.  Peu 
de  jours  après  la  reprise  des  travau.K  parlementaires  à  la  suite  des 
congés  de  la  Pentecôte,  celui-ci  a  été  amené  à  donner  sa  démission, 
et  le  maréchal  Mac-Mahon  l'a  remplacé  comme  président  de  la 
République. 

Dans  l'émouvante  journée  du  2-4  mai,  qui  a  vu  se  produire  cette 
évolution  politique,  l'Assemblée  a  tenu  trois  séances  :  deux  séances 
de  jour,  pour  discuter  sur  une  interpellation  menaçante  déposée  par 
le  général  Changarnier,  apostillée  par  297  signataires  de  la  droite  et 
relative  à  la  politique  suivie  par  M.  Thiers  ;  —  une  longue  séance  de 
nuit  pour  procéder  aune  série  de  votes.  Par  le  premier  vote,  l'As- 
semblée a  repoussé  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  auquel  adhérait  le 
ministère  par  3G2  voix  contre  348,  majorité  l'i;  par  un  deuxième 
vote,  elle  a  adopté  l'ordre  du  jour  Changarnier  par  3G0  voix  contre 
3i.i,  majorité  10;  par  un  troisième  vote,  elle  a  accepté  la  démission 
de  M.  Thiers,  président  de  la  République,  par  368  voix  contre  339, 
majorité  29  voix  ;   enfin,  par  un  quatrième  vote,  la  majorité  a 
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nommé  M.  le  maréchal  Mac-Mahon,  président  cl(!  la  République, 
par  390  voix  sur  392  votans,  le  centre  franche  et  la  gauche  s'étant 
abstenus. 

L'ordre  du  jour  de  la  droite,  proposé  par  M.  Ernoul.  était  ainsi 
formulé:  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  l'orme  de 
gouvernement  n'est  pas  en  discussion;  que  l'Assemblée  est  saisie 
des  lois  constitutionnelles  présentées  en  vertu  d'une  de  ses  déci- 
sions et  qu'elle  doit  examiner  ;  mais  que  des  aujourd'hui  il  importe 
de  rassurer  le  pays  en  faisant  prévaloir  dans  le  Gouvernement  une 
politique  résolument  conservatrice,  regrettant  que  les  récentes  modi- 
fications ministérielles  n'aient  pas  donné  aux  intérêts  conservateurs 
la  satisfaction  qu'ils  avaient  le  droit  d'attendre,  passe  à  l'ordre  du 
jour.» 

Un  remaniement  ministériel,  en  vue  de  faciliter  l'accord,  avait 
été  opéré  le  18  mai.  MM.  Jules  Simon  et  Goulard,  celui-ci  dé- 
plaisant à  gauche,  celui-là  à  droite,  donnaient  leur  démission,  et  le 
ministère  se  reconstituait  par  l'adjonction  de  M.  Casimir  Périer 
à  l'intérieur,  de  M.  Waddington,  à  l'instruction  publique  et  aux 
beaux  arts,  de  M.  Bérenger  aux  travaux  publics,  à  la  place  de 
M.  de  Fourtou  prenant  le  portefeuille  des  cultes  séparés  de  l'ins- 
truction publique.  MM.  Casimir  Périer  et  Bérenger  appartiennent 
au  centre  gauche,  M.  Waddington  au  centre  droit. 

Les  lois  constitutionnelles,  dont  parle  l'ordre  du  jour,  sont  :  un 
projet  de  loi  de  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  un  projet  de 
loi  sur  la  constitution  d'une  seconde  Chambre,  et  un  autre  projet 
de  loi  contenant  des  modifications  à  la  loi  électorale.  Les  dispositions 
formulées  dans  ces  projets  et  la  modification  du  ministère  ne  mo- 
tivaient en  aucune  façon  l'ordre  du  jour  de  la  droite;  mais  le  siège 
de  celle-ci  était  fait,  sa  résolution  prise,  et  elle  a  exécuté  une 
stratégie  parlementaire  avec  une  méthode  et  un  ensemble  |remar- 
quables. 

En  fait,  bien  que  l'ordre  du  jour  déclarât  que  la  forme  du  gou- 
vernement n'était  pas  en  discussion ,  c'est  de  cela  qu'il  s'est  agi 
pour  lacoalition  des  trois  partisdynastiques,  irrités  delapolilique  du 
message  de  M.  Thiers,  qui  conseillait  de  clore  le  pacte  de  Bordeaux, 
et  de  procéder  h  la  constitution  de  la  République  conservatrice. 
Toutefois,  après  la  victoire  obtenue,  et  étant  données  la  parfaite 
honorabilité  du  nouveau  Président  de  la  République,  et  aussi  l'im- 
possibilité, pour  l'un  des  partis  coalisés,  de  proclamer  sa  monar- 
chie de  prédilection,  le  Gouvernement,  —  issu  de  la  coalition,  —  à 
la  tête  duquel  se  trouvent  M.  le  duc  dcBroglie,  le  principal  adver- 
saire de  M.  Thiers;  M.  Ernoul,  le  parrain  de  l'ordre  du  jour  vic- 
torieux; M.  Batbic,  l'auteur  du  rapport  de  la  Commission  des 
3c  sKiuE.  r,  XXX.  —  [hjiiiit  IST;!.  29 
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Trente;  M.  Magne,  ancien  ministre  des  finances  de  l'Empire, — s'est 
vu  obligé  de  déclarer  qu'il  ne  serait  rien  changé  aux  «  institutions 
existantes»  et  à  la  politique  étrangère  de  M.  Thiers,  même  dans 
la  question  romaine,  bien  que  le  cléricalisme  soit  l'élément  domi- 
nant dans  la  coalition  triompante. 

Ce  qu'on  est  en  train  de  changer,  sous  prétexte  de  rétablir  a'I'or- 
dre  moral»,  mis  en  danger,  paraît-il,  par  des  hommes  comme 
M.  Thiers,  M.Dui'aure,  M.  Casimir  Périer,  M.  Léon  Say,  etc.,  c'est 
le  personnel  des  agents  politiques  à  l'intérieur,  alin  de  préparer 
des  chances  électorales  aux  divers  membres  de  la  droite,  quand  le 
moment  sera  venu  de  faire  appel  au  suffrage  universel.  Or,  ce  mo- 
ment viendra  ibrcémcnt  dans  quelques  mois,  par  la  force  des 
choses,  et  par  l'impossibilité,  pour  les  trois  partis  de  la  coali- 
tion, d'arriver  à  une  fusion  ou  h  une  entente  commune. 

L'opinion  publique,  surprise,  n'a  généralement  pas  accueilli 
avec  faveur  ce  changement  inattendu,  ni  en  France,  ni  en  Europe. 
Le  sentiment  de  justice  a  été  blessé  en  elle  ;  on  voyait  que  ce  coup 
de  majorité  enlevait  le  pouvoir  à  M.  Thiers,  au  moment  oij  allait 
s'accomplir  la  libération  du  territoire,  dont  il  aura  été  l'ouvrier 
intelligent  et  dévoué,  et  pour  lequel  il  aura  une  glorieuse  page 
dans  l'histoire.  Elle  a  aussi  pu  craindre  que  cette  manœuvre  des 
anciens  partis  exposât  la  France  à  quelque  nouvelle  commotion. 

Les  choses  se  sont  heureusement  bien  passées.  La  révolution  par- 
lementaire du2-4  mai  aura  été  un  heureux  précédent  pour  le  déplace- 
ment régulier  du  pouvoir  par  le  jeu  des  institutions  républicaines. 
Le  Gouvernement  succédant  à  celui  de  M.  Thiers  se  verra  obligé 
d'être  tout  à  fait  parlementaire,  de  se  montrer  plus  libéral  en  plu- 
sieurs points,  et  notamment  dans  les  questions  économiques. 

C'est  ainsi  que  va  bientôt  prendre  fin  l'inextricable  question  des 
nouveaux  traités  de  commerce;  c'est  ainsi  que  vont  être  rapportées, 
nous  l'espérons  du  moins,  la  loi  fantastique  des  matières  premières, 
la  loi  ruineuse  de  la  marine  marchande,  bien  que  la  droite  soit 
infectée  de  protectionnisme,  mais  parce  qu'elle  est  dominée  à  la  fois 
par  son  animosité  contre  M.  Thiers,  et  par  le  besoin  politique  de 
se  montrer  d'autant  plus  libérale  dans  les  questions  économiques, 
qu'elle  cherche  à  réagir  davantage  contre  le  libéralisme  politique 
de  l'ex-président  de  la  République,  devenu  sa  bête  noire.  Ainsi 
s.'accomplit  le  progrès  dans  ce  monde  par  des  voies  imprévues. 


— ■  Les  débuis  de  la  nouvelle  Assemblée  constituante  espagnole, 
qui  s'est  réunie  le  r""  juin,  sont  loin  de  satisfaire  les  amis  de  la 
Péninsule  ibérique. 
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L  e  Gouvernement  a  de  la  peine  à  se  dégager*  du  sein  de  cette  As- 
semblée de  nouveaux  élus  du  sufTrage  universel,  presque  tous  par- 
tisans d'une  république  fédéraliste  donnant  plus  d'autonomie  aux 
provinces,  plus  de  développement  aux  institutions  municipales,  sans 
rompre  cependant  l'unité  nationale  représentée  par  un  pouvoir  cen- 
tral à  Madrid,  un  Parlement  national,  une  armée,  une  justice,  une 
diplomatie  et  des  linances  nationales.  Mais  se  trouvera-t-il  assez  de 
lumières  dans  l'Assemblée,  assez  d'idées  nettes  dans  la  tête  des 
sommités  qui  ont  la  prétention  de  la  diriger?  Il  le  faudrait,  afin  de 
pouvoir  réorganiser  une  force  publique  capable  de  vaincre  le  car- 
lisme  et  d'assurer  la  sécurité,  afin  de  reconstituer  les  finances,  qui 
sont  dans  le  plus  déplorable  état.  C'est  à  en  douter  pourtant,  quand 
on  voit  que  les  leaders  du  mouvement,  braves  gens,  du  reste,  ont 
les  idées  brouillées  par  un  philosophisme  vague  ou  par  un  socia- 
lisme incohérent. 

—  La  crise  financière  qui  sévit  en  Autriche  ne  touche  pas  en- 
core h  sa  fin.  Ce  n'est  pas  une  crise  de  Bourse  seulement,  c'est 
une  crise  générale,  effet  de  l'exagération  des  entreprises  et  de  la 
fièvre  de  spéculation  qui  s'est  emparée  de  toutes  les  classes  de  la 
population. 

Après  la  guerre  de  1866,  il  a  été  fait  une  émission  très-abon- 
dante de  papier-monnaie,  soit  par  l'État,  soit  par  la  Banque,  à  la 
faveur  du  cours  forcé.  L'abondance  du  papier  a  fait  croire  à  l'abon- 
dance des  capitaux  et  poussé  aux  entreprises  de  toutes  sortes,  surexci- 
tées aussi  par  l'abondance  des  récoltes  de  1867  et  1868.  Pressé  par 
l'opposition,  l'État  a  encouragé  par  des  garanties  d'intérêts  la 
construction  des  chemins  de  fer  qui  avaient  fait  défaut  pendant  la 
guerre  ;  la  spéculation  s'est  en  outre  portée  sur  les  institutions  de 
crédit  qui  se  sont  multipliées  dans  les  grands  centres,  sur  les  éta- 
blissements industriels,  sur  les  constructions  dans  les  villes,  sur 
les  terrains.  De  là  en  grande  quantité,  des  titres,  bons  et  mauvais, 
qui  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  classer  et  ont  produit  l'engorge- 
ment et  donné  lieu  à  tous  les  expédients  financiers  habituels  en 
pareil  cas  :  offres  de  vente,  reports,  émissions  de  traites,  emprunts 
sous  toutes  les  formes,  provoquant  la  prudence  des  acheteurs,  la 
méfiance  de  la  Banque  de  Vienne  et  des  autres  établissements  de 
crédit.  Les  gros  spéculateurs  se  trouvant  débordés  se  sont  déclarés 
insolvables,  les  moyens  et  les  petits  les  ont  imités  ;  les  meilleures 
situations  se  sont  trouvées  ébranlées,  et  la  débâcle  s'en  est  suivie. 
11  a  fallu  fermer  la  Bourse  pendant  un  jour  pour  arrêter  les  vio- 
lences entre  spéculateurs;  il  va  eu  des  ruines  considérables  et 
quelques  suicides. 
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Après  la  catastrophe,  on  s'est  mis  à  la  recherche  des  moyens  de 
remédier  à  la  situation.  La  Chambre  de  commerce,  les  directeurs 
desgrandsétablissemenls  financiers,  la  municipalité  de  Vienne,  etc.; 
ont  invoqué  le  Gouvernement,  qui  n'y  pouvait  naturellement  rien. 
Toutefois,  celui-ci,  en  permettant  à  la  Banque  d'élever  le  chiffre  de 
ses  émissions  fixées  à  500  millions,  l'a  mise  à  même  de  faire  plus 
d'escompte  et  plus  d'avances  sur  les  fonds  autrichiens  et  sur  les 
actions  et  obligations  garanties  par  l'État.  De  toutes  parts,  on  pro- 
jette des  fusions,  des  sociétés  de  garanties,  on  examine  des  combi- 
naisons. Mais  ce  qui  contribue  le  plus  au  relèvement  des  affaires, 
ce  sont  les  ordres  d'achat  provoqués  par  la  dépréciation  des  bonnes 
valeurs.  Quant  aux  autres,  elles  disparaîtront  dans  un  lessivage 
général.  Ainsi  finissent  toutes  les  crises,  filles  de  l'engouement. 

Dans  une  intéressante  étude  publiée  dans  le  Journal  des  Débats, 
M.  J.  de  Reinach ,  un  financier  expérimenté ,  indique  les 
chiffres  suivants  comme  l'expression  numérique  de  la  dépréciation 
des  valeurs  :  :276  millions  sur  les  fonds  d'Etat  et  des  villes,  615 
millions  sur  les  actions  et  différentes  banques,  132  millions  sur  les 
actions  de  chemins  de  fer,  212  millions  sur  les  principales  actions 
industrielles  ;  total,  1  milliard  234  millions  de  francs. 

—  Le  nouveau  ministre  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des 
travaux  publics,  Al.  de  la  Bouillerie,  député  de  Maine-et-Loire,  a 
inauguré  sa  gestion  par  une  nouvelle  réorganisation  du  Conseil 
supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Désor- 
mais, en  vertu  du  décret  du  5  juin  1873,  ce  Conseil  sera  divisé  en 
trois  sections,  composées  chacune  des  directeurs  des  ministères  et 
de  membres  nommés  par  le  gouvernement.  Nous  dirions,  si  on 
pouvait  parler  ainsi,  que  c' est-là  le  vice  rédhibitoire  de  cette  assem- 
blée, dont  l'utilité  ne  nous  a  jamais  paru  démontrée,  et  qui  n'a 
servi  dans  le  passé  qu'à  grouper  les  protectionnistes.  Nous  nous 
associons,  au  surplus,  aux  réflexions  sommaires  que  fait  plus 
haut  (p.  367)  notre  collaborateur,  M.  le  comte  deButenval. 

Paris,  le  14  juin  1873.  Joseph  Garnier. 
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